
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer r attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse ] ht tp : //books .google . corn 



1 




/> 



.> 



-/( 



/Wf 







t^sm£^ 1 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



f)RO[TS D'ENRKGISTREMENT 



w iDiiiii): n m. mm. 



T^T vr t| f. 



l»K LA ^•fU>f'^KTIoîS^.\LITI■: HK I.I.Ml'ot 



j^. DU.TARDIN 



i vri <L« V ', » iiNf I 



l'AIUS 



oov^^ 



tS8l 



^J 



Digitized by 



Google 



DES 



DROITS D'ENREGISTREMENT 

DE TIMBRE ET DE GREFFE 



Digitized by 



Google 



2507-81. — CoBBBiL, typ. et stér. de Chbtb. 



Digitized by 



Google 



DES 



DROITS D'ENREGISTREMENT 

m nBn n n tniR 



AU POINT DE VUE 



DE LA PROPORTIONNALITE DE L'IMPOT 



A. DUJARDIN 

DOCTEUR EN DROIT, NOTAIRE A NEUILLY (SEINÈ) 



PARIS 

LIBRAIRIE A. MARESCQ AÎNÉ 

A. CHEVALIER-MARESCQ, GENDRE ET SUCCESSEUR 

20, RUE SOUFFLOT, 20 

.Ajul coizx de la. nxe "Victor -Co-usixi 

1881 

Tous droits résenrés. 



Digitized by 



Google 






Digitized by 



Google 



»^f<^ 



PREFACE 



A une époque où notre système financier est l'objet 
d'améliorations incessantes, on ne trouvera pas inoppor- 
tun d'étudier, dans leur ensemble, les réformes qu'il y 
aurait lieu de faire subir à l'impôt du timbre et de l'en- 
registrement, pour le rendre plus équitable. Diverses 
propositions de lois^ dues à l'initiative parlementaire, 
tendent à la suppression d'abus notoires, parmi lesquels 
la règle de la non-distraction du passif, pour la liquida- 
lion du droit de mutation par décès, occupe le premier 
rang. L'illustre M* Dufaure est l'auteur d'un projet dont 
le but est de faire opérer la restitution partielle, et dans 
certains cas totale, des droits fixes perçus à l'occasion 
des ventes judiciaires d'immeubles d'un prix inférieur à 
deux mille francs, par le motif que les frais de ces ventes 
absorbent soit une partie notable, soit même, parfois, 
la totalité du prix des biens licites ou aliénés. Ce projet, 
qui n'a pas subi l'épreuve de la discussion, n'est évidem- 
ment qu'un palliatif d'une efficacité restreinte, mais du 
fait seul de sa présentation découle cette conséquence, 
que la législation en vigueur autorise des perceptions qui 
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YI PRÉFACE. 

ne sont pas en rapport avec la faible importance de cer- 
taines affaires, et auxquelles il est nécessaire de mettre 
un terme. 

On pourrait s'étonner, à bon droit, de la place infime 
que ces questions tiennent dans les préoccupations de nos 
hommes politiques, si l'on ne savait pas, qu'à l'exception 
des fonctionnaires de l'administration des domaines, d'un 
certain nombre de magistrats, de membres du barreau, 
de notaires et d'officiers ministériels, peu de personnes, 
même parmi les économistes, connaissent cette législation 
compliquée, savante, en corrélation étroite avec les règles 
du droit civil, qui, bon an, mal an, rapporte au Trésor 
de six à sept cent millions. Sous l'ancien régime les plus 
grands légistes ne considéraient pas le droit fiscal comme 
indigne de leurs travaux. Ils avaient créé un corps de 
doctrine dont la loi organique du 22 frimaire an Vil, 
œuvre de leurs disciples, est, dans une certaine mesure, 
la synthèse scientifique, mise en harmonie avec les prin- 
cipes de 1789. 

Les lois et décrets promulgués depuis lors sur cette 
matière, les instructions de la régie et les innombrables 
décisions judiciaires auxquelles l'application des textes 
a donné lieu, forment, de nos jours, un ensemble de 
documents si vaste, que l'étude approfondie de la législa- 
tion et de la jurisprudence modernes sur les droits de 
timbre et d'enregistrement est devenue, par la force des 
choses, le domaine presque exclusif des personnes aux- 
quelles cette étude s'impose comme une nécessité pro- 
fessionnelle. 

C'est pourquoi il a fallu, d'abord, présenter une analyse 
sommaire de la législation considérée sous le rapport des 
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PRÉFACE. 711 

élémenls et de la quotité de Timpôt, de son assiette et de 
son fonctionnement, puis, faire Tapplication des tarifs 
aux actes et mutations de toute nature, pour rendre in- 
telligible le programme des améliorations désirables en 
cette matière, et afin que les personnes étrangères à ce 
genre d'études pussent se conyaincre des abus anciens 
ou récents qui déconsidèrent cette branche essentielle 
de notre système financier. 

Les développements dans lesquels il a été nécessaire 
d'entrer donneront à ce travail une utilité pratique ap- 
préciable, car on y trouvera sans peine des solutions et 
des renseignements qui occasionnent de longues recher- 
ches, lorsqu'on est réduit à compulser les recueils de 
jurisprudence. 

Le but même que nous nous sommes proposé, en pu- 
bliant ce volume, qui est la reproduction d'articles in- 
sérés dans la Revue pratique de Droit français (1), sera 
pleinement atteint, si on y trouve la démonstration de 
l'urgence d'une réforme de la législation sur les droits 
de timbre et d'enregistrement dans le sens de la propor- 
tionnalité de l'impôt. 

(1) T. XL (année 1875), p. 127, et t. XLIV, année 1877, p. 433. 
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EXAMEN CRITIQUE 



DES DROITS DE TIMBRE, D ENREGISTREMENT ET DE GREFFE, 
AU POINT DE VUE DE LA PROPORTIONNALITÉ DE L*IMPOT. 



INTRODUCTION. 

Deux règles fondamentales ont été adoptées par le légis* 
lateur moderne en matière fiscale; l'égalité des citoyens de- 
vant l'impôt, et la proportionnalité de l'impôt. Les lois qui 
violent l'une ou l'autre de ces règles doivent être réformées, 
à mesure que les circonstances le permettent, dans le sens 
de la proportionnalité. Quels que soient^ en effets les besoins 
du Trésor, ou les exigences de la politique, on est forcé d'ad- 
mettre que tout impôt qui ne suit pas l'échelle des valeurs 
est inconciliable, en théorie, avec les principes qui nous ré- 
gissent depuis 1789. 

A côté de ces vérités qui s'énoncent et ne se démontrent 
pas, se placent des règles secondaires que toute bonne légis- 
lation s^attache à respecter : 

1*» La quotité de Tirapôt dont les contribuables sont tenus 
doit résulter clairement du texte de la loi, de façon qu'ils 
puissent toujours savoir ce qu'ils sont dans le cas de payer, 
et que l'agent préposé à la perception sache, de son côté, ce 
qu'il est en droit d'exiger ou de recevoir ; 

â"" Toute contribution doit être établie de manière à ne pas 
excéder les moyens du redevable, et à ne pas tarir les sour- 
ces mêmes de l'impôt, en entravant les transactions civiles 
ou commerciales, ou l'exercice des droits privés ; 

B"" LMmpôt^ bien que varié, et multiple par les éléments dé 

\ 
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perception, doit être organisé de façon à ne pas frapper, 
sous des noms divers, sur les mêmes valeurs; 

i""!! doit être modéré dans son taux, afin que la fraude soit 
sans excuse, et d'une perception facile, pour que le recou- 
vrement n'entraîne pas des frais trop considérables. 

Enfin, 5®, et c'est là une condition essentielle, Timpôt n'est 
valablement établi que par une loi. Le pouvoir exécutif ni 
ses préposés n^ont le droit de donner, au moyen de simples 
règlements ou arrêtés, fondés sur la jurisprudence admi- 
nistrative, une extension imprévue aux lois fiscales, et d'im- 
poser ainsi aux contribuables, par voie d'interprétation de 
textes obscurs, des charges qui ne seraient pas expressément 
édictées, le doute devant toujours profiter au débiteur. 

Ce travail a pour but de démontrer : 

Que l'impôt du timbre, de l'enregistrement, des droits de 
greffe et d'hypothèque, tel qu'il est organisé, viole sous bien 
des rapports, le principe dé la proportionnalité, et grève cer- 
taines catégories de contribuables, et non les moins dignes 
d'intérêt, au delà de toute mesure ; 

Qu'il se reproduit dans la même affaire, et pour une même 
valeur, sous plusieurs formes, et sous des dénominations dif- 
férentes, et crée ainsi des entraves aux transactions civiles 
et commerciales, à la liquidation et au partage des succes- 
sions, à l'exercice des droits privés en matière de procédure, 
et à la régularisation des titres de propriété ; 

Que son taux est excessif, à bien des égards, pour les 
affaires moyennes ou petites, de beaucoup les plus nom- 
breuses, d'autant plus élevé que la valeur imposable est 
moindre, ou, en d'autres termes, que l'impôt est, dans plu- 
sieurs de ses applications, progressif en raison inverse des 
fortunes ; 

Que la jurisprudence administrative a donné, à certains 
articles des lois fiscales, une extension telle qu'il en résulte 
des abus intolérables, dont il est urgent de purger nos lois, 
au moyen d'une réforme générale des dispositions qui régis- 
sent cette source féconde et indispensable de revenus publics; 

Qu'il est, enfin, non moins urgent d'introduire la simpli- 
cité et la clarté dans une matière où régnent aujourd'hui le 
doute, l'incertitude et des controverses inextricables. 
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D ENREGISÏAEMËNT £T DE GREFFE. 3 

HISTORIQUE. 

LMmpôt de Tenregistreraent se perçoit sur les mutations 
entre-vifs ou par décès, et sur les actes de la juridiction vo- 
lontaire ou contentieuse. Sous une dénomination ou sous 
une autre, il se rencontre à presque toutes les époques de 
rhisloire. Créés par Auguste (1) qui les appliqua à litalie 
seulement, les droits de mutation furent étendus plus tard 
par Caracalla à toutes les provinces de Tempire Romain (2). 
En France, la fiscalité féodale d'abord, la fiscalité royale, en- 
suite, eurent soin de recueillir cette partie fructueuse de 
rhéritage des anciens dominateurs des Gaules, et perçurent, 
presque sans interruption, de véritables droits d'enregistre- 
ment et de mutation sous les dénominations de contrôle^ d'in- 
sinuation et de centième denier. 

Le contrôle était une formalité, commune à la plupart des 
actes civils, judiciaires ou extrajudiciaires, qui consistait 
dans leur relation sommaire sur un registre public, moyen- 
nant un droit que Ton payait au fisc, et qui fut perçu, d'a- 
bord, par des officiers créés à cet effet, sous le nom de 
contrôleurs, ensuite par de simples commis des fermiers gé- 
néraux (3). On distinguait le contrôle des exploits ordonné par 
un édit du mois d'août 1669, le contrôle des actes des notaires, 
institué par un édit du mois de juin 1581, dans le but d'empê- 
cher les antidates, généralisé et réglementé par un autre édit 
du mois de mars 1693 ; le contrôle des actes sous seing privé, 
et le contrôle des greffes, perçu d'abord au profit des gref- 
fiejs et, plus tard, en vertu d'un édit de décembre d699, au 
profit du roi (4). 

(1) La loi Julia de Vicesima, promulguée m 759, établit l'impôt du ving- 
tième sur les successions recueillies par des citoyens romains (V. Cours de 
Droit romain de M. Démangeât, t. I^ p. 80). 

(2) Dallez, Rép.y V Enreg., n» 7. 

(3) Denisart, t. I, p. 615. 

(4) Le contrôle des actes, quoique institué par Êdit, n'était pas d'une appli- 
cation générale, il n'avait pas lieu en Alsace, dans la baronnie d'Ëstraeng, 
dans les principautés de Dombe, Orange et Eiirichement» dans le comté de 
Clerroont en Argonue, ni dans les principautés d'Artois, de Flandre, Hainaut 
et Gambrésis (Denisart, 1. 1, p. 617). Les notaires de Paris en furent dispensés 
par une déclaration du roi, du 27 avril 1694, en reconnaissance d'un prêt de 
900,000 livres qu'ils avaient fait au Trésor (Dal., Rép,, v» Enreg», n» 11). 
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Les tarifs des droits de contrôle furent modifiés, à diverses 
reprises, notamment par deux déclarations du roi du 20 mars 
1708 et du 29 septembre 1722. Ce dernier édit, demeuré en 
vigueur jusqu'en 1790, est remarquable en ce qu'il soumet 
tous les contrats à une perception fixe ou proportionnelle, 
suivant leur nature, et contient ainsi le principe adopté par 
le législateur moderne; mais il s'en écarte, en établissant 
une progression en sens inverse, c'est-à-dire un tarif qui dé- 
croît dans sa quotité, à mesure que les valeurs à atteindre 
sont plus considérables. Les droits fixes auxquels donnaient 
ouverture un grand nombre d'actes, tels que les contrats de 
mariage ne renfermant aucune constatation relative aux 
apports, les donations entre époux, les testaments, les in- 
ventaires, les actes d'émancipation et autres, étaient déter- 
minés d'après la qualité des personnes. 

LHnsinuation était la seconde branche importante de l'im- 
pôt. On nommait ainsi Tenregistrement qui se faisait, au 
greffe d'une juridiction, des testaments, donations et autres 
actes analogues, dans le but de les rendre publics, et de les 
porter à la connaissance de ceux qui pouvaient y avoir in- 
térêt (1). Elle était prescrite, par les anciennes ordonnances, 
pour les donations et les substitutions, â peine de nullité; et 
cette circonstance lui fit donner le nom d'insinuation légale. 
Un édit du mois de novembre 1703 retendit, sous des peines 
pécuniaires, à un grand nombre d'autres actes, notamment 
aux séparations de corps et de biens, aux testaments et aux 
interdictions. Cette seconde espèce d'insinuation fut intro- 
duite dans rintérêt exclusif du fisc, d'où lui vient le nom 
dHnsintiation bursale. En vertu d'une déclaration du It fé- 
vrier 1731, la formalité de l'insinuation s'effectuait dans des 
bureaux établis près les bailliages ou sénéchaussées royales, 
ou près les justices seigneuriales, et dont les préposés, véri* 
tables précurseurs de nos conservateurs des hypothèques, 
étaient tenus de communiquer leurs registres, ou d'en fournir 
des extraits, à tous ceux qui le demandaient (2). 
Le centième denier était le droit de 1 pour 100 qui se perce- 
Ci) Denisart,t. U, p. G51. 

(2; L'insinuation existait en droit romain, ainsi que le prouvent les lois 
30, 31 et 32 au Code, De donationibus. Elle s'est conservée jusqu'à la pro- 
mulgation du C. C, où elle a été remplacée par la transcription^ 
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vait à toutes les mutations de biens immeubles, renies fon* 
cières et autres droits réels immobiliers, ^'opérant soit par 
vente^ échange, donation, adjudication volontaire ou par dé- 
cret, soit par succession collatérale (édils de 1703 et de 1706). 
Il tire son origine historique de la féodalité qui, elle aussi, 
a perçu des droits sur les transmissions de la propriété ou de 
l'usufruit des immeubles et droits réels. Les lods et ventes 
se prélevaient sur l'aliénation des immeubles assujettis à un 
droit de cens envers un seigneur, ou cernives; les fiefs étaient 
soumis au droit de quint^ en vertu duquel le seigneur domi* 
nant pouvait exiger la cinquième partie du prix d*un fief 
mouvant de lui ; les droits de rachat étaient payés pour les 
successions roturières, les droits de relief pour l'investiture 
de la succession des fiefs. Ces divers droits étaient fondés sur 
l'idée, alors généralement admise, que les seigneurs étaient 
propriétaires originaires de tous les biens situés dans leur 
souveraineté ; que leurs sujets ne tenaient le domaine utile 
que de leur libéralité, et sous la réserve du domaine direct, 
dont les effets devaient se manifester à chaque mutation, au 
moyen du payement d'une redevance fiscale, portant la dé- 
nomination de rachatj relief, qui en révèle le caractère juri- 
dique (1). 

Outre le contrôle, l'insinuation et le centième denier qui 
formaient les principales branches de Timpôt sur les actes et 
mutations, il existait une foule d'autres droits qui, sous des 
noms variés, étaient perçus au profit du Trésor. De la mul- 
tiplicité des impôts résultèrent des abus innombrables, 
auxquels l'Assemblée constituante mit en partie fin, en pro- 
mulguant la loi des 5-19 décembre 1790 qui supprima les 
droits de contrôle, d'insinuation et de centième denier, et 
autres impôts analogues, et les fondit en un seul, sous la dé- 
nomination générale de droits d enregistrement. 

La loi de 1790 assujettit à la formalité de l'enregistrement : 
l"" les actes des notaires et les exploits des huissiers, pour en 
assurer l'existence et en constater la date; S"" les actes judi- 
ciaires, soit sur la minute, soit sur l'expédition ; 3° les actes 
sous signatures privées ; 4<* les mutations en propriété ou en 
usufruit de biens immeubles, réels ou fictifs (art. 2). Les actes 

(1) DaUoz, Rép., V Enreg,^ n* 17. 
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et les titres de propriété ou d'usufruit furent divisés en trois 
classes. La première comprenait ceux qui avaient pour ob- 
jet une valeur déterminée, et dont il résultait immédiatement 
transmission, attribution, obligation ou libération. Ces actes 
et titres étaient assujettis à un droit proportionnel qui variait 
entre 5 sols et 4 livres pour 100 livres. 

La seconde classe comprenait les actes dont l'objet n'était 
pas évalué, soit parce que cette évaluation dépendait de cir- 
constances éventuelles, soit parce qu'il n'y avait pas lieu 
d'exiger l'évaluation. Tels étaient les contrats de mariage, 
les testaments, les dons mutuels, les dispositions de biens à 
venir et de dernière volonté, même les dispositions éven- 
tuelles stipulées par des actes entre-vifs dont les objets étaient 
déterminés. Le droit d'enregistrement des actes de cette 
classe devait être payé à raison du revenu des contractants 
ou testateurs, revenu qui était évalué d'après le produit lo- 
catif de l'habitation du contribuable. La loi du contrôle sou- 
mettait cette catégorie d'actes au droit fixe progressif; celle 
de 1790 maintint ce principe, mais ce fut la fortune présu- 
mée, et non la dignité de la personne, qui servit de base à 
l'échelle de progression. 

La troisième classe comprenait tous les actes de simple for- 
malité, ceux qui ne contenaient que l'exécution, le complé- 
ment ou la consommation de conventions antérieures, pas- 
sées en forme d'actes publics, dont les droits avaient été 
payés sur le pied des actes de la première classe, les dona- 
tions éventuelles d'objets déterminés, et généralement tous 
les actes non compris dans les deux classes précédentes. Le 
droit d'enregistrement, pour les actes de la troisième classe, 
consistait dans une somme fixe, pour chaque espèce, depuis 
cinq sous jusqu'à douze livres, suivant les degrés d'utilité que 
le législateur leur attribuait. 

La loi de 4790 fut complétée, et même modifiée, dans plu- 
sieurs de ses parties, par des lois postérieures, notamment par 
celle du 29 septembre 1791, qui fixa les sommes à percevoir 
pour des cas non -prévus, le décret du 27 août 4792 qui assu- 
jettit à la formalité de l'enregistrement les effets publics au 
porteur, soit sur l'État, soit sur les sociétés et compagnies 
par actions, et la loi du 9 ventôse an VI qui abrogea, explici- 
tement ou implicitement, plusieurs des principes que le lé- 
gislateur de 1790 avait adoptés. 
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LÉGISLATION MODERNE 

SECTION I 

DES DROITS d'enregistrement. 

§ I. — Ij)idu 22 frimaire an VIL 

La loi qui régit encore aujourd'hui par les principes géné- 
raux qu'elle a posés, et en partie par le tarif qu'elle a établi, 
la matière si importante de l'enregistrement, est celle du 
22 frimaire an VU (12 décembre 1798) qui forme suivant 
M. Dalloz (Rép., v* Enreg. 27), la pierre angulaire de tout le 
système. 

L'économie de la loi est expliquée dans un rapport pré- 
senté au conseil des Cinq Cents, par Duchâtel de la Gironde, 
document remarquable qui projette une vive lumière sur 
l'œuvre savante du législateur de Tan VII. Les droits d'enregis* 
trement sont fixes ou proportionnels, suivant la nature des 
actes et mutations qui y sont assujettis (art. 2). 

Le droit fixe s'applique aux actes soit civils, soit judiciai- 
res ou extrajndiciaires, qui ne contiennent ni obligation, ni 
libération, ni condamnation, ni collocation ou liquidation de 
sommes et valeurs, ni transmission de propriété, d'usufruit 
ou de jouissance de biens meubles ou immeubles (art. 3). 
Le droit proportionnel, au contraire, est établi pour les obli- 
gations, libérations, condamnations, coUocations, ou liqui- 
dations de sommes et valeurs, pour toute transmission de 
propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles ou 
immeubles, soit entre-vifs, soit par décès (art. 4). 

Le droit fixe représente le prix de la formalité de l'enre- 
gistrement, pour les actes qui ne sont pas de nature à don- 
ner lieu à la perception du droit proportionnel. Cette forma- 
lité ayant un caractère identique, à l'égard de tous les actes de 
la même catégorie, le législateur de l'an VII a pensé qu'il n'y 
avait aucune raison de la faire payer plus cher pour un acte que 
pour un autre, et a modifié en ce seils le système adopté par 
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la loi abrogée des 5-19 décembre 1790 qui» d'une part, appli- 
quait le droit proportionnel aux actes simplement déclaratifs 
de propriété, tels que les inventaires, les partages sans soulte, 
les actes de société et les contrats de mariage constatant les 
apports des associés et futurs époux, et d'autre part, gra- 
duait les droits fixes suivant la fortune présumée des parties, 
ou l'importance supposée des actes. 

Les droits fixes étant uniformes pour les actes de même 
nature ont été, eu égard à ce fait, portés à un taux modéré, 
dont le législateur s'est écarté depuis par des augmentations 
successives de tarifs qui ont eu pour conséquence de détruire 
toute rharmonie de la loi. On verra que ces droits ne sau- 
raient plus être considérés comme le salaire de la formalité 
de l'enregistrement; ils forment un impôt onéreux, et qui 
pèse d'un poids excessif sur les contribuables les moins ai- 
sés et sur les petites affaires. 

Le droit proportionnel est assis sur les valeurs. G*est un 
véritable impôt sur le capital, d'une perception facile, cer- 
taine, qui ne nécessite aucunes mesures vexatoires ou inqui- 
sitoriales puisqu'il est dû lors des mutations entre-vifs ou 
par décès. Les quotités ont été fixées comme suit : pour toute 
libération à 0,50 centimes pour 100 francs, pour toute obliga- 
tion ou cession de somme à 1 pour cent, et pour toute trans- 
mission de biens meubles à 2 pour cent, pour toute trans- 
mission d'immeubles à titre onéreux à 4 pour 100. Les tr^ns- 
missions en ligne directe, celles qui ont lieu par contrat de 
mariage, et les échanges de biens fonds que l'intérêt de l'a- 
griculture engageait à favoriser, furent imposés à des quoti- 
tés moins fortes. Le taux maximum de 4 pour cent s'expli- 
quait, selon le rapporteur, par le motif qu'un droit, pour l'ac- 
quittement duquel il faudrait vendre une partie de la pro- 
priété, sacrifier plus d'une année de revenu, ou contracter un 
emprunt à gros intérêts, ne pourrait qu'être fatal à la pros- 
périté publique elle-même, tout en ruinant le redevable. 
Dans le principe, le maximum ne devait être que de 3 pour 
cent, mais les nécessités du Trésor, urgentes en l'an VI, firent 
adopter le taux de 4 pour cent, bien dépassé depuis. Par 
une disposition exceptionnelle, les mutations par décès, en- 
tre collatéraux et personnes non parentes, de biens immeu- 
bles, furent soumises au droit proportionnel de 5 pour cent. 
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Quant au mode d'évaluation des valeurs assujetties, la loi 
renferme une distinction fondamentale qui est toujours en 
vigueur. Le droit pour toutes les mutations de biens meu- 
bles et pour les mutations de biens immeubles à titre oné- 
renx, est établi sur le capital exprimé ou évalué par les par- 
ties. Pour les transmissions de propriétés immobilières entre- 
vifs à titre gratuit, et celles qui s'effectuent par décès, la va- 
leur imposable est déterminée par la capitalisation au de- 
nier vingt du produit des biens, sans distraction des charges, 
et pour les transmissions d'usufruit, par la capitalisation, au 
denier dix, du même y^venu. 

Une loi, du 28 février 1872, nécessitée par les terribles 
événements des deux années précédentes, a introduit dans 
notre législation k droit gradué, dont le principe est em- 
prunté à la loi de 1790, et qui, pour un certain nombre d'ac- 
tes, remplace le simple droit fixe auquel ils étaient assujettis 
jusque-là. Ce sont les actes de formation et de prorogation 
de société ne donnant pas ouverture au droit proportionnel» 
les actes translatifs d'immeubles situés à l'étranger, et dans 
les colonies françaises où notre législation sur Tenregistre- 
ment n'est pas établie, les actes de vente de marchandises 
avariées par suite d'événements de mer, et de débris de na- 
vires naufragés, les contrats de mariage constatant les ap- 
ports des époux, les partages de biens meubles et immeubles, 
les délivrances de legs, les consentements à mainlevée totale ou 
partielle d'hypothèque, les prorogations de délais pures et 
simples; les adjudications et marchés dont le prix doit être 
payé directement par le trésor public, et les cautionnements 
relatifs à ces adjudications et marchés ; les titres nouvels et 
reconnaissances de rentes dont les act^ s constitutifs ont été 
enregistrés. Le taux du droit gradué est de 3 francs pour les 
sommes ou valeurs de 5,000 fr. et au-dessus, et pour les actes 
ne contenant aucune énonciation de sommes et valeurs, ni 
disposition susceptible d'évaluation; de 10 francs pour les 
sommes ou valeurs supérieures à 5,000 francs, mais n'excé- 
dant pas 10,000 francs ; de 20 francs au-dessus de 10,000 francs 
jusqu'à 20,000 francs, et ensuite, de 20 francs par chaque 
somme ou valeur de 20,000 francs, ou fraction de 
20,000 francs. 

Le droit fixe gradué n'est autre chose, en réalité, qu'un 
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droit proportionnel très modéré, mais inexactement propor- 
tionnel, introduit par dérogation au principe qu'avait adopté 
le législateur de l'an VU, car il se perçoit à l'occasion d'actes 
qui ne renferment ni obligation, ni libération, ni condam- 
nation, ni transmission de sommes ou valeurs. 

Une autre division des droits d'enregistrement découle 
encore de la loi organique du 22 Tri maire, celle des droits 
(Tacte et des droits de mutation. Les premiers (connus sous la 
dénomination de contrôle dans l'ancienne législation) frap- 
pent, non la mutation, mais l'acte en lui-même, selon son 
espèce; les droits gradués] rentrent daps cette catégorie. Les 
seconds, qui tirent leur origine historique du centième denier, 
sont perçus à l'occasion des transmissions entre-vifs des biens 
immeubles en propriété, usufruit ou jouissance, et des trans- 
missions par décès de toutes espèces de biens. Tout acte pré- 
senté à la formalité, à moins que, par une disposition for- 
melle de la loi, il ne soit exempt de l'impôt, acquitte soit le 
droit flxe, soit le droit gradué, soit le droit proportionnel. 
L'office du receveur consiste à déterminer le chiffre du droit 
exigible selon la nature de l'acte ou de la mutation. Il doit se 
conformer aux quatre règles fondamentales suivantes qui 
dérivent de la loi du 22 frimaire an VII, que MM. Champion- 
nière et Rigaud ont formulées, dans leur admirable Traité des 
droits d'enregistrement (1) et qui résument tous les éléments 
de l'exigibilité de l'impôt dont il s'agit : 

1"^ Le droit n'est dû sur une disposition qu'autant que la 
quotité en est expressément déterminée par la loi ; 

2o Le droit d'une convention tarifée n'est exigible qu'autant 
que la convention est parfaite ; 

3"" Le droit n'est dû que d'une stipulation dont l'effet est 
actuel ; 

4** Une même disposition ue peut donner ouverture qu'à 
un seul droit. 

Ces règles qui sont déduites de l'esprit, et en partie, du texte 
même de la loi organique, sont excellentes, mais le législa- 
teur de l'an VU a ouvert la porte aux plus graves abus, en 
autorisant la perception en quelque sorte illimitée de droits 
fixes multiples sur un seul et même acte, d'abord, en vertu 

(I) Tonel, n* 31. 
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d*un principe général écrit dans l'article 2, ainsi conçu : 
Lorsque, dans un acte quelconque, il y a plusieurs dispositions 
indépendantes, ou ne dérivant pas nécessairement les unes des 
autres, il est dû pour chacune d'elles, et selon son espèce, un 
droit particulier ; ensuite, par application de dispositions 
spéciales insérées dans les quatre premiers paragraphes de 
l'article 68. 

§ IL — Loi du 28 avril 1816 (1), 

La loi des finances du 28 avril 1816, est la première en 
date des lois qui ont fait subir à la législation de l'an YII des 
modifications considérables. 

L'article 38 soumet à Tenregistrement, sur les minutes ou 
originaux, tous actes judiciaires, en matière civile, tous ju- 
gements, en matière criminelle, correctionnelle ou de 
police. 

L'article 40 impose le paiement des droits de mutation par 
décès aux héritiers légataires et autres envoyés en possession 
provisoire des biens d'un absent. 

Les articles 41 à 49 élèvent à un chiffre supérieur la plupart 
des droits fixes tarifés par l'acte 68 de la loi du 22 frimaire 
an VU. Le taux varie entre cinquante centimes (pour les si- 
gnifications d'avoué à avoué en première instance, les exploits 

(1) Plusieurs lois secondaires, relatives à l'enregistrement, ont été promul- 
guées dans rintervalle qui s'écoule entre la loi du 22 frimaire et celle du 
28 avril 1816: 

1<> La loi du 6 prairial an VII établit un décime de guerre (qui n'a pins été 
supprimé depuis lors) en sus des droits d'enregistrement, de timbre, d'hypo- 
thèque, de greffe, de douane, de navigation et autres. 

T La loi du 27 ventôse an IX, entre antres dispositions^ prescrivit, par 
son article 2, )a perception des droits d'enregistrement sur les sommes et 
valeurs de 20 francs en 20 francs, sans fractions ; elle soumit an payement 
des droits les mutations entr^-vifs de propriété et d'usufruit de biens im- 
meubles, même non constatées par écrit, dans les trois mois de l'entrée en 
possession, à peine d'un droit en sus (art. 3), modifia la perception de divers 
droits d'enregistrement, et décida, par son article 17, que l'instruction des 
instances relatives à la perception des droits se ferait par simples mémoires 
respectivement signifiés. 

30 Un arrêté du 15 brumaire an XII et nne loi des 7-17 pluviôse de la 
même année, soumirent au simple droit fixe d'un franc les donations 
entre-vifs et testamentaires, en faveur des hospices et des pauvres, de 
même que la transcription des donations de cette nature au bureau des 
hypothèques de la situation des biens. Cette disposition de faveur a été 
abrogée par la loi du 18 avril 1831 (art. 17). 
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devant les prud'hommes) et cent francs (pour les arrêts con- 
firmant une adoption) ; le droit, pour la plupart des actes, est 
de 2 francs. 

Les articles 49 à 53 élèvent, de môme, les droits propor- 
tionnels sur divers actes et mutations. En vertu de l'article 52, 
le droit d'enregistrement des ventes d'immeubles est fixé à 
5 fr. 50 centimes p. 100, mais la formalité de la transcription 
au bureau des hypothèques, soumise antérieurement à la 
perception d'un droit de 1 fr. 50 centimes p. 100^ ne donne 
plus lieu à aucun droit proportionnel. 

L'article 53 fixe les droits de mutation entre-vifs et par dé- 
cès de la propriété pu de l'usufruit des biens meubles ou im- 
meubles. 

Pour les immeubles : 
Entre époux, à 3 p. 100; 
Entre collatéraux, à 5 p. 100; 
Entre personnes non parentes, à 7 p. 100. 

Pour les biens meubles, à la moitié des droits établis pour 
les biens immeubles, selon les dictinctions qui précèdent. 

Les donations par contrat de mariage aux futurs époux ne 
sont assujetties, par une exception de faveur, qu'à la moitié 
des mêmes droits. . 

D'après Tarticle 54, dans tous les cas où les actes sont de 
nature à être transcrits au bureau des hypothèques le droit 
est augmenté d'un et demi pour cent, et la transcription ne 
donne plus lieu à aucun droit proportionnel. 

Enfin, en vertu de l'article 58, il ne peut être fait usage 
d'aucun acte passé en pays étranger, ou dans les colonies, 
qu'il n'ait acquitté les mêmes droits que s'il avait été souscrit 
en France, et pour des biens situés sur le territoire conti- 
nental de la République (1). 

(t) La loi de finances du 15 mai ISlS a introduit dans la législation fiscale 
quelques dispositions d'une importance secondaire : l*" en assi^ettissant au 
droit fixe d*un franc les adjudications au rabais et marchés dont le prix 
doit être payé directement ou indirectement par le trésor public, et les 
cautionnements relatifs à ces adjudications et marchés (on perçoit aujourd'hui 
le droit gradué) ; 2<> en réduisant de 2 p. 100 à fr. 50 centimes pour cent 
le droit proportionnel à percevoir pour les ventes publiques de marchandises, 
faites par le ministère des courtiers de commerce , après autorisation du 
tribunal ; 3* en exemptant de la formalité de l'enregistrement et du réper- 
toire les actes des autorités administratives autres que ceux qui portent 
tronsmission de propriété, d'usufruit et de Jouissance, adjudication ou mar- 
ché aux enchères, au rabais ou sur soumission. 
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§ III. — Lois des 16-17 juin 1824. 

L'année 1824 a vu promulguer, sur les droits d'enregistre- 
ment et de timbre, une loi in^portante dont voici les princi- 
pales dispositions : 

1* Les droits à percevoir sur les. baux à ferme ou à loyer, 
à cheptel ou à nourriture de personnes sont réduits^ lorsque 
leur durée est limitée, à 20 centimes par 100 francs sur le 
prix cumulé de toutes les années ; le droit de cautionnement 
de ces baux est fixé à 10 centimes par 100 francs (art. 1""). 

2° Les échanges d'immeubles contigus ne sont soumis qu'au 
droit fixe d'un franc. Cette disposition, si utile pour combattre 
le morcellement indéfini des terres, a été abrogée par l'arti- 
cle 16 de la loi du 24 mai 1834 (1). Les autres échanges sont 
assujettis au droit proportionnel de 2 fr. 50 cent, par 100 fr., 
y compris le droit de transcription^ établi par l'art. 54 de la 
Joi du 28 avril 1816 (art. 2). 

3"^ Les partages anticipés faits par les père et mère et au* 
très ascendants, conformément aux art. 1074 et 1075 du 
Code civil, sont tarifés au droit de 0,25 centimes pour 100 sur 
les meubles, et d'un pour 100 sur les immeubles, établi pour 
les successions en ligne directe ; ils ne sont soumis au droit 
proportionnel de transcription (1 fr. 50 p. 100) que lors de 
l'accomplissement de cette formalité à la demande des par- 
ties (art* 3) (2)* 

Les actes translatifs de propriété, d'usufruit ou de jouis- 
sance> de biens immeubles situés en pays étranger on dans 
les colonies> où le droit d'enregistrement n'est pas établi, 
sont assujettis au droit fixe de iO francs, toutes les fois que le 
droit proportionnel serait plus élevé» Ces actes donnent ou* 
verlure actuellement, en venu de la loi du 28 février 1872, 
au droit fixe gradué. 

L'article 10 réduit, dans une juste mesure^ les amendes pro- 
noncées contre les fonctionnaires publics et les officiers mi- 
nistériels, pour contraventions aux lois sur l'enregistrement, 

(t) Depuis lors» la loi de finances du 27 juillet 1870 a rédnit à ftr. 20 cen- 
times p. 100 francs le droit à percevoir 3ur les échanges de parcelles con li- 
gues, de cinquante ares et au-dessous, situées dans les mômes cantons ou 
dans des cantons limitrophes. 

(2) Cette dernière disposition a été modifiée par la loi du 31 juin 1875. 
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le timbre et le notariat, et les articles suivants appliquent à 
ces amendes la prescription de deux ans établie par Tart. 61 
i;"^ 1 de la loi du 22 frimaire an VU. 

Enfin Tart. 7 renferme une disposition, toute de faveur, 
qui ne soumet qu'au droit fixe les acquisitions par les dépar- 
tements, les communes ou établissements publics, à titre 
gratuit ou onéreux, de biens immeubles devant recevoir une 
destination d'utilité publique sans produire aucun revenu. 
Cet article a été abrogé par la loi du 18 avril 1831. 

g IV . — Loi du 21 avinl 1832 (1)- 

La loi de finances du 21 avril 1832, dictée par lès besoins 
toujours croissants du trésor public, éleva, dans une propor- 
tion notable, les droits d'enregistrement des donations entre- 
Vifs et des mutations par décès, en ligne collatérale et entre 
personnes non parentes. 

Ce droit fut fixé jusqu'au troisième degré (frères et sœurs, 
oncles et tantes, neveux et nièces), inclusivement, à 3 p. 100 sur 
les meubles, et à 6 fr. SO c. p. 100 sur les immeubles ; 

Pour les parents du quatrième degré (grands oncles, petits 
neveux et cousins germains) à 4 p. 100 sur les meubles et 
7 p. 100 sur les immeubles ; 

Entre parents au delà du quatrième degré, et jusqu'au dou-. 
zième, à S p. 100 sur les meubles, et à 8 p. iOO sur les im- 
meubles ; 

Entre personnes non parentes, à 6 p. 100 sur les meubles, 
et à 9 p. 100 sur les immeubles. 

Les donations faites par contrat de mariage aux futuis 
époux ne furent tarifées, selon les distinctions qui précèdent, 
qu'à 2 fr., 2 fr. 50, 3 fr. et 4 fr. p. 100 sur les meubles; à 
4 fr. 50, 5 fr., 5 fr. 50 et 6 fr. p. 100 sur les immeubles. 

§ V . — Zoi rfw iQ juillet 1845. 

La loi du 19 juillet 1845, pour compenser le sacrifice im- 

(1) Une loi des 8-12 sept. 1830, encore en vigueur, admet à l'enregistrement, 
moyennant un droit fixe de % rr,(aujourd*hui 3 fr.), les actes de prôt sur 
dépôt ou consignation de marchandises, fonds publics français et actions des 
compagnies d'industrie ou de fiuances, dans les cas prévus par l'article 96 
du G. de commerce ancien. 
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posé au trésor public par Taugmentalion du traitement des 
juges de paix, à raison de la suppression de leurs vacations, 
éleva de 1 fr. à i fr. 50 p. 1001e droit d'enregistrement perçu 
pour les exploits relatifs aux procédures, en matière civile, de- 
vant ces magistrats, jusques et y compris les significations des 
jugements définitifs. Le droit de 2 fr., établi pour les avis de 
parents, les procès-verbaux de nomination de tuteurs et cu- 
rateurs, et les procès-verbaux d'apposition, et de reconnais- 
sance et levée de scellés, fut porté à 4 fr. en principal ; enfin 
les actes d'émancipation furent tarifés à 10 fr., au lieu de 5, 
également en principal (1). 

§V[. - Loi du 18 mai 1850. 

La loi de finances du 18 mai 1850 renferme» sur la matière 
de Tenregistrement, des dispositions d'un importance excep- 
tionnelle. 

(1) Plusieurs aatres lois, concernant la matière de l'enregistrement, ont été 
promulguées dans rintenralle qui sépare la loi du 21 avril 1832 de celle de 
1845. L'art. 11 de la loi des finances du 24 mai 1834, dans le but de faToriser 
les liquidations commerciales, décida que les procès-verbaux d'apposition et 
de levée de scellés, et les inventaires dressés après faillite, ne seraient assu- 
jettis, chacun, qu'à un seul droit fixe, quelque soit le nombre des vacations; 
les articles suivants renferment une disposition analogue (sauf la quotité du 
droit pour les procès- verbaux d'affirmation de créances, les quittances de 
répartition données par les créanciers aux syndics, et ne soumettent qu'au 
droit fixe de 3 francs les concordats ou atermoiements, quelque soit le chiflTre 
des engagements pris par le failli. 

La loi du 21 mai 1836, sur les chemins vicinaux, renferme, dans son 
article 20, une disposition en vertu de laquelle les pians, procès-verbaux, 
certificats, significations^ Jugements, contrats, marchés, adjudications de 
travaux, quittances et autres actes ayant pour objet exclusif la construction, 
l'entretien et la réparation de ces chemins, sqnt enregistrés moyennant le 
droit fixe d'un franc. La loi ultérieure du 3 mai 1841 sur Texpropriation pour 
cause d'utilité publique, plus libérale encore, accorde la faveur du visa pour 
timbre, et de l'enregistrement gratis^ & tous les actes faits en vertu de cette 
dernière loi (art. 58) . 

La loi du 25 juin 1841 (sur les finances) consacre les articles 6 à 14 aux 
droits à percevoir sur les transmissions des offices ministériels. Le droit pro- 
portionnel est fixé à 2 p. 100 du prix exprimé dans l'acte de cessioi» à titre 
onéreux, sans pouvoir être inférieur au dixième du cautionnement attaché 
à la fonction ou à l'emploi. En cas de création nouvelle^ les ordonnances 
qui y pourvoient sont assujetties à un droit d'enregistrement de vingt pour 
cent sur le montant du cautionnement. 

Le décret du 24 mars 1848 a admis à l'enregistrement, au droit fixe de 
deux francs tous actes ayant pour objet de constituer des nantissements au 
profit des sous-comptoirs de garantie auprès des comptoirs d'escompte, par voie 
de transport ou autrement, et d'établir leurs droits eoouue créanciers (art. 10}. 
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L*art. 5 soumet att droit proportionnel les soultes stipulées 
dans les partages d'ascendants entre- vifs^ ou testamentaires, 
qui en étaient exemptées jnsque-là. 

I/article 6 autorise la perception du droit de donation sur 
les actes renfermant la déclaration par le donataire ou ses 
représentants ou la reconnaissance judiciaire des dons ma- 
nuels. 

L*article 7 opéra une innovation plus hardie^ mais dont 
l'on ne saurait contester Téquité parfaite, en assujettissant 
au droit de mutation les transmissions entre-vifs, à litre gra- 
tuit ou par décès, des rentes siir TÉtat français, de même que 
les mutations par décès des fonds publics et actions des com- 
pagnies ou sociétés d'industrie et de finances étrangers, dé- 
pendant d'une succession régie par la loi française, et les 
transmissions entre-vifs de ces mômes valeurs au profit d'un 
Français. 

L*art. 8 éleva à 2 fr. le moindre droit fixe à percevoir sur 
les actes civils et administratifs, à l'exception du droit sur les 
certificats de vie et de résidence, maintenu à 1 fr. 

L'article 10, réalisant une autre innovation fondamentale , 
assujettit les transmissions de biens meubles, à titre gratuit 
entre-vifs, et celles qui s'effectuent par décès, aux diverses 
quotités de droits établies pour les transmissions d'immeu- 
bles. 

L'art. 11 étendit à cinq années la prescription établie par la loi 
du 2à frimaire an VII, pour la demande des droits concernant 
les omissions de biens dans les déclarations de succession 
après décès, et à dix années, la prescription de cinq ans établie 
par la même loi pour les successions non déclarées (1). 

(1) Ici se placent quelques lois prononçant des exemptions et modérations 
de droits t celle du 15 mars 1849 dent l'article 13 dispense des droits de timbre 
et d'enregistrement les actes judiciaires en matière électorale, et les extraits 
de naissance à produire par les électeurs; la loi du 18 juin 1840» sur la caisse 
de retraite pour la vieillesse, dont l'art* 11 prononce la même dispense en 
favenr des certificats, actes de notoriété et autres pièces exclusivement relatifs 
à l'exécution de cette loi; on troave une disposition analogue dans l*art« 12 
de la loi du 15 juillet 1850, sur les sociétés de secours mutuel, dans celle du 
10 décembre 1850, concernant les actes relatifs au mariage des indigents et 
à la légitimation de leurs enfants, ainsi que dans la loi du 34 Juin 1851^ sur 
l'administration des monts-de- piété. 

La loi du 22 Janvier 1851 sur l'assistance Judiciaire, dictée par le même 
esprit, ordonna, par son article 14^ l'enregistrement et le visa pour timbre en 
débet des actes de procédure faits à la re^iuète de Tassistéi Mais l'exemption 
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§ VIL — Loi du 23 juin 1857. 

La loi de finances du 23 juin 1857 a eu pour but de généra- 
liser, et de modérer en même temps, les perceptions fiscales, 
sur les valeurs négociables autres que les rentes sur TÉtat et 
les actions ou obligations du Crédit foncier. 

En vertu de l'art. 6 toute cession de titres ou promesses 
d'actions et d'obligations dans les sociétés, compagnies ou 
entreprises quelconques, commerciales ou civiles, a été assu- 
jettie, à partir du 1" juillet 1857, à un droit de transmission 
de 20 centimes par 100 francs de la valeur négociée. Ce droit 
pour les titres au porteur, et pour ceux dont la transmission 
peut s'opérer sans un transfert sur les registres de la société, 
a été converti en une taxe annuelle et obligatoire de 12 cent, 
par 100 francs du capital desdites actions et obligations, éva- 
lué d'après leur cours moyen pendant l'année précédente, et, 
à défaut de cours dans cette année, conformément aux règles 
établies par les lois de l'ejaregistrement, c'est-à-dire par une 
déclaration estimative émanant des parties (art. 16 de la loi 
du 22 frimaire an VII). 

Il résulte delà discussion quîaeu lieu au Corps législatif, et 

n'est que proYÎsoire, et après la reddition du jugement, le recouvrement des 
droits est poursuivi ]>ar l'administration soit 'eontre Tassisté, soit contre la 
partie adverse. Aux termes de Tart. 26 de la même loi, et d*une loi antérieure 
du 7 août 1850, les actes relatifii aux procédures entre patrons et ouvriers, 
portées devant les conseils de prud'hommes ou devant les juges de paix, sont 
également enregistrés en débet et recouvrables de même. 

L*article 9 de la loi du 7 .août 1850, dans le but de favoriser les propriétaires 
fondera, réduisit de moitié le droit proportionnel de 1 p. 100 établi par la loi 
du 22 frimaire sur les obligations, transports et délégations de créances, 
et celai de fr. 50 centimes p. 100, auquel étaient imposées les libérations de 
sommes et valeurs mobilières. Mais cette disposition, d'une dorée éphémère, 
fut abrogée par Tart. 15 de la. loi du 15 mai 1855, portant fixation du budget 
de Tannée suivante. 

Citons encore la loi du 22 février 1851 qui soumet au droit fixe d'iiB fr»iic 
les contrats d'apprentissage, quelque soit le chiffre des obligations ovk Ubé^ 
rations qu'ils constatent ; le décret du 28 février 1852, sur le Crédit foncier, 
qui ordonne Tenregistrement des lettres de gage au droit fixe de 10 eeatimee, 
eila loi de finanoesdu 8 jnillet de lamôme année, dont les articles 25iet 26^Axigf nt 
la production d'un certificat du receveur de l'enregistrement, constatant Tac- 
quittement des droits, pour effectuer la mutation des rentes sur l'État, après 
décès ou déclaration d'absence, et fixent la durée des presoriptioBSiàBO ans 
en ce qui concerne les mômea droits. 

L'art. 29 étend la faculté de l'abonnement, pour le paiement des droits de 
timbre, aux lettres de ga^e du Crédit foncier. 

2 
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de TarL 6 du règlement d'administration publique promul- 
gué le 27 juillet 1857, pour Texécation de la loi du 23 juin 
précédent, que pour la perception de l'impôt, on ne devait 
pas défalquer les sommes à verser sur les actions et obliga- 
tions non encore libérées. 

Le droit établi sur le transfert des titres nominatifs est 
perçu, au profit du trésor, par les sociétés ou compagnies, au 
moment du transfert; le droit sur les titres au porteur est 
payable par trimestre, et avancé par les compagnies. 

La conversion des titres au porteur en titres nominatifs, et 
réciproquement, donne lieu à la perception du droit de trans- 
mission. 

Les actions et obligations émises par les sociétés ou entre- 
prises étrangères sont soumises, en France, à des droits 
équivalents à ceux établis par la loi susvisée, et celle du 
5 juin 1850 (1), sur les valeurs françaises; elles ne peuvent 
être cotées ou négociées en France qu'en acquittant ces 
droits. 

Toute contravention aux dispositions précédentes est punie 
d'une amende de 100 francs à 5,000 francs, sans préjudice 
aux peines portées par l'art. 39 de la loi du 22 frimaire an VIL 

§ Vlll. — Lois sur les négociations relatives aux marchandises dé- 
posées dans les magasins généraux, et sur les marchés et traités 
réputés actes de commerce • 

La loi du 28 mai 1858, sur les négociations concernant les 
marchandises déposées dans les magasins généraux, porte 
que les récépissés sont timbrés, qu'ils ne donnent lieu pour 
l'enregistrement qu'au droit fixe d'un franc, et que les war- 
rants sont soumis au droit de timbre proportionnel établi 
par la loi du 5 juin 1850 (Titre I), et au droit d'enregistre- 
ment édicté par l'art. 69, § 2, n«6 de la loi du 22 frimaire 
an Vil (50 cent, par 100 fr). Une autre loi, du môme jour, sur 
les ventes publiques de marchandises en gros fixe à 10 cent, 
par 100 francs, le droit d'enregistrement auquel ces ventes 
donnent ouverture. 

La loi de finances du 11 juin 1859, contient une disposi- 
tion (art. 22), non moins favorable aux opérations indus- 
Ci) Cette loi, relative aax droits de timbre, sera analysée plus loin. 
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trielles et commerciales, en vertu de laquelle les marchés et 
traités réputés actes de commerce, faits ou passés sous seings 
privés, et donnant lieu au droit proportionnel, seront enregis- 
trés, provisoirement, moyennant un droit fixe de â fr., elles 
autres droits fixes auxquels leurs dispositions peuvent don- 
ner ouverture. 

Les droits proportionnels sont perçus lorsqu'un jugement 
portant condamnation, liquidation, coUocation ou reconnais- 
sance intervient sur ces marchés et traités, ou qu'un acte pu- 
blic est fait ou rédigé en conséquence, mais seulement sur la 
partie du jugement ou des dispositions de l'acte public (I). 

§ IX. — Loi du 23 août 1871. 

Les événements des années 1870 et 1871 ont eu pour con- 
séquence l'augmentation à peu près générale des droits d'en- 
registrement, et un remaniement partiel de cette branche de 
notre législation fiscale. Plusieurs lois ont été successivement 
promulguées dans ce but, la première en date et la plus impor- 
tante est celle du 23 août 1871 (2). 

(1) Il reste à meDiionner deux mesures législatiTes, d'une importance secon- 
daire, concernant l'impôt de l'enregistrement, antérieures aux événements de 
1870, et à la chute du second Empire. La loi du 11 Juillet 1868 portant créa- 
tion de deux caisses d'assurances, l'une en cas de décès, l'autre en cas d'acci- 
dents résultant de travaux agricoles ou industriels, dispense des droits de 
timbre et d'enregistrement les certificats, actes de notoriété, et autres pièces 
relatives à l'exécution de ladite loi. 

L'article 4 de la loi de finances du 27 juillet 1870 rédnit à vingt centimes par 
100 francs, le droit proportionnel à percevoir sur les échanges d'immeubles 
ruraux non b&tis, lorsqu'il est justifié, conformément aux énonciations de 
l'acte : 1"* que Tun des immeubles échangés est contigu aux propriétés de 
celui des échangistes qui le reçoit; 2"* que les immeubles échangés ont été 
acquis par les contractants depuis plus de deux ans, on recueillis par eux 
à titre héréditaire ; 3*> que les immeubles échangés sont situés dans le môme 
canton rural, ou dans des cantons limitrophes; 4*" que la contenance de la 
parcelle contiguS aux propriétés de l'un des échangistes ne dépasse pas cin- 
quante ares. 

Lorsque la soulte ou plus-value n'excède pas un quart de la valeur de la 
moindre part, le droit dû sur cette plus-value n'est que de 1 p. 100. En cas 
d'inexactitude ou d'insuffisance dans les évaluations, le droit se perçoit au 
taux ordinaire, indépendamment d'un droit en sus à titre d'amende. 

(2) Une loi antérieure, purement transitoire, du 10 juillet 1871, relative 
au mode de suppléer aux actes de l'état civil du département de la Seine, 
détruits dans l'insurrection du 18 mars, affranchit des droits de timbre et 
d'enregistrement les actes de procédure et autres nécessités par l'exécution 
de cette loi. 
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L'article !•' rétablit la perception d'un second décime sur 
tous les droits d'enregistrement, en conformité des disposi- 
tions de l'art. 14 de la loi du 12 juillet 1862. , 

D'après l'art. 3, les dispositions de l'art. 7 de la loi du 
18 mai 1850, concernant les valeurs mobilières étrangères 
dépendant des successions régies par la loi française, et les 
transmissions entre-vifs à titre giatuit de ces mêmes valeurs, 
au profit d'un Français, sont étendues aux créances, parts 
d'intérêt, obligations des villes, établissements publics, et 
généralement à toutes les valeurs mobilières étrangères, de . 
quelque nature qu'elles soient. L'art. 4 soumet aux droits de 
mutation par décès les valeurs analogues dépendant de la 
succession d'un étraugeir domicilié en France avec ou sans 
autorisation; lorsque les mêmes valeurs sont transmises 
entre- vifs, en France, à un étranger qui y a son domicile, elles 
sont passibles également du droit proportionnel de mutation. 

Les actes d'ouverture de crédit qui, sous l'empire de la 
législation antérieure, étaient enregistrés au droit fixe de 
2 francs (la perception du droit de 1 p. 100 étant subordonnée 
à la preuve de la réalisation du crédit), sont, en vertu de 
l'art. 5, soumis à un droit de 50 cent, par 100 francs, et le com- 
plément dudroit proportionnel se perçoit lors de la réalisation 
dûment prouvée.' Le droit d'hypothèque d'un pour mille est, 
aux termes du naéme article, exigible au moment de l'ins- 
cription, bien que l'effet de cette formalité soit éventueL 

L'art. 6 introduit une innovation considérable en soumet- 
tant les contrats d^assiirances maritimes ou contre t'incendie, 
à une taxe obligatoire, moyennant laquelle la formalité de 
l'enregistrenàent est donnée gratis toutes les fois qu'elle est 
requise. Cette taxe est fixée pour les assurances maritimes, 
et'par chaque contrat, à 50 cent, par 100 francs, décimes 
dompris, du montant des primes et accessoires de la prime. 
Pour les assurances contre l'incendie la taxe est annuelle, 
de 8 p. 100 du montant des primes et, s'il s'agit d'une assu- 
rance mutuelle, de 8 p. 100 du montant des cotisations ou 
des contributions. 

Les locations verbales d'immeubles étaient, en vertu de la 
loi du 22 frimaire an VII, exemptes du paiement du droit 
d'enregistrement qui est de 20 centimes par 100 francs, 
en principal. L'article 11 de la loi du 23 août 1871 les y 
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soumet, au contraire, et déclare les droits exigibles dans les 
vingt jours qui suivent l'échéance de chaque terme, sous la 
responsabilité collective et personnelle du bailleur et du pre- 
neur, à peine d'un droit en sus qui ne peut être inférieur à 
50 francs (art. 14). Les locations verbales ne dépassant pas 
trois ans, et dont le prix annuel n'excède pas 100 francs, ne 
sont pas assujetties à la déclaration, à moins que le même 
bailleur n'ait consenti plusieurs locations vebales de cette ca- 
tégorie, et dont le prix cumulé excède 100fr.^nes, auquel cas 
il est tenu d'acquitter personnellement, et sans recours, les 
droits d'enregistrement. Si le prix de la location verbale est 
supérieur ai 00 francs, .sans excéder 300 francs, annuelle- 
ment, le bailleur est également tenu de l'acquittemeqjii des 
droits, mais il a son recours contre le preneur. 

Les. dispositions suivantes ont pour ^i^ ^^ répression» des 
fraudes qui se commettent en matière d'enregistrement. L'ar- 
ticle 12 punit d'une amende, égale au quart de la somme 
non déclarée, toute dissimulation dans le prix d'une vente et 
dans la soulte d'un échange et d'un partage. Les parties sont 
solidairement débitrices du montant de l'amende. Suivant 
l'article 13, la dissimulation peut être établie par tous les 
genres de preuve admis dans le droit commun ; toutefois, 
l'administration ne peut déférer le serment décisoire. En 
même temps la procédure d'expertise est simplifiée. 

Le notaire qui reçoit un acte de vente, d'échange ou de 
partage est tenu de donner lecture aux parties des disposi- 
tions des articles 12 et 13, et mention de cette lecture doit 
être faite dans l'acte, à peine d'une amende de 10 francs. 

Enfin les tribunaux, devant lesquels sont produits des actes 
non enregistrés doivent, d'office, ou, sur les réquisitions du 
ministère public, en ordonner le dépôt.au greffe, afin qu'ils 
«oient immédiatement souqtiis à la formalité (art. 16). 

§ X. — Loi du 28 fémer 1872 (1). 

Cette loi est surtout remarquable par la disposition qui in- 

(1) Dans rinteryalle qai s'est écoulé entre cette loi et la précédente, ont 
éxé adoptées, sur la matière de renregistremeot, les mesures législatives sui- 
vantes qu'il est utile de signaler. 

L'art. 11 de la loi des finances du 16 septembre 1871 a élevé à cinquante 
centimes et qninxe centimes, les droits de vingt centimes pour cent francs 
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troduit dans notre législation sur renregistrement le droit fise 
gradué, déjà mentionné ci-dessus page 8, où sont énumé- 
rés les actes assujettis à ce dernier droit. La dissimulation 
des sommes ou valeurs ayant servi de base à la perception 
donne lieu, lorsqu'elle est établie dans le délai de deux ans, 
par des actes ou écrits émanés des parties, ou par des juge- 
ments, à une. amende égale au droit simple, et qui ne peut 
être inférieure à 50 francs. 

L'article 4 édicle une aggravation bien regrettable des 
droits fixes (autres que les droits gradués) en augmentant 
de moitié les droits flxes auxquels étaient assujettis les actes 
civils, administratifs ou judiciaires, à l'exception des actes 
de prestation de serment des gardes particuliers et des agents 
salariés par l'État, les départements ou les communes, dont 
le traitement, en y comprenant les accessoires, n'excède pas 
1500 francs. Pour ces derniers actes le droit est réduit à 
3 francs. 

L'article 5 soumet au droit proportionnel, d'après les ta- 
rifs en vigueur : 1® les ordres, collocations et distributions 
de sommes, quelle que soit leur forme ; 2* les mutations de 
propriétés de navires, soit totales, soit partielles ; en consé- 
quence les articles 56 et 64 de la loi du 21 avril 1818 sont 
abrogés. 

D'après l'article 6, le bailleur est tenu de déclarer les lo* 
cations verbales d'immeubles, et de payer les droits, sauf son 
recours contre le preneur qui reste néanmoins solidairement 
responsable de l'acquittement du droit simple. 

Les articles 7, 8 et 9 assujettissent au paiement du droit 
proportionnel (de 2 p. 100) les mutations de propriété, à titre 
onéreux, de fonds de commerce ou de clientèles, qu'elles 
soient constatées par écrit ou purement verbales; les mar- 
chandises neuves garnissant le fonds, estimées article par ar- 
ticle, ne payent que 50 centimes par 100 francs. Les arti- 

de la valear négociée, sur les titres nomioatifs, et de douze centimes (par an) 
sur les titres au porteur, établis par la loi du 33 juin 1857. Ces taxes sont 
même applicables à la transmission des obligations des départements, des 
communes, des établissements publics et de la société du Crédit foncier. 

Une loi transitoire du 15 septembre de la même année, relative à la recon- 
stitution des consignations dans le département de la Seine, dispense des 
droitiH de timbre et d'enregistrement les pièces fournies en exécution de cette 
loi, ainsi que tous actes de procédare auxquels elle donnerait lien. 
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des 12, 13 et 15 de la loi du 23 août 1871 s'appliquent égale- 
ment à ces mutations, de même que les pénalités édictées 
par cette dernière loi. 

Enfin Tarticle 10 soumet au droit proportionnel de 50 cen- 
times par 100 francs (au lieu de 25 centimes) les lettres de 
change et tous autres effets négociables qui doivent être en- 
registrés en même temps que les protêts, et non avec Tassi- 
gnation, ainsi que le permettait l'article 50 de la loi du 
28 avril 1816. 

§ XL — Lois du 30 mars et du 29 juin 1872. 

Cette dernière loi a réalisé une innovation considérable 
dans notre législation financière en établissant, à partir du 
1*" juillet 1872, une taxe annuelle et obligatoire de 3 p. 100: 
l"" sur les intérêts, dividendes, revenus et tous autres produits 
des actions de toute nature des sociétés, compagnies ou en- 
treprises financières, industrielles, commerciales et civiles ; 
2* sur les arrérages et intérêts annuels des emprunts et obli- 
gations dès départements, communes et établissements pu- 
blics, ainsi que des sociétés, compagnies et entreprises ci- 
dessus désignées ; 3*^ sur les intérêts, produits et bénéfices 
annuels des parts d'intérêt et commandites dans les sociétés, 
compagnies et entreprises dont le capital n'est pas divisé en 
actions. 

Les valeurs étrangères de même nature sont soumises à cet 
impôt, mais les droits ne sont généralement perçus que sur 
une quotité du capital, déterminée par un règlement d'admi- 
nistration publique. A cet effet, les titres étrangers ne peuvent 
être cotés, négociés, exposés en vente, ou émis en France, 
qu'en se soumettant à l'application de cette taxe, ainsi que 
des droits de timbre et de transmission. 

Le recouvrement de la taxe sur le revenu des valeurs mo- 
bilières est confié à Tadministration de l'enregistrement. 

La même loi fixa comme suit le taux des droits et taxes 
établis par les lois du 23 juin 1857 et du 16 septembre 1871 : 

A 50 centimes par 100 francs pour la transmission des titres 
nominatifs; 

A 20 centimes par 100 francs et par an pour les titres au 
porteur. 
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Ces droits et taxes ne sont pas soumis aux décimes. 

Une loi du 30 mars 1872 avait élevé la taxe annuelle à per- 
cevoir sur les litres au porteur à 25 centimes par 100 francs, 
et décidé que ce droit, ainsi que celui de 50 centimes, par 
iOO francs^ dû sur la transmission des titres nominatifs, se- 
raient perçus à l'avenir sur la valeur négpociée, déduction 
faîte des versements restant à faire sur les titres non entière- 
ment libérés. 

Cette dernière disposition, dont personne ne contestera le 
principe équitable, est demeurée en vigueur. 

La loi du 30 mars renferme encore un. article qui mérite 
d'être signalé, en vertu duquel la taxe représentative des 
droits de transmission entre-vifs, et par décès, des biens de 
main morte (1), est élevée à 70 centimes par franc du princi- 
pal de la contribution foncière, et soumis aux décimes aux- 
quels sont assujettis les droits d'enregistrement. 

§ XII. — Loi du 30 décembre 1873 et du 19 février 187-4. 

La première de ces lois a augmenté d'un vingtième tous les 
droits d'enregistrement, fixes, gradués ou proportionnels, 
en ajoutant un nouveau demi décime aux produits déjà sou- 
mis aux décimes par les lois en vigueur. 

Les droits de greffe et de timbre ont été exceptés de cette 
mesure. 

La seconde, celle du 19 février 1874, a aggravé encore 
l'impôt de l'enregistrement, mais suivant les termes mêmes 
du législateur, à titre extraordinaire et temporaire seulement; 
en augmentant de moitié les droits fixes auxquels sont assu- 
jettis les actes exlrajudiciaires (2). 

§ XUl. — Loi du 21 juin 1875. 

Par Tart. 1" de celte loi, le droit de 1 fr. 50 qui se 
percevait sur la transcription des partages d'ascendants faits 
entre-vifs (C. c, art. 1075 et suivants) a été réduit à 50 cent. 

(1) Cette taxe a été établie par une loi du 30 février 18 i9. 

(2) La loi des 10-21 décembre 1874, constitutive de rbypolfaëque maritime^ 
établit un droit fixe de 2 francs pour Tenregistremeot de l'acte sous-seing 
privé qui constate l'affectation d'un navire. Mais le droit proportionnel peut être 
exigé ultérieurement, dans les cas où les actes sous seings privés y sont assujet- 
tis, conformément aux lois sur l'enregistrement (art. % L. 10 décembre 1874). 
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par 100 fr. Hais il est exigible au moment de l'enreg^îstrc- 
ment de l'acte de donation, et non lors de Taccomplissement 
de la formalité au bureau des hypothèques. En conséquence, 
les donations de biens immeubles par les ascendants au 
profit de tous leurs enfants sont actuellement passibles 
d'un droit proportionnel de i fr. 50 pour 100, tandis que 
les mutations par décès en ligne directe des mêmes biens 
ne sont tarifées qu'à 1 p. 100. Le même article accorde un 
délai de faveur d'une année, pour faire transcrire, moyen- 
nant 50 cent, par 100 francs, les donations contenant partage 
anticipé, devenues parfaites avant la promulgation de la loi 
du 21 juin 1875. 

L'art. 2 contient une disposition d'une portée beaucoup 
plus grande, et qui sera de nature à donner lieu, dans l'ap- 
plication, à bien des difficultés, en prescrivant que le revenu 
des immeubles ruraux serait multiplié par .S5 et par 12 et 
demi dans tous les cas où il devrait être multiplié par 20 et 
par 10, en conformité de l'art. 15 de la loi du 22 frimaire 
an VIII, c'est-à-dire toutes les fois qu'il s'agit de mutations à 
titre gratuit ou onéreux qui supportent le droit de transmis- 
sion sur le revenu capitalisé. (Exposé des motifs.) 

Suivant l'art. 3, la valeur de la propriété et de l'usufruit 
des biens meubles (à l'exception des créances, rentes, ac- 
tions, obligations, effets publics et autres valeurs de cette 
nature), est déterminée, pour la liquidation et le payement 
du droit de mutation par décès : 1° Par l'estimation con- 
tenue dans les inventaires ou autres actes passés dans les 
deux années du décès; — 2** Parle prix exprimé dans les 
actes de vente, lorsque cette vente a lieu publiquement, et 
dans les deux années qui suivent le décès. Cette disposition 
s'applique aux objets inventoriés et estimés conformément 
au § 1", et dont l'évaluation serait inférieure au prix de la 
vente ; — 3** Enfin, à défaut d'inventaire, d'actes ou de ventes, 
par la déclaration faite conformément au § 8 de l'art. 14 de la 
loi du 22 frimaire an YII, le tout sans distraction des charges. 

L'insuffisance dans Testimation est punie d'un droit en 
sus, si elle résulte d'un acte antérieur à la déclaration de 
succession. 

Aux termes de l'art. 4, le droit principal des échanges 
d'immeubles, réduit à 1 pour 100 par l'art. 2 de la loi du 
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24 juin 1824, est reporté à 2 pour 100, indépendamment du 
droit de transcription, conformément à l'art. 69 § 5, n* 3, de 
la loi du 22 frimaire an VIL 

Cette disposition ne s^applique pas aux échanges d'immeu- 
bles ruraux contigus, qui profitent des modérations de tarif 
introduites par l'art. 4 de la loi du 27 juillet 1870. 

L'art. 5 assujettit à la taxe de 3 pour 100 sur le revenu 
(Loi du 29 juin 1872), les lots et primes de remboursement 
payés aux créanciers et porteurs d'obligations, effets publics 
et autres titres d'emprunt. La valeur est déterminée, pour la 
perception de la taxe : 1* pour les lots, par le montant 
même du lot en monnaie française ; 2* pour les primes, par 
la différence entre la somme remboursée et le taux d'émis- 
sion des emprunts. 

Enfin, Tarticle 6 tranche une question très controversée, 
en décidant que les sommes, rentes ou émoluments quel- 
conques dus par l'assureur à raison du décès de l'assuré, se- 
raient considérés à l'avenir comme faisant partie de la suc- 
cession de l'assuré, sous la réserve des droits de la commu- 
nauté, s'il en existait une, pour la perception des droits de 
mutation par décès. — Les bénéficiaires à titre gratuit, de 
ces sommes, rentes ou émoluments, sont soumis aux droits 
de mutation suivant la nature de leurs titres, et leurs rela- 
tions avec le défunt, conformément au droit commun. 

SECTION II. 

DES DROITS DE GREFFE. 

Les droits de greffe sont perçus par l'administration de 
l'enregistrement et des domaines. Leur origine est très an- 
cienne. Perçus d'abord directement par les greffiers, ils fu- 
rent réintégrés au domaine royal par une ordonnance de 
Philippe- le-Long de 1319. L'Assemblée constituante, mue par 
le grand principe de la gratuité de la justice, en supprima 
la perception, mais la loi du 21 ventôse an Vil la rétablit 
dans tous les tribunaux civils et de commerce. La loi addi- 
tionnelle du 22 prairial an VII forme, avec celle du 21 ventôse, 
le décret du 12 juillet 1808, et l'article. 2 de la loi du 23 juil- 
let 1820, la législation en vigueur sur cette matière. 
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Les droits de grefle sont les suivants : 

V Le droit de misé au rôle y qui est perçu ainsi que son nom 
l'indique, lors de l'inscription de chaque cause, au moment 
de sa présentation, sur un registre ou rôle général tenu aux 
greffes des cours d'appel et des tribunaux civils ou de com- 
merce en vertu des articles J 9 et 55 du décret du 30 mars 1808. 
Il est tarifé comme suit par l'article 3 de la loi du 21 ventôse 
an Vil: 

A 5 francs dans les cours d'appel : 

A 3 francs, dans les tribunaux civils, pour les causes de 
première instance ou sur appel des jugements des juges de 
paix; ^ 

A 1 fr. 50 cent, pour les causes sommaires et provisoires 
dans les tribunaux civils, et pour toutes les causes, sommaires 
ou ordinaires, dans les tribunaux de commerce. 

Le droit de mise au rôle est perçu au greffe, et versé, le 
premier de chaque mois, au receveur de Tenregistrement, 
sous la déduction d'un dixième alloué aux greffiers pour leurs 
droits personnels. Une remise semblable leur est accordée 
pour la rédaction et la transcription des actes, sur les droits 
de rédaction et de transcription dont il sera parlé ci-après. 

Les causes introduites par assignation à bref délai dans les 
tribunaux de première instance, celles pour déclinaloires, 
exceptions et règlements de procédure qui ne tiennent pas 
au fond, celles renvoyées à l'audience à l'état de référé, celles 
à fin de mise en liberté, de provision alimentaire, ou toutes 
autres, de pareille urgence, sont exemptes de l'inscription au 
rôle (art. 66 du décret précité). 

2* Le droit de rédaction et de transcription des actes qui s'ap- 
plique à tous les actes, procès-verbaux et rapports faits ou 
rédigés par les greffiers sans l'assistance du juge (art. !•' du 
décret du 12 juillet 1808), et, en outre, aux requêtes, interro- 
gatoires^ adjudications, bordereaux, mandements de colloca- 
tions et autres actes du ministère du juge prévus par le dé- 
cret précité. 

Le droit de rédaction est fixe ou proportionnel. 

Le droit fixe est de 3 francs, de 1 fr. 50 cent, ou de 1 fr. 
25 cent., selon la nature des actes; les procès-verbaux d'en- 
quête sont sujets en outre à un droit de 50 centimes par cha- 
que déposition de témoin. 
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Le droit proportionnel se perçoit sur les adjudications faites 
en justice et les ordres ou contributions. Il est de 50 centimes 
par 100 francs sur les 5 premiers 1000 francs du prix d'ad- 
judication, et de 25 centimes par iOO francs sur le surplus; 
sur les bordereaux et mandements de collocation il est éga- 
lement de 25 centimes par 100 francs. 

3° Le droit â^ expédition. 

Toutes les expéditions délivrées dans les greffes sont souaii- 
ses à ce droit, indépendamment du droit fixe de timbre. La 
remise du greffier est de 30 centimes par rôle,, et de 20 cen- 
times, quand Texpédition est délivrée dans lliptérët de l'État. 

Sont sujettes à 1 franc par rôle les expéditions des juge- 
ments interlocutoires, préparatoires et d'instruction, des en- 
quêtes, rapports d'experts, délibérations, avis de parents, 
dépôts de bilans, renonciations et, généralement, ; de tous ac- 
tes faits ou déposés au greffe, non spécifiés aux articles 7 et 8 
de la loi du 21 ventôse an VIL 

Les expéditions des jugements définitifs rendus par les tri- 
bunaux civils, soit par défaut, soit contradictoires, en dernier 
ressort ou sujets à Tappel, celles des décisions arbitrales et 
des jugements rendus sur appel des juges de paix, celles des 
ventes et baux judiciaires et de tous jugements des tribunaux 
de commerce sont assujetties au droit de 1 fr* 25 cent, par rôje. 

Enfin le droit est de 2 francs pour les expéditions des arrêts 
définitifs sur Tappel des tribunaux civils et de commerce, soit 
contradictoires, soit par défaut. 

La loi limite, dans un but fiscal, le nombre de lignes et de 
syllabes que peut comprendre chaque rôle. 

Les actes des tribunaux de paix sont dispensés des droits 
de greffe (1). 

SECTION m. 

DES DROITS DE TIMBRE. 

Le timbre est un impôt établi sur les papiers destinés aux 
actes civils, judiciaires ou extrajudiciaires, aux écritures qui 
peuvent être produites en justice, aux affiches et générale- 

(1) Toutefois, la loi du 16 novembre 1875 (art. 2} a établi un droit fixe de 
1 fr., en principal, pour Tinscription de chaque cause portée à Taudience, 
afin d'y recevoir jugement. 
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ment sur tous les écrits qui y sont assujettis par la loi. Il tire 
son nom de l'empreinte apposée sur le papier soumis à 
l'impôt. 

L'usage du timbre remonte à une époque très ancienne, 
mais il n'a été introduit en France, comme impôt proprement 
dit, que par un édit de 1673, sous le nom de formule, à cause 
des formules imprimées dont une déclaration du roi, du 
19 mars de cette année, prescrivait l'emploi exclusif pour la 
rédaction des actes. Ces formules étaient frappées d'une em- 
preinte qui indiq^uait la nature de la convention et la quotité 
des droits. Plus tard, le système suranné des formules fut 
abandonné, et les papiers furent marqués simplement d'un 
timbre à fleur de lys, portant le nom de la généralité dans 
laquelle ils pouvaient être employés, et le montant de la taxe 
qui était fixée à raison de la dimension des feuillets (1). 

Un décret du 12 décembre 1790, promulgué le 19 février 
smvant, abrogea tous les anciens édits et règlements sur l'im- 
pôt du timbre, et y substitua une législation nouvelle, com- 
plétée et réformée par des lois ultérieures, mais qui fut 
abrogée elle-même, lorsque la loi org'anique du 13 brumaire 
an VII (3 novembre 1798) introduisit les principes qui, aujour- 
d'hui encore, régissent cette branche de notre système 
financier. 

De môme que la loi du 22 frimaire an VU a établi deux ca- 
tégories de droits d'enregistrement^ c'en© du 13 brumaire a 
créé deux sortes de tirbbres, l'un fixe, tarifé comme son nom 
rindique, à raison de la dimension du papier, sans égard à 
Timportance des conventions qui y sont constatées, l'autre, 
proportionnel^ qui s'appliqua d'abord aux effets négociables 
seulement, et plus tard, en vertu de la loi du 6 prairial au VII, 
aux billets et reconnaissances non négociables. 

Le droit de timbre, en raison de la dimension du papier, 
fut fixé, pour la feuille de grand registre à 1 fr. 50 cent., pour 
celle de grand papier, à 1 franc, pour le mToyen papier, à 
75 centimes, pour le petit papier, à 50 centimes, et pour la 
demi-feuille de ce petit papier, à 25 centimes. 

Le droit de timbre, gradué en raison des sommes, fut 
porté à 50 centimes par 1,000 francs, inclusivement et sans 
fraction. 

(1) V. Rolland de Villargues, Rép. du not,, t. IX, p. 359. 
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Tous les papiers à employer pour les actes et écritures soit 
publics, soit privés, sont assujettis au droit de timbre, sauf les 
exceptions énumérées par la loi, et qui s'appliquent, en gé- 
néral, aux actes de l'administration, aux inscriptions sur le 
grand Livre, aux quittances des contributions directes, aux 
quittances des sommes n'excédant pas 10 francs, aux pièces 
et écritures concernant les gens de guerre. 

Les expéditions des actes dressés par les notaires, greffiers, 
arbitres, et secrétaires des administrations, ne peuvent pas 
être délivrées sur du papier timbré d'un format inférieur au 
moyen papier, avec limitation du nombre des lignes par page 
et des syllabes. Il ne peut être fait ni expédié deux actes, à la 
suite l'un de l'autre, sur la même feuille, sauf les exceptions 
indiquées par la loi qui établit, en même temps, les amendes 
auxquelles les contraventions donnent ouverture.' 

La loi du 13 brumaire a été modifiée, non dans ses princi- 
pes, mais sur des questions de détail, et surtout sous le rap- 
port des tarifs, par un assez grand nombre de lois posté- 
rieures dont les unes ont été énoncées ci-dessus, parce 
qu'elles s'occupent en même temps de la matière de l'enre- 
gistrement, et dont les autres sont spéciales au droit de tim- 
bre. En voici la nomenclature: 

I. La loi du 28 avril 1816, nécessitée par les deux invasions 
de i814 et de 1815, a élevé les droits fixes du timbre à 2 francs, 
1 fr. 50 cent., 1 fr. 25 cent., 70 centimes et 35 centimes, se- 
lon les dimensions du papier. Les autres dispositions relatives 
au timbre, la plupart abrogées ou modifiées par des lois ulté- 
rieures, s'appliquent aux affiches, avis, annonces et aux con- 
traventions (1). 

IL La loi du 5 juin 1850, d'une grande importance, exige 
une mention moins sommaire. 

Elle renferme d'abord une disposition très équitable en 
établissant des timbres de 5, 10, 15, 20 et 25 centimes pour 
les effets de 100, 200, 300, 400 et 500 francs (art. !•')• 

(1) Il y a lieu de signaler aussi l'art. 4 de la loi de finances du 20 juillet 
1837, prescrivant qu'il serait ajouté trois centimes additionnels, au principal 
de la contribution des patentes, ponr tenir lieu du droit de timbre des li?re8 
de commerce qui en sont depuis lors affranchis. 

Cette mesure, insignifiante en apparence, a réalisé un véritable progrès, 
et contient le germe d'une réforme qui sera proposée dans la dernière partie 
de ce travail. 
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Elle soumet au timbre les effets venant de l'étranger ou des 
colonies, et assure, au moyen de mesures très judicieuses^ la 
répression des fraudes et contraventions aux lois de la matière. 

Les bordereaux et arrêtés des agents de change et courtiers 
sont assujettis au droit de timbre de dimension. 

Les titres ou certificats d'actions, dans les sociétés, compa- 
gnies ou entreprises quelconques, financières, commerciales, 
industrielles ou civiles, sont soumis au timbre proportionnel 
de 50 centimes par 100 francs du capital nominal, pour les 
sociétés, compagnies ou entreprises dont la durée n'excède 
pas dix ans, et de 1 franc par 100 francs f)our celles d'une 
durée* plus longue. A défaut de capital nominal le droit se 
calcule sur le capital réel. Au moyen de ce droit de timbre, 
les cessions d'actions étaient exemptes de tout droit et de 
toute formalité d'enregistrement (art. 15) (1). 

Les sociétés et compagnies, qui sont chargées de l'acquit- 
tement de l'impôt du timbre, peuvent s'en affranchir, au 
moyen d'un abonnement, consistant dans le payement d'un 
droit annuel de 5 centimes par 100 francs du capital nominal 
ou réel de l'action (art. ââ). 

Les obligations négociables des départements, communes, 
établissements et compagnies sont soumises, en vertu de 
l'article 27, à un droit proportionnel de timbre de 1 p. 100 
du montant du titre, avec faculté de contracter avec l'État un 
abonnement fixé également à 5 centimes par 100 francs et 
par an. 

Les polices d'assurance doivent, en vertu de l'article 33, 
être rédigées sur papier au timbre de dimension, à moins que 
les compagnies ne préfèrent payer annuellement 2 centimes 
par 1,000 francs du total des sommes assurées. Les polices 
d'assurances maritimes, et les livres des courtiers et notaires 
destinés à constater ce genre d'assurances, sont assujettis 
également au timbre de dimension. 

Les autres dispositions de la loi sont relatives aux fomra- 
lités qui doivent être remplies, pour assurer son exécution, et 
aux amendes dues en cas de contravention (2). 

(1) Cette disposition a été abrogée par l'art. 6 de la loi du 27 Juin 1857, 
analysée ci-deBsus. 

(2) La loi de finances da 18 Jnin 1859 a introduit, par son article 19, une 
innovation mile, en créant des timbres mobiles, destinés à 6tre apposés sur 
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ill. La loi du budget de l'exercice 1863, votée le 25 juin 
1862, a augmenté, d'une manière notable, l'impôt du timbre. 

L'article 17 fixe le droit perçu, à raison de la dimension du 
papier, comme suit : 

Pour la demi-feuille de petit papier à.... Ofr. 50 

Pour la feuille id. à 1 fr. » 

Pour la feuille de moyen papier à 1 fr. 50 

Pour la feuille de grand papier à 2 fr . » 

Et pour la feuille de grand registre à . . . . 3 fr . » 

D'après l'article 18, la faculté d'abonnement établie par 
l'article 37 de la loi du 5 juin 1850 au profit des sociétés, 
compagnies d'assurances et assureurs, s'exerce, à partir du 
15 juillet 1862, à raison de 3 centimes par 1000 francs du 
total des somn^s assurées . 

En vertu de l'article 19, lès bordereaux et arrêtés de compte 
des agents de change et courtiers doivent être timbrés à 
l'extraordinaire, et soumis à un droit fixe de 50 centimes, 
pour les sommes de 10,000 francs et au-dessous, et d'un 
franc 50 centimes pour les sommes supérieures. 

Les articles suivants établissent les amendes et peines dues 
en cas de contravention, et autorisent l'apposition de Umbres 
mobiles pour suppléer à \it formalité du visa, pottr toute 
espèce de timbres de dimension, ainsi que pour l'acquittement 
du droit proportionnel auquel les v^arrants, endossés sépa- 
rément des récépissés, sont assujettis. 

Deux règlements d'administration publique décrétés en 
exécution de la loi du 25 juin, le 30 juillet 1862 et le 8 dé- 
cembre suivant, déterminent le nombre de lignes et de 
syllabes à la ligne, que peuvent contenir les copies des 
exploits et significations d'actes et jugements, et les minutes 
ou feuilles d'audience et registres (}es greffiers. Le second 
de ces décrets augmente les allocations accordées à ces der- 
niers fonctionnaires, à titre de remboursement du papier 
timbré employé aux feuilles d'audiences, et aux actes écrits 
sur des registres timbrés. 

lY. La loi de finances du 13 mai 1863 a aussi apporté son 
contingent de mesures nouvelles à la législation fiscale. 

les effets de commerce veDant soit de l'étranger, soit des colonies dans les- 
quelles le timbre n'aurait pas encore été établi, poar racquittement da droit 
proportionnel auquel ces effets sont assujettis. 
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L'article 6 établit un droit de timbre, de 50 centimes 
par 100 francs, ou fraction de 100 francs du montant de 
leur valeur nominale, sur les titres de rente, emprunt, et 
autres effets publics des gouYeroements étrangers. L'acquit- 
tement de ce droit se constate, soit au moyen du visa pour 
timbre, soit par l'apposition, sur les titres, de timbres mo- 
biles. L'article 10 réduit à âO centimes le droit de timbre des 
récépissés que les compagnies de chemins de fer sont tenues 
de délivrer aux expéditeurs, lorsque ces derniers ne deman- 
dent pas de lettres de voitures. 

La loi de finances du B juillet 1865 a réalisé une innovation 
analogue à la précédente, en réduisant également à 20 cen- 
tîmes le tiiiil)re des quittances de produits et revenus de 
toute nature, délivrées par les comptables de deniers publics. 
€e droit, fixé antériem'einent à 50 centimes, s'applique 
aux qidttamees constatant le payement des amendes» des droits 
de succession, des revenus des domaines, des forêts et des 
propriétés domaniales, départementales ou communales, 
louées omalTerméas à des tiers (1). 

y. La loi au 23 août 1871 , d'une importance exceptionnelle 
par \ts dispositions qu'eUe renferme sur l'enregistrement, 
a aggravé également l'impât du timbre. En vertu de TarUi- 
de â, il a été ;a^outé â décimes aux droits de timbre de toute 
nature, à l'exceptioa : l"" des effets de commierce dont le 
tarif a été porté au doobie, e'est-&-dire là 1 franc p. 1000 
(les effets tirés de l'étranger sur l'étranger, négociés^ endos- 
sés, acceptés on acquittés en France, étant soumis au mêoie 
droit) ; 2<> des récépissés de chemins de fer, des quittances de 
produits et revenus délivrées par les complabies de deniers 
publics, conformément à l'article 4 de la loi du 8 juillet 1865, 
des reconiMiissanGes des valeurs cotées, ^ainsi que des quit- 
tances des sommes envoyées par la poste, assujettis à un 
droit de timbre de. â5 centimes .(au lieu de âO). 

(1) Oo peut citer encore : 1* la loi du 18 Juillet 1866, relative an budget de 
1667, dont r»iilittlfr i BMdiie le droit de timlNre des affiches en le rendant 
prop^[rttoi»el k ia sorfaca. B suffit qne le «imhie mt tppsaé avant i'aiS- 
«hiie, «B* canferoiité des presofipfioM dfon itgtemSBt d'«d«iBKtrftti»D pu- 
blique du 5 décembre 1866 ; 

2» La Décret dn* OsuwBroeMent de la défenst naAionaile da & septembre 
l(n>0,<i|iii a^aboli l'ioipâtidtvtiffibve «nr lis |MisiiMi.ei «aires poUtatàiBs 
pérMIqaM. 

3 
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L*article 18 a soumis à partir du i^' décembre 1871 à un 
droit fixe de timbre de 10 centimes : 

1^ Les quittances ou acquits donnés au pied des factures 
et mémoires, les quittances pures et simples, reçus ou dé- 
charges de sommes, titres, valeurs ou objets, et, généra- 
lement, tous les titres de quelque nature qu'ils soient, 
signés ou non signés, qui emportent libération, reçu ou dé- 
charge; 

S"" Les chèques, tels quHls sont définis par la loi du 14 juin 
1865, dont l'article 7 a été abrogé. 

Le droit, qui ne s'applique qu'aux actes sous seing privé 
ne renfermant pas d'autre disposition, est dû pour chaque 
reçu, décharge ou quittance; il peut être acquitté au moyen 
de l'apposition d'un timbre mobile, à l'exception du droit 
dû sur les chèques qui doivent être timbrés à l'extraordinaire. 
Toute contravention donne lieu à une amende de 50 francs 
(art. 23). 

L'article 20 excepte du droit de timbre de 10 centimes : 
1^ les acquits inscrits sur les chèques, et sur les effets soumis 
au droit proportionnel ; 2^ les quittances de 10 francs et au- 
dessous; d"" les quittances énumérées en l'article 16 de la 
loi du i3 brumaire an 7, à l'exception de celles relatives aux 
traitements des fonctionnaires, officiers et employés salariés 
par rÉtat, les départements, les communes et tous les éta- 
blissements publics; 4^ les quittances délivrées par les 
comptables de deniers publics, celles des douanes, des contri- 
butions indirectes et des postes qui sont soumises au droit de 
timbre de 25 centimes. 

L'article 21 déclare le timbre de dimension applicable aux 
avertissements doiinés jusqu'alors sur papier libre, par les 
greffiers des justices de paix, en conformité de la loi du 
2 mai 1855(4). 

VI. Une loi du 30 mars 1872 renferme plusieurs disposi- 
tions relatives à l'impôt du timbre (2). 

(]] La loi du S3 août 1871 a eu pour conséquence Taugmentation des 
indenonités allouées aux greffiers et aux huissiers, à titre de remboursement 
du timbre de leurs registres et feuilles d'audience. Un décret du 24 novembre 
1871 a fixé le nouveau tarif. 

(2) li y a lieu de citer aussi l'art. 11 de la loi du 28 février 1872 (sur l'enre- 
gistrement) qui réunit le droit de 10 centimes, dû pour les pièces constatant 
la remise des objets transportés, à la taxe perçue pour les récépissés et 
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Le taux d'abonnement des obligations du Crédit foncier, 
fixé par Tarticle 25 de la loi du 8 juillet i852, est élevé de 

2 centimes à 5 centimes par 1000 francs. 

Les titres émis par les villes, provinces, corporations et 
établissements publics étrangers sont soumis à des droits de 
timbre équivalents à ceux établis sur les valeurs françaises 
(art. 1*'). Il est défendu sous peine d'amende de négocier, 
exposer en vente ou énoncer dans des actes^ à l'exception des 
inventaires, des titres étrangers non admis à la cote, ou qui 
n'auraient pas été timbrés au droit d'un pour cent du capital 
nominal. La même prohibition s'applique aux effets publics 
émis par les gouvernements étrangers (art. 2). 

Aux termes de l'article 3, les taxes d'abonnement au timbre 
sont passibles de 2 décimes, quelle que soit la date de 
l'abonnement. 

Une autre loi du même jour, 30 mars 1872^ fixe à 70 cen- 
times le droit de timbre des récépissés délivrés par les che- 
mins de fer pour les transports effectués autrement qu'en 
grande vitesse, y compris le droit de la décharge donnée par 
le destinataire. 

Les articles suivants renferment des mesures destinées à 
assurer le paiement des droits de timbre sur les connais- 
sements. 

VII. La loi du 25 mai 1872 a modifié le droit de timbre 
établi par les lois du 13 mai 1863, et du 8 juin 1864, sur les 
titres de rente^ emprunts, et tous autres effets publics des 
gouvernements étrangers, en le fixant à 75 centimes pour 
chaque titre de 500 francs et au-dessous, à 1 franc 50 centimes 
pour chaque titre de 500 francs jusqu'à 1000 francs; à 

3 francs pour les titres de 1,C00 francs à 2,000 francs, et 
ainsi de suite, à raison de 1 franc 50 cent, par 1,000 francs 
ou fraction de 4 ,000 francs. 

Ce droit, qui n'est pas assujetti aux décimes,. est perçu sur 
la valeur nominale du titre (art. 1".) 

Les deux articles suivants édictent les amendes, et déter- 
minent les mesures à prendre pour assurer l'exécution de la 
loi. 

lettres de voitures. En conséquence cette taxe a été fixée pour les récépissés 
des compagnies de èhemins de fer à fîr. 35 centimes, et pour les lettres de 
voiture à fr. 70 centimes. 
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L'flrtide 4: permet d'acquitter le droit de timbre de&con- 
îiiaîcfieBieiits par l'apposition de timbres moM}es. 

YIII. La loi de ûnanoes du 20 décemlire iS12 a réalisé utie 
réfenae .utile, en réduisant à 50 centimes ipar 2,000 francs, 
oujparifmction .àe:2,060 francs, le droit de timbre ^ propor- 
tionnel auquel étaient assujettis les effets de commerce 
tirés de. Tétranger sur Tétranger, et circulant «u France. 

La >mème loi a fixé le^ prix du permis de chasse à 25 francs, 
LûOBMneiaulrefois. 

<La loi portant fixation du budget ^néral des dépenses et 
KCfiettes de TexerciceiSTi, promulguée le !29> décembre 1873, 
dans le but de prévenin une- fraude qui pondait se commettre 
au préjudice du Trésor, a décidé quête droit de timbre des 
copies des exploits, des notifications d^avoiuéà avoué, et des 
significations de tous jugements, actes ou pièces^ serait 
-acquitté au mayen de tioibres mobiles ^apposés sur t'oHginal 
.de l'exploit. 

Enfin une darmère^i^i, du 19 février 1874, renferme, 
.fiarkaiaitière du timbre, plusieurs dispositions importantes. 

L'article 3 augmente de moitié le tarif du droit de timbre 
{HrofM)rtio.::nel, établi) par le n« 1»' de ^article 2 de la loi 
.du 23 août i87o, sur les effets négociable ou* de commerce, 
autres que ceux tirés de l'étranger sur l'étranger, et cireoiant 
n'M France, lâiir les effets au-desius dé'500 francs jusqu'à 
1,000 fra«ês le droit de timbre est gradué de 100 francs en 
flOO Irano^, sansfniction. 

L'article 4- assujettit au timbre proporlionwer les bîltels, 

obUgatioois, délégations et tous mandats non lyégodaUes, 

.queUe(>(fUe(solt teurtVirnse on teur dénoi!niaatian,< servant à 

fproeurtfr môe: remise de fonds de place en |»laee, et même 

)les:écrvtside cette tnatune souscritis en France, et payables- hors 

de France, et réciproquement. . 

^AAxtanicis de lîartiche ilO, 4es ^reconvrenaents effectués 

ar les entrepreneurs de transports, à titre de rertirourse- 

mM. des jobjetsitranspoctts, quelique sott itfàilleurs le TBode 

camplofé jpQurlaFemîae desofondstau» créancier, ainsi que* tous 

autres transports, fictifs ou réels, de monnaies ou valeurs, 

sont assujettis à la délivrance d'un récépissé, ou d'une lettre 

4ie 'voiture, IwSbfès à 38 .centimes, y cooîprisile.drôit 4e la 

décharge. 
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Les articles S à 9, dans le but de rendre plas difficile la 
fraude qui consiste à déguiser un véritable effet de commerce 
sous la forme d^nn chèque, modifie plusieurs dispositions de 
la loi du i4 juin 1865^ 

Les chèques, àe placera place sont (nssibles d'un droit de 
timbre fixe de 30 centimes. 

Ceux tirés hors de France, et payables en France, sont 
soumis à la même législation. 

Enfin la loi détermine les amendes et pénalités* applicables- 
aux personnes qui enfreignent ses dispositions (i). 

SECTION IV. 

DES DAOITS DE TIMBRE, D'INSCRIPTIOEi ET DE TRANSCRIPTION PBtÇUB. 
PAR LES. CONSERVATEURS DES HYPOTHÈQUES. 

Les registres des formalités hypothécaires prescrit» pour' 
les dépôts, les inscriptions, les transcriptions des actes de 
mut^onet des saisies immobilières, sont assujettis au tim- 
bre de dimension (Loi du 21 ventôse an VU, art. 6» C. G. 
art. 2201, Dec min. des 9 et 22 mars 1808). Il a ^décidé, 
dans un but purement fiscal, que le registre des transcrip- 
tions ne doit contenir, par page, plus de 35 lignes, de 18 syl- 
labes chacune (Cire, de la Régie du 16 février 1807 et du 
23 septemtHre 1809) ; pour celui des inscriptions, le nombre 
des syllabes, par ligne, a été réduit à 15 par une autre ins- 
truction de la Régie du 31 août 1833. 

Le droit de timbre des registres (qui est aciuellemeni, en 
y comprenant le double décime en sus, établi par la loi da 
23 août 1871, de 3 francs 60 cent, par feailkt) est rem- 
boursé, par les parties requérantes, à raison du nombre de 
ligpes employées. 

Les bulletins que les conservateurs sont tenus ^de délivrer^ . 
en exécution de l'ariicle 2200 du C. C, pour constater les 
remises qui leur sont faites d'actes de mutation, pour être 
transcrits, ou de bordereaux, pour être inscrits^ doivent être 

(1) Le tarif du droit de timbre sur les effets de comnwce, autres que: 
ceux tirés de l'étranger sur l'étranger et circulant en France, a été réduit 
des deux tiers par la loi de finances du 22 décembre 1878. Une avtreiloi 
du 18 mars 1879 a supprimé le droit de timbre sur le* mandats da poaU. 
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écrits sur papier timbré (Dec. du min. des finances des 17 
et 28 ventôse an XIII). Sont également soumis au timbre de 
dimension les bordereaux d'inscription hypothécaire, les 
états d'inscriptions et de transcriptions, et les certificats 
constatant les radiations et mentions de subrogation. Hais 
toutes ces pièces sont exemptes de la formalité de l'enre- 
gistrement. 

Outre les droits de timbre, les conservateurs des hypothè- 
ques perçoivent, au profit du Trésor public, un droit fixe 
d'un franc sur la transcription des actes de mutation, le 
droit proportionnel d'un franc 50 centimes pour 100 francs, 
établi par l'article 52 de la loi du 28 avril 1816, étant perçu 
par le receveur de l'enregistrement, sauf en ce qui concerne 
les partages d'ascendants par actes entre-vifs, les apports de 
biens immeubles en société, et certains actes non sujets à 
être transcrits, sur lesquels le droit proportionnel est perçu, 
au moment de l'accomplissement de la formalité, par le 
conservateur des hypothèques (1). La transcription de certains 
actes et jugements, opérée en vertu de la loi du 23 mars 1855, 
donne également ouverture, aux termes de l'article 12 de 
cette dernière loi, à la perception d'un droit fixe d'un franc, 
outre les décimes. La jurisprudence administrative applique 
à cette matière le principe de la pluralité. Lors, par exemple, 
qu'un seul contrat ou procès-verbal constate l'adjudication 
ou la vente, à plusieurs acquéreurs, d'immeubles distincts, il 
est perçu autant de droits fixes qu'il y a d'acquéreurs. La 
ratification d'un contrat de telle nature est soumise, de même, 
lors de la transcription, à la perception de droits fixes mul- 
tiples. 

Enfin les inscriptions hypothécaires sont passibles d'un 
droit proportionnel d'un franc pour mille du capital qu'elles 
garantissent (Lois du 21 ventôse, an VII, art. 20, et du 28 avril 
1816, art. 60). Celles dont l'objet est indéfini ou éventuel, 
en matière d'hypothèque légale, par exemple, échappent à la 
perception de ce droit, jusqu'à ce que leur objet soit déter- 
miné. Il en était de môme, autrefois, des inscriptions prises 
en vertu d'un acte d'ouverture de crédit, mais l'article 5 de 
la loi du 23 août 1871 les soumet expressément au droit pro- 

(1) Cette disposition a été modifiée en ce qui concerne les partages d'as- 
cendants, entre-vifs, par l'art, l*' de la loi du 21 juin 1876. 
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portionnel. Par contre, celles prises d'office par les conserva- 
teurs, ]ors de la transcription des actes d'aliénations à titre 
onéreux, dont les prix ou soultes ne sont pas quittancés, sont 
exemptes de ce droit, aux termes d'une instruction de la 
régie du 13 août 1808. 

SECTION V. 

APERÇU GÉNÉRAL SUR LA LÉGISLATION MODERNE. 

Après avoir fait l'énumération^ et en partie l'analyse des 
lois qui régissent les, impôts dont la perception est confiée à 
l'administration de l'enregistrement et des domaines, nous 
allons entrer dans le cœur même du sujet, et faire connaître 
les effets de cette législation, en l'appliquant aux actes, soit 
civils, soit judiciaires ou extrajudiciaires, et aux mutations 
à titre onéreux ou gratuit^ entre-vifs ou par décès, afin que 
les personnes les moins familières avec cette branche de 
notre droit administratif puissent s'en faire une idée parfai- 
tement claire. 

Toutefois, avant d'entreprendre ce travail long et hérissé de 
détails, il importe de jeter encore un regard rétrospectif sur 
la législation, et de faire ressortir, en quelques lignes, les 
grandes étapes qu'elle a parcourues pour arriver à sa der- 
nière tr$insformalion. C'est presque une page d'histoire qu'il 
s'agit d'écrire, histoire douloureuse, qui rappelle les crises et 
les désastres que notre malheureux pays a subis. Le légis- 
lateur de Tan YIl avait établi, malgré les nécessités budgé- 
taires, si urgentes alors, des droits relativement modérés, et 
calculés, avec un soin remarquable, sur les ressources et les 
facultés, réelles ou supposées, des contribuables. Ces droits 
demeurèrent stationnaires, sauf quelques modifications peu 
importantes, jusqu'après la double invasion de 1814 et de 1815. 
Il fallut alors solder les fautes du premier empire, et la loi 
du 21 avril 1816 y pourvut, en augmentant les contributions 
indirectes, les droits de timbre, la plupart des droits fixes 
d'enregistrement, et certains droits proportionnels ; elle en 
créa même qui n'existaient pas auparavant. 

La Restauration eut une gestion financière irréprochable, 
qui lui permit de modérer un certain nombre de droits, dans 
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un but d'utilité générale. Tel fut l'objet de la loi du 16 juin 
1824, dont la plupart des dispositions ont dû être abrogées» 
depuis lors. La monarehie de 1890 fut <moms heureuse, sous 
ce rapport, car elle se vit dans la néeessUé d'augmenter 
l'impôt des mutations à titre gratuit, entpet-vifs et par dé- 
cès, par la loi du 21 août 1832^ et plus tard, en 1845, 
certains droits fixes, pour compenser la charge qu'imposait 
au Trésor l'augmentation du traitement des juges de paix, 
conséquence de la suppression de> leucs. vacations. Mais le 
développement rapide de la fortune publique, la reconsti- 
tution de notre armée et de notre marine, justifient l'aggra- 
vation du tarif des mutations à titre gratuit, et les lois du 
8 septembre 1830, sur les prêts en matière commerciale» 
du 24 mai 1834, sur les actes nécessités par les faillites, du 
21 mai 1836, sur les chemins vicinaux^ démontrent que lé lé- 
gislateur de l'époque ne perdait pas de vue les besoins du 
commerce et des affaires. La loi du 19 juillet 1845 fut une 
exception malheureuse, et que rien ne saurait justifier. 

La courte période républicaine, à laquelle le coup d'Etat 
du 2 décembre 1851 imposa une fin extra-légale dont nous 
subissons aujourd'hui les résultats désastreux, eut à lutter, 
sous le rapport des finances, avec de grandes difficultés^ et 
pt^ur équilibrer le budget, il fallut augmenter certains droits 
d'enregistrement, et en établir de nouveaux. Tel fut l'objet 
de la loi du 18 mai 1850. C'est alors que le moindre droit fixe 
fut élevé à deux francs, et que les transmissions, à titre gra- 
tuit et par décès, de biens meubles, furent assujetties aux di- 
verses quotités de droits établies pour les transmissions. d'im- 
meubles. L'innovation était juste et équitable, puisque l'impôt 
sur le capital doit frapper également les valeurs héréditaires, 
mobilières et immol^lières, mais il eût fallu uniformiser 
les bases d'évaluation des deux natures de biens^ et admettre 
la^duction^du passif. Le législateur réalisa un pr(^rès vé- 
ritable, en soumettant à l'impôt les rentes sur l'Etat, et les 
actions et obligations négociables. La même période vit pro» 
mulguer la loi sur Tassistance publique, à laquelle on ne 
peut qu'applaudir, et celle concernant les actes relatifs an 
mariage des indigents, sans parier de quelques modérations 
de tarifs, dictées par les besoins du crédit foncier et agricole 
dont la durée ne fut, malheureusement, que très éphémère. 
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La politique beHiqueose da second empire n^exerça qne 
peu d'influence swr les percepfions confiées à Tadininistra* 
tioQ'de l'enregistrement (i). L'emprunt, des emprunts ré- 
pétés foumirenè au gouTernement ses principales ressources. 
Nous avons tu; que la. loi de iuiancesdu il juin 4859 accovda 
même, au comnmrce, une fayeur qui ne fut pas sans impor- 
tance, en admettante renregistrement, au droit fixe, les traités 
et marchés faits par actes sons signatm-es privées, lorsqu'ils 
ont un caractère commercial ; mais, en'il86â, nonobstant Tac- 
croissement normal da revena pnMic, on ^ éleva^ dans une 
proportion notable^ les* droits fixes de timbre» et la guerre 
désastreuse de 1870 entraîna les créations et les aggravations 
d'impôt qui pèsent, aujourd'hui, d'un poids si lourd sur 
toutes les transactions. Les droits fixes subirent les surtaxes- 
les plus considéra))les« La loi du> 28 fétrier 1872 augmenta 
de moitié ceux auxquels étaient assujettis les actes civils, 
judiciaires et administratifs, sauf quelques exceptions insi* 
gnifiantes. On ne prit pas immédiatement la même mesure à 
regard des actes extrajudiciaires. — o Logiquement, disait 
rhonorable H. Mathieu Bodet, rapporteur de la loi, dans la 
séance du 19 février, tous les droits fixes auraient dû être 
augmentés. Néanmoine, le projet de loi ne propose d'é- 
lever que les droits applicables aux actes Civils, ce qui com- 
prend, bien* entendu^ les actes de commerce, administratifs 
et judiciaires. Il maintient les anciens tarifs sur les actes 
extrajudiciaires, tebi que les exploits, les significations, sai- 
sies, protêts^ etc., bien qne l'augmentation du droit, sur les 
actes de cette naliire, eût produitunaccroissement.de re* 
cettes de plas de 5,500^000 francs. Mah ceOe charge nowmlle 
auraU atteint principalement, des contribuables particulièrement 
intéressants, tels que. ksimmeurs et les personnes dont les affaires 
swit em souffrance ; le gouvernement- a préféré renoncer à cette 
ressoufrcCi plutôt que d'aggraver des positions dignes d^intérêt. 

Malgré des raisons aussi péremptoires, la nécessité d'as* 
surer le. servicet des intérêts des milliards, empruntés pour 
notre rançon, fit adapter la loi da 19 février 1874» en vertu 
de laquelle les droits fixes, sun les actes extrajudioiaires, fu« 
rent augmenlés de moitié, comme ceux qui grèvent les actes 

(1) On perçut cependant, pendant plusieurs années, un second décime de 
guerre. 
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civils, bien qu'ils atteignent, suivant l'aveu même du législa- 
teur» des contribuables particulièrement intéressants. 

Par suite de ces dernières mesures, le tarif des droits fixes 
est aujourd'hui porté au triple, et, si l'on tient compte des 
décimes, à près du quadruple du taux adopté par le législa- 
teur de Tan VII. Nous allons voir et faire toucher du doigt, en 
quelque sorte, dans les chapitres suivants, les conséquences 
inattendues de la législation actuellement en vigueur, pour 
en conclure à l'urgence d'une réforme qui mette cette 
branche des revenus publics en harmonie avec le principe 
essentiel, et seul équitable, de la proportionnalité de l'impôt. 



PREMIÈRE PARTIE 

DES DROITS FIXES. 



CHAPITRE PREMIER 

DES DROITS FIXES SUR LES ACTES CIVILS ET ADMINISTRATIFS. 

D'après l'art. 3 de la loi du 22 frimaire an Vil, le droit 
fixe s'applique aux actes^ soit civils, soit judiciaires, qui ne 
contiennent ni obligation, ni libération, ni condamnation, 
coUocation ou liquidation de sommes, ni transmission de 
propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles ou 
immeubles. En d'autres termes, le droit fixe n'est pas assis 
sur les valeurs, il est invariable dans sa quotité, pour chaque 
espèce d'acte, quelles que soient la qualité ou la fortune des 
parties, l'importance des effets que l'acte doit produire ou 
du but auquel il pourra servir. On l'a considéré dans le prin- 
cipe comme le salaire de la formalité. Mais cette formalité, 
essentieUement fiscale, en tant qu'elle s'applique aux actes 
authentiques, n'est réellement utile que pour assurer la date 
des actes sous signatures privées, et, pour ces derniers actes, 
le salaire n'est aucunement proportionné au service rendu^ 
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qui consiste dans la copie littérale de l'écrit sur un registre 
public. Que cette copie soit très longue ou très courte, le 
droit est le même ; il ne forme donc pas un salaire, mais un 
impôt. 

La pluralité des droits fixes à laquelle certains actes sont 
assujettis, et dont on verra dans la suite de ce travail les sin- 
guliers effets, le démontre avec une entière évidence. Un 
autre fait le prouve encore : Ces droits, lorsque les nécessités 
du Trésor en font sentir le besoin, subissent des augmenta- 
tions générales ou partielles, dont les lois du 28 février 1872 
et du 19 février 1874 nous offrent les exemples les plus ré- 
cents, sans que le législateur se préoccupe de la question de 
savoir si le service rendu est au niveau des sacrifices qu'on 
impose aux contribuables. Aucun doute n'est donc permis à 
cet égard. Les droits fixes d'enregistrement sont un vérita- 
ble impôt qui ne repose ni sur le capital, ni sur le revenu, 
ni sur la consommation, ni. sur le service rendu, et comme 
cet impôt est invariable dans sa quotité, quelle que soit la 
fortune des parties ou l'importance des affaires, il constitue 
une dérogation flagrante au principe de la proportionnalité. 

La loi du 22 frimaire an VU, dans le but d'atténuer cet in- 
convénient, avait établi des taxes modérées qui pouvaient 
jusqu'à un certain point, et pour un grand nombre d'actes, 
être considérées comme la rétribution d'une formalité utile. 
Mais, depuis lors, le tarif a été surélevé, dans de telles pro- 
portions, par les lois postérieures du 28 avril 1816, du 19 juil- 
let 1845, du 25 mai 1850, du 25 juin 1862 (sur le timbre), du 
28 février 1872 et du 19 février 1874, la jurisprudence admi- 
nistrative y a ajouté de telles aggravations fiscales, que les 
droits fixes d'enregistrement, qu'accompagnent toujours des 
droits de timbre, fixes également^ pèsent aujourd'hui d'un 
poids excessif sur les petites successions, les affaires civiles 
et contentieuses d'une faible importance, et les contri- 
buables malaisés, de beaucoup les plus nombreux dans un 
pays où la propriété est aussi divisée qu'elle l'est en France. 

Nous espérons établir la vérité de cette assertion, en pas- 
sant en revue, dans les paragraphes suivants^ les actes soumis 
aux droits fixes. 
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§ I. — Acceptations de transports et délégations de créances. 

Aux termes da § 1, n^" 3, de l'art. 68 de la loi du ââ fri- 
maire an VU, sont enregistrés au droit fixe d'un franc les aceep^ 
toHêns de transports ou délégatiens de créances à terme faites 
pm* actes séparés^ lorsque le droit proportionml a été acquitté 
pour le transport ou Ut délégation^ et celles qui se font dans Us 
actes mimes de délégation de créances au9si à terme (1). 

U loi du 28 ayriliSie, art. 43, n* 1, a élevé à 2 fr. le droit 
fixe -demi il s'agit; il est actueUemeiit, en vertu de la loi du 
28 lévrier 1872^ de 3{r. en principal, et de 3 fn. 7S centimes, 
en y ajoutant les deux décimes et demi. 

Màlgré'le texte formel de la loi de frhnaire, l'administra^ 
tien de • renregistrement aivait prescrit à ses préposés de per- 
cevoir le droit fixe, et! avait effectivement perçu ce droit, 
pendant une longue suite d'années^ sur les transports de 
créances accompagnés de Tacceptalion simultanée des débi- 
teurs, tandis que notre texte ne vise que les acceptations de 
délégations faites dans le même acte que la délégation. Grâce 
à la persévérance de M. Ducmel, président de la chambre 
des notaires de Lyoo, cette jurisprudence a été condamnée 
par deux jugements dn tribunal de première instance de 
cette ville, du 25 février 4858 et du 2 mars 1860, de sorte 
que, aujourd'hui, le droit fixe ne se perçoit plus sur les ac* 
cepiations de transports que dans le cas où elles sont con- 
statée&par acte séparé. 

La cession d'une créance de 100 fr. donne ouverture au 
droit proportionnel d'un franc 25 centimes; l'iucceptation 
non simultanée do transport est tarifée au droit fixe de 
3 fr. 75 centimes qui est invariable, quelle que sok la 
somme cédée. Le timbre de l'acte ambentique d'acceptation 
est, pour la minute et Texpédition, au minimum de 2 fr. 
46 centimes, ce qui élève les droits fixes à d fr. 15 centi- 
mes pour une transmission soumise au droit proportionnel 
d-un franc 25 centimes. 

Il y a là un abus, dont les exemples qui suivent démon- 
treront la gravité. 

(1) D'après une jurisprudence constante, toutes les cessions ou délégations 
de sommes sont assujetties aux mômes droits, qu'elles soient exigibles à 
terme ou non. 
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Danscoertains départemeiits, surtout dans ceux où la pro- 
priété «est* morcelée, les prix de tente de biens fonds sont 
souvent stipulés payables à (erroes. Le petit cultivatenr ou 
l'ouTrkr des champs, qui se trouvent dans la nécessité de 
réaliser leur avoir, vendent, par adjudication publique, dix, 
quinze, vingt parcelles de terres à dix,' quinze, vingt acqué- 
reurs différents. Puis, dans le but de se procurer de l'argent 
comptant, ils cècknt àdes capitalistes qu'allèche le profit 
d'une remise de 5 à 10 p. 100, tes prix de vente dus par ces 
acquéreurs, et douille total s'élève à 2, 3, 4,5, ou 10,000 fr., 
quelquefois plus, -souvent moins. 

Si le prix dû par quinze acquéreurs est de 3,000 francs, le 
droit fixe d'acceptation se monte à. 56 fr. 25 cent., taudis 
que le droit proportionnel n'est que de 37 fr. 50, car on per- 
çoit autant de droits fixes qu'il y a d'acquéreurs de parcelles 
distinctes. En supposant 4a somme de 3,000 francs due di- 
visémeut.par 30 personnes différentes, ce qui se voit à la 
campagne, le droit proportionnel sera toujours de 37 fr.' 50 c. , 
tandis que le droit fixe s'élèvera à 112 fr. SO cent. Or, l'ac- 
ceptation du transport d'une • créance • d'un i oiillion due par 
' une seule personne est enregistrée moyennant 3 f r. 75'cent. 
Le droit fixe d'enr^istrement est donc non seulement im- 
proportionnel, . mais encore progi-essil' en-raison inverse des 
fortunes ou des valeurs. 

On peut^ il est vrai, foire aigoifier un. transport de créance, 
au lieu de procéder par voie. d'acceptation.;, niais, das&s ee 
cas, l'acte extrajudiciaire ou Texploit de signification donne 
lieu à lapercepûon d'un inéme liombre'de droits fixes de 
3 fr., en vertu de la loi du 17 février 1874, .qui a augmenté 
de moitié le tarif des actes extrajudiciaires. Dans l'espèce 
citée plus haut on percevra « '. . • . lia fr. 50 

Plus 18 fr. (en moyenne) de,papier timbré pour ' 
15 copies .18 » 

En tout 41 188 fr. 50 

De sorte que sur le transport d'une* crëanee de 3,000 'fr. 
due par 90 idiéMteurs, )e*fisc perçoit en droits fixes et pro- 
portionnels W8 ' fr,, t'est^iJdire 5 » fr. 60 cent, i p. '100, alors 
qwe les transpoi^tsrde créances «onr tarifés à 1 p.- 100/ en prin- 
cipal. 
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Et que l'on ne nous accuse pas d*in venter des hypothèses 
impossibles ; de pareilles perceptions sont fréquentes, jour- 
nalières* Voici une espèce empruntée textuellement au Ré- 
pertoire général de l'enregistrement de M. Garnier (Ex- 
ploit n. 6407) et qui a motivé une solution de la régie en date 
du 26 août 1831 (J.-E. 10113). 

Le sieur E... vendit ses biens à quatorze acquéreurs non 
solidaires, moyennant des prix distincts dont la réunion for- 
mait un total de 3,755 francs. Par un second acte sous seing 
privé en six originaux, il céda ce capital à cinq individus, 
savoir : 638 fr., au sieur D..., 879 fr., au sieur M..., etc. Cet 
acte a été signifié à chacun des quatorze débiteurs par un 
exploit qui dénomme les cinq cessionnaires ; il a été décidé 
qu'il était dû soixante-dix droits, produit de îApar^; et, par 
suite, il a été perçu en droits fixes 140 fr. (Le droit était de 
2 fr. en vertu de la loi du 28 avril 1816) 140 fr. 

10 cent, en sus 14 » » 

Total 164 fr. 

Aujourd'hui Ton percevrait en principal 

70 droits de 3 fr 210 » » 

25 p. 100 en sus 82 » 50 

Droitproportionnelsur une cession de3,755fr. 

avec les décimes 47 » » 

Ensemble 309 fr. 50 

Timbre de la cession et des significations, au 
minimum 12 v » 

Total •. 321 fr. 50 

Ce qui fait environ 9 p. 100. 

La cession d'une créance de 25,000 francs, due par une 
seule personne, ou par plusieurs débiteurs solidaires ou in- 
divis, donnerait' ôùvèrfUi*é à la' perception d'une somme à peu 
près équivalente, c'est-à-dire 1 fr. 25 p. 100, car le droit fixe, 
dans celte dernière espèce, est insignifiant.* • * ' 

Le droit proportionnel repose sur la mutation d'un capi- 
tal, le droit fixe ne repose sur rien; il est purement arbi- 
traire, tellement arbitraire, lorsqu'on lui applique le pré- 
tendu principe de la pluralité, que nous nous abstenons de 
le qualifier^ pour ne pas sortir des bornes d'une stricte mo- 
dération. 
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Ce que Ton vient de dire du droit d'acceptation des trans- 
ports s'applique aux acceptations des délégations, qu'elles 
soient faites dans le même acte que la délégation, ou par 
acte séparé ; le texte est formel. 

§ IL — Procurations, autorisations, récépissés et décharges. 

Les procurations, autorisations maritales, décharges pures 
et simples, etc., les récépissés de pièces, sont sujets actuelle- 
ment à un droit fixe de 3 fr. 75 cent, deux décimes et demi 
en sus compris ; avec le timbre, dont le miniuium est de 
60 cent., cela fait 4 fr. 35 cent, de droits payés à TÉtat, quelle 
que soit l'importance de l'affaire. 

Cette somme paraît minime; elle l'est pour les personnes 
aisées ou riches^ pour les autres elle est souvent excessive, eu 
égard à l'objet de l'acte tarifé. Le notaire qui rédige une 
procuration, une décharge, rend uu service à l'occasion du- 
quel la Régie, dont le concours est à peu près inutile, perçoit 
au nom de l'État un salaire égal, parfois supérieur à celui 
qui est dû à l'officier public. Est-ce logique, rationnel, admis- 
sible même au point de vue du simple bon sens? 

Un pauvre ouvrier ne sachant ni lire ni écrire reçoit un 
legs de 100 francs d'un cousin qu'il a laissé au pays, on lui 
demande une procuration ; il la faut authentique puisqu'il ne 
peut signer son nom, le fisc prélève 4 fr. 35 cent. Plus tard, 
il faudra une décharge sur laquelle on percevra pareille 
somme pour droit de timbre et d'enregistrement ; la déli- 
vrance de legs coûtera au moins 6 fr. 85 cent . , comme s'il s'a- 
gissait d'une somme de 5,000 fr., car le droit gradué (chose 
extraordinaire) est le même pour 100 francs que pour 
5,000 ; ajoutez au tout le droit de mutation qui est propor- 
tionnel, et par cela même légitime, comme impôt de capital, 
et vous verrez ce qui restera de ce legs de 100 francs, avec 
notre législation bursale. 

Que la procuration, la décharge, le récépissé de pièces, 
l'autorisation aient pour objet une affaire considérable ou 
minime, le droit est le même, et«c'est là qu'est le vice du sys- 
tème; le principe de la pluralité reçoit également son appli- 
cation. Quand, par exemple, plusieurs héritiers, éloignés du 
lieu de l'ouverture d'une succession, se réunissent pour cons- 



Digitized by 



Google 



48 EXAMEN GEITIQUJS. DES JIftOlTS DE SmBRE, 

titucr un mandataire ainx ans d'y renoncer, ce mandat col- 
lectif domie ouvertare à autant de droits fixes qu'il f a de 
constituants, en yertu non d'un texte formel, mais de simples 
décisions administratives. Cela résulte en effet de trois 
délibérations de la Régie des 26 mai 1826, 22 février et 
8 mars 1833(1). Dans une solution du 31 octobre 1851, l'admi- 
nistration a reconnu, en thèse générale, que les procurations 
données par plusieurs héritiers pour accepter purement et 
simplement ou sous bénéfice dMnventaire une succession, ne 
donnent ouverture qu'à un droit, parce que, dans ce* cas, ies 
héritiers agissent dans un but commua, -mais que les procu- 
rations données par plusieurs héritiers, soit pour renoncer à 
une succession, soit pour l'accepter ou y renoncer, paraissent 
sujettesà autant de droits qu'il y a "de mandants, parce que 
la faculté de renoncer étant înidividuellc, ceux-ci n^agissent 
pas dans un intérêt commun, de sorte • qu'il existe plosveors 
dispositions indépendantes les unes des autres fî). 

^ Ge raisonnement paraît bien subtil, car les hièriliers qui 
s'entendent' po«ar remoncer à une succession cméreuse parais- 
sent, au contraire^ agir dans un but identique. La Régie pro- 
fesse l'opinion opposée, «t si les renonçants sont ^u nombre 
de dix ou vingt, elle perçoit, sur le mandat collectif, «m -droit 
fixe de 37 fr. M) cent, dans le premier cas, de 7S ftàincs dans 
le secon'd. Tel est, en chiffres, le ; résultat de cetle jurisipru- 
dence. 

§ III. — Actes divers tarifés à 3 francs. 

Sous cette rubrique se placent : 

Les acceptations et répudiations de successions, legs ou 
communautés, si elles sont pures et simples et faites par 
acte civil, les acquiescements purs et simples lion feîts en 
justice, consentements à' mariage et autres, les désaveux de 
paternité, les actes respectueux, les actes qui ne contiennent 
que Texécution, le complément et la consommation d'actes 
antérieurs enregistrés; — les actes refaits pour cause de nul- 
lité radicale ou autres motifs, sans aucun changement qui 
ajoute aux objets des conventions ou à leur valeur; -^ les at- 
testations . pures et sim|f>les, les certificats de cautions et de 

(ly.R^p. géa..de M» Garais, n* 6390. 
(2) Ibidem. 
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cautionnements, les collations d'actes et pièces (le droit 
est dû par chaque acte, pièce ou extrait collationné); — 
les lettres de voitures, les factures signées par les marchands 
ou négociants, quand elles sont présentées à Tenregislre- 
ment, les donations non acceptées par les donataires, les dé- 
clarations pures et simples en matière civile et de commerce, 
les dépôts d'actes et pièces chez les officiers publics, et les 
dépôts de sommes et d'effets mobiliers chez les mêmes, lors- 
qu'ils n'opèrent pas la libération des déposants, les désiste- 
ments purs et simples, les devis d'ouvrages et entreprises qui 
ne contiennent aucune obligation de somme et valeur, ni quit- 
tance ; — les lettres missives qui ne renferment aucune con- 
vention donnant lieu au droit proportionnel, les nominations 
d'experts par jugement, les prises de possession en vertu 
d'actes enregistrés, les prisées de meubles, les procès-ver- 
baux et rapports d'employés, gardes, commissaires, séques- 
tres, experts et arpenteurs;— les ratifications pures et sim- 
ples d'actes en forme, les reconnaissances pures et simples ne 
contenant aucune obligation ni quittance; — les promesses 
d'indemnités indéterminées, et non susceptibles d'estimation, 
les reconnaissances d'enfant naturel par l'acte de céiébratiop 
du mariage, les résiliements purs et simples faits par acte 
authentique, dans les vingt-quatre heures des actes résiliés, 
les rétractations et révocations, les soumissions et enchères 
faites par acte séparé de l'adjudication ; les nominations de 
tuteurs ou de conseils de tutelle; les procès-verbaux de 
compulsoire et de délivrance de seconde grosse ; les certi- 
ficats de propriété ; les comptes ne donnant pas ouverture au 
droit proportionnel; les translations d'hypothèques, et les 
affectations hypothécaires pour sûreté d'une obligation ayant 
acquitté le droit proportionnel ; les cahiers de charges dres- 
sés dans l'intérêt et à la requête des particuliers ; les adjudi- 
cations judiciaires, devant notaires, d'immeubles dépendant 
d'une succession bénéficiaire à tous les héritiers sous béné- 
fice d'inventaire ou mineurs (1), et généralement tous actes 
non dénommés dans les lois sur l'enregistrement, et qui ne 
peuvent donner lieu au droit proportionnel. 
Presque tous ces actes avaient été tarifés à un franc par 

(1) On perçoit, en outre, sur ces adjudications, le droit proportionnel de 
transcription, de un franc cinquante centimes pour cent. 
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Tari. 68, § I de la loi du 22 frimaire an VII. Pour la plupart, le 
droit a été élevé à 2 francs par celle du 28 avril 1816 (art. 43). 
La loi du 18 mai 1850 a généralisé cette perception, par son 
art. 8, en portant à ce chiffre le moindre droit fixe d'enregis- 
trement pour les actes civils et administratifs, à l'exception 
des certificats de vie et de résidence qui sont restés tarifés à 
i franc, de môme que les brevets d'apprentissage, môme 
lorsqu'ils contiennent obligation ou libération de sommes ou 
valeurs mobilières (loi du 22 février 1851). 

L'art. 4 de la loi du 28 février 1872 ayant augmenté de 
moitié les droits fixes auxquels étaient assujettis, par les lois 
en vigueur, les actes civils, administratifs ou judiciaires, ceux 
dont rénumération précède sont tarifés actuellement à 
3 francs, à l'exception des certificats de vie, de résidence et 
des brevets d'apprentissage sur lesquels on perçoit 1 fr. 50c.(l). 

Si l'on examinait en détail, au point de vue fiscal, chacun 
des actes sujets au droit fixe de 3 francs (2) qui, avec les deux 
décimes en sus, s'élève à 3fr. 75 cent., on tomberait dans des 
redites continuelles, parce que les mêmes observations s'ap- 
pliquent à la plupart d'entre eux, il suffira de s'arrêter à 
quelques-UDS, en faisant observer que le défaut de toute pro- 
portionnalité est bien inhérent à tous les droits fixes, quelle 
que soit la nature de l'acte assujetti à ce genre d'impôt. 

On parlera plus loin, d'une manière toute spéciale, des re- 
nonciations à communautés et successions, et des accepta- 
tions sous bénéfice d'inventaire et autres, parce qu'elles 
s'effectuent par actes dressés aux greffes des tribunaux, et non 



(l) Le même droit fixe(l fr. 50 c] se perçoit sur les plans, procès-verbaux, 
certificats, significations, jugements, contrats, marchés, adjudications de tra- 
vaux, quittances, et autres actes ayant pour objet exclusif la construction, 
l'entretien et la réparation des chemins vicinaux (LL. du 21 mai 1836, art. 
20, 28 février 1872, art. 4). 

(3) Des lois spéciales ont encore assujetti au droit fixe, porté à 3 francs par 
l'art. 4 de la loi du 28 février 1872, quelques actes non compris dans la 
longue énumération qui précède. Tels sont les marchés ayant pour objet le 
travail dans les prisons (L. du 6 juin 1857) ; les déclarations par les titu- 
laires de cautionnements versés au Trésor, en faveur des bailleurs de fonds, 
pour leur assurer le privilège de second ordre (Dec. du 22 décembre 1813, 
art. 3 ; L. du 18 mai 1850, art. 8) ; les actes et consentements concernant les 
majorats (Dec. du 34 juin 1808 ; L. du 18 mai 1850, art. 8) ; les délaissements 
consentis par les propriétaires, en vertu de la loi du IG septembre 1807 
(art. 21 de cette loi et 8 de celle du 18 mai 1850) ; les transactions en matière 
de douane (lost. du 12 juillet 1833, et loi du 18 mai 1850). 
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dans la forme civile ou notariée ; mais les acquiescements se 
font assez fréquemment ailleurs qu'en justice. Que la condam- 
nation soit de 100 francs ou de 100,000 francs, le droit est le 
même, 4 fr. 35 p. 100 en y comprenant le timbre dans le 
premier cas, moins d'un demi-cenlime pour 100 francs dans 
le second. 

Les actes respectueux méritent peu de faveur, mais il est 
des cas où ils sont légitimes, et parfaitement excusables; le 
droit fixe se perçoit sur l'acte et sur la notification, ce qui 
rélève à 7 fr. 50; s'il y a lieu de le répéter trois fois, l'impôt 
est de 22 fr. 50, et en y ajoutant le timbre, 33 fr. 30, quelle 
que soit la fortune des parties, qu'il s'agisse du mariage d'un 
millionnaire ou de celui d'un journalier. On avouera que 
rÉtat fait payer chèrement un service négatif, puisque l'enre- 
gistrement d'un acte respectueux est une formalité complète- 
ment inutile. Gela est d'autant plus grave que, d'après une 
jurisprudence administrative très contestable, il est vrai, la 
loi du 10 décembre 1850 qui exempte de tous droits les actes 
et jugements relatifs au mariage des indigents, et à la légiti- 
mation de leurs enfants, n'est pas applicable aux sommations 
respectueuses. 

Le cautionnement est passible du droit proportionnel de 
50 centimes par 100 francs ; le certiflcateur de caution garan- 
tit la solvabilité de la caution elle-mêm e. La convention qui 
se forme entre lui et le créancier est tarifée à 3 fr. 75, quelle 
que soit rimportance de la somme garantie ; il serait inutile 
de s'appesantir sur cette anomalie. 

Les copies coUationnées de pièces donnent ouverture à 
autant de droits qu'il y a d'actes, ou d'extraits copiés et cer- 
tifiés par un officier public, ce qui constitue, toutes les fois 
qu'il s'agit d'affaires minimes, un impôt très onéreux auquel 
viennent s'ajouter les droits de timbre, fixes également. Des 
documents de cette nature sont habituellement produits en 
justice, et dans un intérêt pécuniaire minime ou nul. Or, 
sur la copie de dix pièces, on perçoit 37 fr. 50 en vertu du 
principe de la pluralité, la loi est formelle. Que l'on juge 
d'après cela du poids dont ce droit fixe pèse sur les frais de 
procédure. La même observation s'applique> avec plus de rai- 
son encore, aux lettres missives ne contenant aucune conven- 
tion sujette au droit proportionnel, dont l'enregistrement est 
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obligatoire avant leur production en justice, et aux dépôts de 
pièces chez des officiers publics. Quant à ces derniers actes, 
l'exigibilité de droits fixes multiples a été contestée, le texte 
de la loi étant muet à leur égard. La Cour de cassation a 
tranché la question par un arrêt de la Chambre civile, du 
30 mars 1852, aux termes duquel, lorsque l'acte de dépôt 
concerne plusieurs personnes ayant chacune un intérêt dis- 
tinct et séparé, cet acte collectif se divise nécessairement en 
autant de parties qu'il y a d'individus qui en profileront per- 
sonnellement ; l'acte de dépôt, dans ce cas, doit être soumis 
à autant de droits qu'il y a de personnes intéressées^ par ap- 
plication de Fart. 2 de la loi du 22 frimaire an VII (i). 

L'administration a généralisé, et s'est approprié cette juris- 
prudence par son instruction n^ 1929, n® 3, et en a fait les 
applications les plus variées, mais aussi les plus préjudi- 
ciables aux affaires minimes. L'espèce même qui a donné 
lieu à l'arrêt de cassation du 30 mars 1852 en offre un 
exemple assez remarquable. Le 23 novembre 1847, M* Cha- 
ron, avoué, a déposé au greffe du tribunal de Soissons, con- 
formément aux articles 2193 et 2194 du C. C, pour parve- 
nir à la purge des hypothèques légales, la copie coilationnée 
d'un procès-verbal d'adjudication dressé par M* Bcsnard, 
notaire à Vilhers-Cotterets, le 19 octobre de la même année, 
et portant vente, par les époux Mauprivez, de divers immeu- 
bles à vingt acquéreurs distincts non solidaires. Le receveur 
n'ayant perçu qu'un seul droit fixe, la régie a prétendu qu'il 
était dû autant de droits qu'il y avait d'acquéreurs, et elle a, 
en conséquence, décerné une contrainte qui a été annulée 
parle tribunal civil de Soissons le 27 février 1850. C'est ce 
dernier jugement qui a été cassé par l'arrêt du 30 mars 1852. 
L'acte de dépôt fait au greffe du tribunal de Soissons donne- 
rait lieu aujourd'hui à la perception d'une somme de 
100 francs, quel que fût le prix des biens adjugés aux vingt 
acquéreurs distincts, car le dépôt au greffe d'un tribunal 
civil est tarifé à 4 fr. 50, sans les décimes, ainsi qu'on le verra 
plus loin. On peut calculer, d'après cela, le chiffre des frais 
auxquels une purge d'hypothèques légales donne ouverture, 
lorsqu'elle est faite à la requête d'un grand nombre d'acqué- 

(1) Réf. gin, de M. Garnier, 4586. 
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reurs de parcelles distinctes, les perceptions de droits fixes 
multiples se reproduisant sur les notifications et autres actes 
de la procédure. 

La ratification est un acte fréquent dans les pays de petite 
propriété, où les majeurs, pour éviter des formalités judi- 
ciaires trop coûteuses, se portent fort des mineurs avec une 
facilité dont les habitants des villes, et ceux mêmes des cam- 
pagnes aisées ou riches, n'ont aucune idée. Après la majorité 
on ratifie le contrat, au moyen d'un acte qui est sujet au droit 
fixe unique, s'il profite à une seule personne ou à plusieurs 
co-intéressés, et à des droits multiples, s'il concerne plusieurs 
personnes ayant un intérêt distinct. Voici un exemple em- 
prunté à la pratique notariale. 

Vingt parcelles de biens ruraux ont été vendues, par un 
seul acte, à vingt acquéreurs moyennant le prix de 3,000 l'r., 
environ, par dix cohéritiers dont un seul était mineur, mais 
peu éloigné de sa majorité. La ratification du contrat, par ce 
dernier, a donné lieu à la perception de 20 droits fixes de 
2 fr. 30 ou 46 francs ; aujourd'hui ces droits s'élèveraient 
avec 2 décimes et demi en sus à 75 fr. 

Lors de la transcription de l'acte au bureau 
des hypothèques, le conservateur a dû percevoir, 
par application du principe de la pluralité, vingt 
droits de transcription d'un franc, outre les 
décimes, ou 23 francs ; actuellement la percep- 
tion serait de 25 fr. 

Droits fixes de timbre de la minute et de l'ex- 
pédition 4 fr. 80 

Timbre du registre du conservateur et de deux 
états négatifs 5 fr. 50 

Total des droits fixes perçus à raison d'un acte 
de ratification portant sur la dixième partie d'un 
prix de vente de 3,000 francs, c'est-à-dire sur 
00 francs, 110 fr. 30 110 fr. 30 

Ou en chiffres ronds, 36 p. 100. 

Que l'on suppose une affaire d'une importance dix fois 
moindre ou dix fois plus considérable, l'impôt sera toujours 
le même, d'où résulte encore, comme une conséquence ma- 
thématique, la progressivité en raison inverse des valeurs. 

On a vu que le droit fixe de 3 francs s'appliquait à tous les 
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contrats innomés, ou d'une manière plus explicite, à tous les 
actes non mentionnés dans un texte quelconque de la loi 
fiscale, que le législateur de Tan VII avait tarifés à 1 franc. 
La régie, se fondant sur Tarticle 2 de la loi organique 
qui assujettit à l'impôt les dispositions indépendantes, selon 
leur espèce, et sur l'article 66, § 1, n*5l qui atteint les actes 
non dénommés, use de ces textes, pour prescrire à ses rece- 
veurs la perception d'une multitude de droits parasites de 
3 francs qui n'entraient pas dans les prévisions du législateur. 
£n voici un exemple. Le donataire d'un immeuble avec 
défense d'aliéner, du vivant du donateur, sans le consente- 
ment de ce dernier, vend la propriété avec ce consentement. 
L'intervention du donateur à l'acte de vente donne lieu à la 
perception d'un droit de 3 fr. 75, comme disposition indépen- 
dante. Dans notre espèce, la dépendance est au contraire 
absolue, puisque l'aliénation ne serait pas valable sans le 
concours du donateur ; mais, en cette matière, la logique est 
fréquemment sacrifiée aux exigences fiscales, et les parties 
intéressées, impuissantes à combattre de pareilles subtilités, 
paient sans réclamation, et pour ne pas encourir les risques 
d'un procès hors de proportion avec l'objet du litige, des 
droits que nulle loi n'a établis, et que les principes condam- 
nent. 

§ IV. — Des inventaires. 

Aux termes de l'art. 68, § II, n^ 1 de la loi du 22 frimaire, 
les inventaires de meubles, objets mobiliers, titres et papiers 
sont tarifés à 2 francs (1). Le droit est actuellement de 3 fr., 
avec les deux décimes et demi, 3 fr. 75. Ce chiffre, pour la 
généralité des inventaires, serait assez modéré sans la dispo- 
sition finale du § TI, n* 1, qui prescrit la perception d'un droit 
par chaque vacation. 

Gomme la durée des vacations est en moyenne de trois 
heures, un inventaire dressé en une journée ou trois vacations 
paye au Trésor 11 fr. 25: s'il faut y consacrer le double de 
temps, 22 fr. 50 ; dix vacations donnent lieu à la perception 
de dix droits ou 37 fr. 50, et ainsi de suite, quelle que soit 

(l)Les récolements donnent lieu à la même perception. 
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.d'ailleurs Timportance de la succession. On ne prend en con- 
sidération que Ja longueur du travail qui dépend du plus ou 
moins de papiers à dépouiller et à analyser, de la simplicité 
ou de la complication de l'afTaire. Les masses obérées ou 
grevées de dettes sont habituellement les plus longues à 
inventorier, et celles où il se présente le plus de difficultés. 
Voici deux exemples pris au hasard : 

L'inventaire d'une succession comprenant un actif de 2 à 
300,000 fr., net de tout passif, a été fait en dix vacations, et 
rédigé sur neuf feuilles de papier timbré de 1 fr. 80. Il a été 
perçu en droits fixes d'enregistrement 37 fr. 50 

Timbre 16 fr. 20 

Total des droits payés au Trésor 53 fr. 70 

Un autre inventaire relatif à une communauté et à une 
succession offrant un actif contesté d'une quinzaine de mille 
francs, grevé d'un passif d'environ dix mille, a élé rédigé en 
dix vacations, également, sur sept feuilles de papier timbré 
de 1 fr. 80. Droits payés au Trésor : 

Enregistrement 37 fr. 50 

Timbre 1-2 fr. 60 

Ensemble 50 fr. 10 

Dans l'un et l'autre cas, le fisc a prélevé une somme supé- 
rieure aux vacations que le tarif alloue aux notaires de 
troisième classe. Si l'on prend en considération l'importance 
des deux masses, on voit que dans la première espèce l'im- 
pôt est de 2 dix-millièmes pour 100 francs et dans la seconde 
de 1 pour 100. Il n'y a aucune proportion. 

Ces deux exemples sont pris au hasard, il y en a de bien 
plus saillants, car l'inventaire est une mesure essentielle que 
la loi édicté dans l'intérêt de tous les incapables, quelle que 
soit leur fortune. Il n'en est pas de plus utile, ni de plus 
nécessaire. On devrait l'entourer d'immunités fiscales, au 
lieu de le surcharger de droits fixes, d'autant plus qu'il 
fournit à l'administration les renseignements les plus cir- 
constanciés et les plus clairs, pour le calcul des droits de 
mutation par décès sur les valeurs mobilières, et qu'il facilite 
la découverte des fraudes de toute nature qui se commetten- 
au préjudice du Trésor. C'est l'acte conservatoire par excelt 
lence : les liquidations régulières, les comptes de tutelle 
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exacts en dépendent; il sert de hase aux reprises des époux, 
et aux indemnités qu'ils doivent à la communsiuté. Le défaut 
d'inventaire, dans les circonstances où il est exigé, est pour 
les incapables, les absents, les femmes mariées, les nu-pro- 
priétaires, une cause dé pertes, et pour toutes les parties 
une source de procès. Or, il est entouré, aujourd'hui, de tels 
frais que, lorsqu'il s^agit d'affaires d'une importance faible 
ou secondaire, les particuliers se voient contraints, en quel- 
que sorte, à s'en abstenir, afin de ne pas grever les mineurs, 
les incapables, les absents et tous ceux auxquels l'inventaire 
est utile, de droits hors de proportion avec la valeur de 
certains héritages. . 

La législation fiscale sur cette matière entrave donc, en 
réalité, Taccomplissemènt de formalités et de mesures con- 
servatoires prescrites de la façon la plus impérative. (c Dans 
les dix jours qui suivront celui de sa nomination, dit l'ar- 
ticle 451 du G. C, le tuteur requerra la levée des scellés, 
s'ils ont été apposés, et fera procéder immédiatement à l'in- 
ventaire des biens du mineur. » Cet inventaire est dressé 
par un notaire auquel l'article 168 du Tarif du 16 février 
1807 accorde une rétribution qui varie entre 4 francs et 
Ô francs par vacation, mais qui, pour les plus nombreux, 
ceux de la troisième classe, n'est que de 4 francs. Cette 
rémunération, bien modeste, ne sera critiquée par personne; 
mais il n'en sera pas de même des sommes que, sous le 
couvert des droits fixes de timbre et d'enregistrement, les 
parties payent au Trésor public, et qui forment une sorte 
d'honoraires d'une nature particulière, supérieure parfois 
à ceux de l'officier public auquel la loi confie la rédaction de 
Tacte. Ces droits fixes ne reposent sur rien, ni sur le capital 
qui supporte le droit de mutation par décès, ni sur le revenu 
qui est passible des contributions foncières, mobilières ou 
autres, ni sur le service rendu, car l'enregistrement d'un 
procès-verbal, dont la minute reste dans les archives du 
notaire, n'a d'utilité que pour le fisc qui y trouve le moyen de 
contrôler la déclaration de succession, et d'asseoir sur des 
bases exactes la perception des droits proportionnels de 
mutation. Le droit fixe de près de 4 francs par vacation perçu 
en sus des droits de timbre, fixes également, est donc le 
salaire ou, si l'on préfère, la rétribution d'un service néga- 
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tif» dont les successions les plus modestes sont grevées, à 
rinstar des héritages les plus riches. 

Hais ce n'est pas tout, celte matière ingrate nous réserve 
d'autres surprises. L'inventaire est, fréquemment, accom- 
pagné de la levée des scellés qui a été précédée de leur 
apposition. Or, aux termes de l'article 68 de la loi du 22 fri- 
maire an YII, combiné avec l'article 5 de la loi du 19 juillet 
1845, et l'article 4 de celle du 28 février 1872, le droit fixe 
des procès-verbaux d'apposition, de reconnaissance et de 
levée des scellés est de 6 francs, et, avec les décimes, de 
7 fr. 50 centimes. Il est égakment dû un droit par vacation. En 
conséquence, un inventaire avec levée des scellés en 10 va- 
cations paye 111 fr. 25 centimes de droits axes, quel que 
soit l'actif net de la succession, qu'il s'élève à 1,000 francs ou 
à 1 million. 

Et qu'on ne nous accuse pas de nous placer à un point de 
vue purement théorique, ces perceptions exorbitantes, rui- 
neuses pour les petites fortunes, s'opèrent journellement, sur 
tous les points du territoire. Les 10,000 notaires de France 
pourraient tous en fournir des exemples nombreux, et bien 
plus saillants que ceux dont il est question dans ce para- 
graphe. 

Par exception, les inventaires après faillite, et les procès- 
verbaux d'apposition et de levée de scellés sur les biens du 
failli, ne donnent ouverture qu'à un seul droit de 3 francs, 
quel que soit le nombre des vacations, en vertu de l'article 11 
de la loi du 24 mai 1834, combiné avec l'article 4 de celle 
du 28 février 1872. Cette restriction tutélaire, introduite 
dans l'intérêt des créanciers d'une masse commerciale obérée, 
devrait être appliquée à tous les procès-verbaux qui néces- 
sitent l'emploi de plusieurs séances ; le bon droit, et le trésor 
lui-même, y gagneraient, puisque les inventaires, qui sont la 
sauvegarde des intérêts de tous, et de TÉtat tout le premier, 
auquel ils assurent le recouvrement régulier de l'impôt des 
mutations par décès, deviendraient beaucoup plus fréquents, 
et seraient la source de perceptions vraiment légitimes. 

§ V. — Actes tarifés à 4 fr. 50 cent. 
Les actes tarifés à 4 fr. 50 cent, sont en petit nombre. 
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Ce sont : 1** les adjudications à la folle enchère, lorsque le 
prix n*est pas supérieur à la précédente adjudication, si elle 
a été enregistrée ; 

2* Les nominations d'arbitres, et les compromis, qui ne 
contiennent aucune obligation de sommes et valeurs donnant 
lieu au droit proportionnel; 

3® Les connaissements ; il est dû un droit par chaque per- 
sonne à qui. les envois sont faits ; 

4** Les déclarations de command, lorsque la faculté d'élire 
un command a été réservée dans l'acte d'adjudication ou 
le contrat de vente, et que la déclaration est faite par acte 
public, et notifiée dans les vingt-quatre heures de l'adjudi- 
cation ou du contrat ; 

5* Les réunions de l'usufruit à la propriété, lorsque la 
réunion s'opère par acte de cession, et qu'elle n'est pas 
faite pour un prix supérieur à celui sur lequel le droit a été 
perçu, lors de l'aliénation de la propriété; 

6» Les transactions, en quelque matière que ce soit, qui 
ne contiennent aucune stipulation de somme et valeur, 
ni dispositions soumises à un plus fort droit d'enregis- 
trement. 

Tous ces actes avaient été tarifés à 1 franc par l'article 68, 
g I, n»- 8, 19, 20, 24, 32, 42 et 45 de la loi du 22 frimaire 
an 7; la loi du 28 avril 1816, art. 44, porta ce droit fixe à 
3 francs, ou au triple de la quotité primitive ; il s'élève aujour- 
d'hui à 4 fr. 50 cent., par suite de l'augmentation de nàoitié 
décrétée en 1872, eten y ajoutant deux décimes et demi, à 5 fr. 
62 cent., c'est-à-dire près de six fois le chiffre primitif. 
Comme il est, par sa nature, i m proportionnel, il encourt la 
plupart des critiques formulées sous les paragraphes pré- 
cédents. Si l'on transige, ou compromet sur une valeur de 
100 francs, l'impôt est de 5 fr. 62 cent, et demi pour 100;. 
dès que la valeur est de 1,000 francs, la proportion s'abaisse 
à 56 centimes ; pour 10,000 francs, elle descend à moins de 
6 centimes. La même observation s'applique aux décla- 
rations de command, et aux autres actes indiqués sous cette 
rubrique. 

Les atermoiements et concordats après faillite sont éga- 
lement tarifés à 4 fr. 50 cent., par application de l'article 14 
de la loi du 24 mai 1834, et de l'article 4 de celle du 28 fé- 
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Trier 1872, quelle que soit la somme que le failli s'engage à 
payer. 

§ VI. — Actes tarifés à 7 fr. 50 cent. 

Sous cette rubrique se placent : l"" les actes de dissolution 
de sociétés qui ne portent ni obligation, ni libération, ni 
transmission de biens meubles ou immeubles, entre les 
associés ou autres personnes ; 

S"" Les testaments et tous autres actes de libéralité qui 
ne contiennent que des dispositions soumises à l'événement 
du décès, et les dispositions de même nature qui sont faites 
par contrat de mariage entre les futurs, ou qui émanent de 
tiers. — Le droit pour ces dernières dispositions est perçu 
indépendamment de celui du contrat. 

Les actes dont il s*agit avaient été tarifés à 3 francs par 
la loi du 22 frimaire an 7, art. 68, § III. En 1816, ils ont été 
soumis à un droit fixe de 5 fr., augmenté de moitié en vertu 
de la loi du 28 février 1872. 

S"" Les abandonnements de biens, soit volontaires, soit 
forcés, pour être vendus en direction (LL. du 22 frimaire an 7, 
art. 68, § IV, n« 1 et 28 février 1872, art. A). 

4'' Les reconnaissances d'enfants naturels autrement que 
par acte de mariage (LL. du 28 avril 1816, art. 45, n** 7 et 
28 février 1872, ibid.). 

Toutefois, les actes de reconnaissance d'enfants naturels, 
appartenant à des individus notoirement indigents, doivent 
être enregistrés gratis, en vertu de l'article 77 de la loi du 
15 mai 1818. 

Il n'y a pas lieu de s'arrêter aux abandonnements de biens 
dont l'objet est, habituellement, assez important, pour que le 
droit fixe de 7 fr. 50 cent, (avec les décimes 9 fr. 38 cent.), 
auquel ils sont sujets, puisse être considéré comme insi- 
gnifiant. Il en est de même, à peu d'exceptions près, des actes 
de dissolution de sociétés. Par contre, les testaments, les 
donations entre époux et les actes de libéralité, contenant 
des dispositions soumises à l'événement du décès, sont d'un 
usage très fréquent, et la force des choses les rend obliga- 
toires pour le riche comme pour le pauvre, qu'il s'agisse 
d'une fortune opulente ou du patrimoine le plus modeste. 
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On meurt, on hérite, on fait des donations et des testa- 
ments à la campagne comme à la ville, sous le chaume et 
dans les palais. Comme l'impôt est le même pour tous les 
actes qui font l'objet de ce paragraphe, Timproportionnalité, 
et la progression en sens inverse des valeurs, qui sont de 
Tessence du droit fixe, se rencontrent, avec des circonstances 
plus ou moins aggravantes, dans les actes dont il s'agit. 

La plupart des contrats de mariage renferment des dona- 
tions éventuelles entre époux. Dès lors on perçoit, indépen- 
damment du droit gradué auquel le contrat donne ouverture, 
et dont le minimum est de 5 francs outre les décimes, un 
droit fixe de 9 fr. 38 cent. Si un parent ou un étranger fait, au 
profit de l'un des époux, une institution contractuelle, ou autre 
disposition subordonnée soit à une condition, soit au décès 
du donateur, il est perçu, à ce titre, un nouveau droit de 
9 fr. 38 cent. ; quand des dispositions semblables émanent 
de plusieurs personnes, elles sont assujetties, chacune, au 
même droit, de sorte que l'impôt fixe peut s'élever à 30, 
40 francs et davantage, sans égard à Timportance des biens 
dont la transmission est prévue, et sans préjudice à la per- 
ception du droit proportionnel, lors de l'événement de la 
condition ou du décès. Si cette condition ne se réalise jamais, 
ou, ce qui revient au môme, s'il n'existe aucun bien à trans- 
mettre ou à . recueillir, le droit fixe n'en reste pas moins 
acquis au Trésor, et n'est jamais restituable, par application 
de l'article 60 de la loi du 22 frimaire an VIL 

Il est évidemment très dur dégrever d'un impôt, de 20 ou 
30 francs, un contrat de mariage qui assurera peut-être un 
jour la propriété d'une chaumière valant 3 ou 400 francs, ou 
de quelque lopin de terre d'une importance encore moindre; 
tandis que le droit est insignifiant, en tant qu'il s'agit de 
valeurs considérables. La même observation s'applique aux 
testaments et aux donations éventuelles entre époux. Que le 
légataire ou le donataire recueille 100 francs ou 1 million, 
le Trésor perçoit, indépendamment du droit proportionnel 
de mutation, un droit fixe de 9 fr. 38 cent», outre les droits 
de timbre, fixes également. 

Les actes de reconnaissance d'enfants naturels, par des 
individus dont l'indigence est notoire, sont, aux termes de 
la loi du 15 mai 1818, enregistrés gratis. Mais, entre le dé* 
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nûment absolu, donnant lieu à l'exemption du droit, et Topu- 
lence, il existe bien des degrés de richesse, et il est peu 
équitable de grever d'un impôt de 9 fr. 38 cent, la recon- 
naissance émanant d'un ouvrier de fabrique, comme celle 
que signe une personne favorisée de la fortune. Au lieu d'en- 
tourer d'entraves fiscales un acte qui intéresse évidemment 
l'ordre public et la morale, le législateur devrait le faire 
jouir d'une immunité complète, comme les actes de l'état 
civil, ou tout au moins, n'exiger qu'un droit très modéré. 

SECTION I 

DES ACTES DES JUGES DE PAIX, A l'EXCEPTION DES JUGEMENTS. 

Aux termes de l'article 68, § I, n"" 46 de la loi du 22 fri- 
maire an VU, les actes des juges de paix, non taxés différem- 
ment, les certificats d'individualité, procès-verbaux d'avis de 
parents, les oppositions à levée de scellés par comparution 
personnelle daos le procès-verbal, les ordonnances et man- 
dements d'assigner les opposants à scellés, étaient sujets au 
droit fixe d'un franc. Les procès-verbaux d'apposition, de 
reconnaissance et de.levée de scellés, de nomination de tu- 
teurs et curateurs étaient tarifés à 2 francs par le § II, n*' 3 et 
4, du même article. Pour les actes d'émancipation, le droit 
était de S francs, et dû par chaque mineur émancipé (§ IV, 
n«2,tWd.). 

La loi du 19 juillet 1845 a porté à 4 francs, en principal, 1^ 
droit à percevoir sur les avis de parents, les procès-verbaux 
de nomination de tuteurs et de. curateurs, les procès- verbaux 
d'apposition, de reconnaissance et de levée de scellés, et à 
10 francs, en principal,. celui auquel étaient sujets les actes 
d'émancipation. Cette aggravation considérable des droits 
fixes dus sur certains actes des }uges de paix était motivée, 
ainsi que nous ravo.ns déjh constaté^ par la suppression, en 
vertu de la loi du 21 juin 1845, des vacations que le tarif du 
16 février 1807 allouait à ces magistrats, et par l'augmenta- 
tion simultanée du traitement des mêmes fonctionnaires et 
de leurs greffiers. On diminuait, d'une part, les charges que 
les actes les plus indispensables de la juridiction volontaire 
et gracieuse imposent aux contribuables, en rendant l'inter- 
vention du juge gratuite» tandis qu'on les aggravait, d'autre 
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part, en élevant au double les droits fixes d'enregistrement 
des mêmes actes. Ces mesures étaient favorables à la dignité 
d*une magistrature éminemment utile, mais le tarif draco- 
nien qui en a été la conséquence en a, il est permis de le dire, 
bien réduit les effets salutaires, surtout depuis la promulga- 
tion de la loi du 28 février 1872. Par suite de l'article 4 de 
cette dernière loi, les avis de parents, procès- verbaux de no- 
mination de tuteurs et de curateurs, d'apposition et de levée 
de scellés sont tarifés actuellement à 6 francs, etlesactes d'é- 
mancipalvon à 15 ; sur les autres actes des justices de paix, 
il est perçu 1 fr. 50, le tout non compris les décimes, et sauf 
application du principe de la pluralité. 

Un père de famille meurt en laissant plusieurs enfants en 
état de minorité. La délibération du conseil de famille qui 
pourvoit à la nomination du tuteur est soumise à un droit 
fixe de 7 fr. 50 

Timbre de la minute et de l'expédition en 
moyenne • . . . . 6 fr. 

Si l'on a apposé les scellés, en une vacation, le 
procès-verbal donne ouverture à un nouveau droit 
fixe de 7 fr. 50 

Timbre de la minute 1 fr. 20 

Sur l'ordonnance du juge qui précède la levée 
des scellés il est perçu, avec les décimes 1 fr. 88 

Le procès-verbal de levée des scellés, en suppo- 
sant une moyenne de trois vacations, est passible 
de trois droits fixes de 7 fr. 50, ensemble 22 fr. 50 

Timbre de la minute 1 fr. 25 

Si l'inventaire est fait en 3 vacations, le fisc 
perçoit sur cette opération 11 fr. 20 

Timbre de la minute et de l'expédition, environ 

9 feuilles à 1 fr. 80 c . . 16 fr. 20 

Total 75 fr. 25 

Il s'agit là de simples actes conservatoires qui s'imposent 
aux successions les plus infimes, comme aux héritages les 
plus riches. Pour un actif net de 1,000 francs ces droits 
'fixes s'élèvent à 7 fr, 50 p. 100. Si l'on suppose un actif 
net de 10,000 francs, la proportion descend à fr. 75 pour 
100 fr. Pour une hérédité de 100,000 francs la proportion 
n'est plus que de 7 centimes et demi. 
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Mais que dire du droit fixe de 15 francs (avec les décimes, 
18 fr. 95) auquel sont sujets les actes d'émancipation, indé- 
pendamment du droit de 7 fr. 50 qui se perçoit sur la déli- 
bération du conseil de famille, portant nomination du cura- 
teur, et du timbre de la minute et de l'expédition. Un mineur 
de vingt ans est intéressé dans une succession où il lui revient 
une centaine de francs; comme il approche de la majorité, 
on l'émancipé, pour éviter les complications d'une tutelle. 
Pour ce simple acte il payera à l'État une trentaine de francs, 
c'est-à-dire 30 pour 100 de l'importance de son émolument; 
s'il lui revient 1,000 francs, la proportion n'est plus que de 
3p. 100, ce qui est encore excessif, car les droits fixes payés 
au trésor se perçoivent en sus des honoraires dus au greffier 
et aux autres officiers ministériels. Si l'émancipation est ac- 
cordée à plusieurs mineurs par le môme acte, il est perçu 
autant de droits fixes qu'il y a de mineurs émancipés, le prin- 
cipe de la pluralité s'appliquant à cette matière en vertu 
d'une disposition expresse de la loi. Que l'on juge, d'après 
les chiffres indiqués ci-dessus, des frais énormes que cette 
législation déplorable impose aux journaliers propriétaires 
et aux petits laboureurs qui forment la majeure partie de la 
population rurale. On les met, pour ainsi dire, dans l'impos- 
sibilité d'user des droits que le Gode civil reconnaît à tous les 
Français sans distinction de rang ou de fortune. 

Celte remarque s'applique, avec plus de raison encore, à 
l'acte par lequel le juge de paix constate le consentement des 
parties à une tutelle officieuse, et qui, tarifé à 50 francs par la 
loi du 28 avril 1816 (art. 48), est soumis actuellement, en vertu 
de la loi du 28 février 1872, à un droit fixe de 75 francs (avec 
les décimes 93 fr. 75). 

Cet impôt, qui ne repose sur rien de rationnel, est telle- 
ment élevé, que les personnes aisées ou riches peuvent seules 
user d'une prérogative dont les habitants peu fortunés de 
nos campagnes apprécieraient surtout le bienfait 1 

SECTION II. 

DES ACTES DE COMMERCE. 

Les marchés et traités réputés actes de commerce par les 
articles 632, 633 et 634, n*» 1, du Code de commerce, faits ou 
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passés SOUS signature privée, et donnant lieu au droit pro- 
portionnel d'un franc ou de deux francs p. 100, suivant l'arti- 
cle 69, § S.n'' 1, et § 5, n<» 1, de la loi du 22 frimaire an VII, 
sont enregistrés provisoirement au droit fixe de 2 francs (au- 
jourd'hui 3 francs), en vertu d'une disposition de faveur 
édictée par l'article 22 de la loi de finances du 11 juin 1859. 
Les droits proportionnels sont exigibles lorsqu'un jugement, 
portant condamnation, liquidation, coUocation ou reconnais- 
sance, intervient sur ces marchés et traités, ou qu'un acte pu- 
blic est fait ou rédigé en conséquence, mais seulement sur la 
partie du prix ou des sommes faisant l'objet du jugement, ou 
des dispositions de Tacte public. 

Cette exception ne se justifie pas au point de vue de la rai- 
son pure, car l'intérêt du commerce quia fait adopter la mo- 
dération de l'impôt est non moins évident, lorsque l'acte sous 
seing privé est confirmé par un jugement ou un acte public, 
que dans les circonstances où il est exécuté dans sa forme 
primitive. Il en résulte même une inégalité choquante dont 
les commerçants obérés ou gênés dans leurs affaires sont 
les victimes. Ne serait-il pas préférable de modérer le droit 
proportionnel, et de le percevoir sur les actes sous signa- 
tures privées, comme sur les actes publics et les jugements ? 
Le trésor y gagnerait, et tous les commerçants seraient dans 
une situation égale devant l'impôt. Sous cette réserve, il y a 
lieu de reconnaître que l'article 22 de la loi du 11 juin 1859 
a procuré au commerce un avantage incontestable. Des 
conventions qui se répètent aussi fréquemment que les traités 
auxquels cet article s'applique ne sauraient supporter, sans 
que les affaires mêmes en soient entravées, des droits pro- 
portionnels de 1 ou de 2 pour 100. Par contre, le droit gra* 
due remplacerait, avec profit pour tout le monde, même 
pour l'État, le droit fixe qui se perçoit aujourd'hui, à condi- 
tion qu'il n'y eut plus de distinction entre l'es traités par acte 
public, et deux qui forment l'objet d'un simple acte sous 
seing privé. 

Notre article a une portée bien moindre, depuis que les mu- 
talions de propriété à titre onéreux de fonds de commerce ou 
de clientèles ont été assujetties au droit proportionnel de 2 pour 
100 par la loi du 28 février 1872, qu'elles soient constatées 
par écrit, ou purement verbales. Cependant, la loi du 10 dé- 
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cembre 1874^ sur l'hypothèque maritime, contient une ap- 
plication nouvelle du principe adopté en 1859, puisqu'il sou- 
met au droit fixe de 2 francs l'acte sous seing privé consti- 
tuant une hypothèque sur un navire. Le droit proportionnel 
peut être exigé ultérieurement, dans les cas où les actes sous 
seings privés y sont assujettis, conformément aux lois sur 
l'enregistrement, ce qui signifie sans doute, car le texte man- 
que de clarté, dans les cas où les traités réputés actes de 
commerce sont passibles du droit proportionnel, suivant les 
distinctions établies par l'article 22 de la loi du 11 juin 1859. 

L'intérêt du commerce a fait introduire plusieurs autres 
dispositions de faveur qu'il y a lieu d'indiquer ici. 

Un loi du 8 septembre 1830 a admis à Tenregistrement, 
moyennant le droit fixe de 2 francs (aujourd'hui 3 francs, ar- 
ticle 4, loi du 20 février 1872), les actes de prêts sur dépôts 
ou consignations de marchandises, fonds publics fran çais et 
actions des compagnies d'industrie et de finance, dans le cas 
prévu par l'article 95 du Code de commerce. 

L'article 10 du décret du 24 mars 1848, promulgué à une 
époque de crise, et inspiré par les mêmes motifs, a assujetti 
également au droit fixe de 2 francs (actuellement 3 francs au 
principal), tous actes ayant pour objet de constituer un nan- 
tissement au profit d'un comptoir d'escompte et d'établir les 
droits d'un établissement de ce genre comme créancier. 

Les procès -verbaux d'apposition et de levée de scellés 
sur les biens d'un failli, ainsi que les inventaires dressés 
après faillite, dans les cas prévus par les articles 455, 457 et 
479 du Gode de commerce^ sont assujettis à un seul droit fixe 
de 3 francs, quel que soit le nombre des vacations, en vertu 
de l'article 11 de la loi du 24 mai 1834, combiné avec l'arti- 
cle 4 de la loi du 28 février 1872. On a vu combien il serait 
urgent d'appliquer cette disposition en matière civile, et de 
faire disparaître les déplorables abus qu'entraîne le système 
des droits multiples. 

Le droit fixe de 3 francs se perçoit encore, aux termes de 
la loi du 24 mai 1834 (article 15), sur les quittances de répar- 
tition données par les créanciers aux syndics de la faillite, 
en exécution de l'article 569 du Gode de commerce, quel que 
soit le nombre des émargements sur chaque état de répar- 
tition. 
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Les concordats et atermoiements en matière de faillite, sans 
égard à la somme que le failli s'oblige à payer, sont enre- 
gistrés,en vertu de l'article 14 de la loi susvisée, combiné avec 
la loi du 28 février 1872, à 4 fr. 50, outre les décimes. 11 en 
est de même des procès-verbaux d'affirmation de créances, 
faits en exécution de l'article 497 du Code de commerce, quel 
que soit le nombre des déclarations affirmatives (article 13, 
Loi du 24 mai 1834). 

Ces dispositions méritent d'être approuvées sans réserve. 

Enfin, les récépissés des marchandises déposées dans les 
magasins généraux sont, en vertu de la loi du 28 mai 1858, 
passibles du droit fixe de 1 franc, aujourd'hui 1 fr. 50, en 
principal. 

SECTION IIL 

DES DROITS FIXES d'enregistrement PERÇUS EN sus DES DROITS DE 

SCEAU. 

Une ordonnance royale du 8 octobre 1814 a déterminé le 
montant des droits de sceau à percevoir par le conseil du 
sceau des titres, pour le compte du trésor, sur les lettres-pa- 
tentes conférant ou renouvelant des titres nobiliaires, les dé- 
clarations de naturalité, les autorisations de se faire natura- 
liser ou de servir à l'étranger, les dispenses d'âge pour le 
mariage, les dispenses de parenté. Une autre ordonnance du 
26 décembre 1814 a établi des droits de sceau sur les lettres 
portant renouvellement d'anciennes armoiries, et sur celles 
qui accordent des armoiries aux villes qui n'en ont pas en- 
core, 

La loi du 28 avril 1816 a grevé par son article 55 les droits 
de sceau d'un droit d'enregistrement de 20 pour 100 soumis 
aux décimes de guerre, et qui a été augmenté de moitié par 
l'article 4 de la loi du 28 février 1872. 

En conséquence, on perçoit actuellement les droits fixes 
suivants sur les lettres patentes dont il s'agit : 

Sur les dispenses d'âge, 30 francs; 

Sur les dispenees de parenté, 60 francs ; 

Sur les déclarations de naturalité, auxquelles ont été assi- 
milées celles portant réintégration dans la qualité de Français 
(Loi du 20 juillet 1837, article 12), 30 francs; 
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Sur les autorisations de se faire naturaliser ou de servir à 
l'étranger, i50 francs ; 

Sur Taulorisation d'établir son domicile en France accor- 
dée conformément à l'article 13 du Code civil, 30 francs (Loi 
du 7 août 1850, article 17). 

II n'y a pas lieu de s'arrêter aux droits analogues qui se 
perçoivent sur les lettres conférant des titres nobiliaires ou 
des armoiries; ils forment, en quelque sorte, un impôt béné- 
vole, que ceux-là seuls supportent qui sollicitent des distinc* 
tions pareilles. 

Quant aux droits d'enregistrement perçus à raison des au- 
tres dispenses et autorisations énumérées ci-dessus, on ne 
peut s'enapêcher de les trouver extrêmement élevés, surtout 
si Von remarque que les droits de sceau sont par eux-mêmes 
considérables. Mais la loi du 21 avril 1852 a atténué la ri- 
gueur de cette législation, en autorisant le gouvernement à 
accorder la remise de tout ou partie des droits de sceau, 
pour la délivrance des lettres de naturalité, et les dispenses 
d'âge et parenté pour le mariage, lorsque les parties sont à 
même de justifier qu'elles sont hors d'état d'acquitter les 
droits fixés par la loi du 28 avril 1816. — Le droit d'enregis- 
trement est réduit, dans ce cas, proportionnellement à la re- 
mise prononcée sur le droit de sceau. 

Les grandes lettres de naturalisation sont exemptes des 
droits de sceau et d'enregistrement. 

Enfin, l'article 77 de la loi du 15 mai 1818, confirmée par 
celle du 10 décembre 1850, a établi la gratuité de Tenregis* 
trement pour les dispenses relatives au mariage des person- 
nes reconnues indigentes. 



CHAPITRE II 

DES DROITS FIXES GRADUÉS. 

Nous avons vu que le droit gradué avait été introduit dans 
notre législation par la loi du 28 février 1872, et qu'il s'appli- 
quait à des contrats soumis précédemment, en conformité 
des principes dont le législateur de l'an VII s'était inspiré, 
au simple droit fixe^ comme ne renfermant ni libération^ ni 
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condamnation, ni collocation, ni liquidation de sommes et 
valeurs, ni aucune transmission de propriété d'usufruit ou 
de jouissances de biens meubles ou immeubles. Voici com- 
ment le rapport fait à l'Assemblée nationale par l'honorable 
M. Mathieu-Bodet, au nom de la Commission du budget, a 
motivé celte innovation : 

(( Les droits fixes ont été depuis longtemps l'objet de cri- 
tiques. Dans l'enquête agricole spécialement, des plaintes ont 
été formulées contre cette tarification. On a objecté que ces 
droits constituaient une charge trop inégale ; qu'elle attei- 
gnait les contrats d'après leur importance présumée et non 
d'après leur importance réelle ; et on a demandé que ces 
droits fussent remplacés, autant que possible, par des droits 
proportionnels. 

a La Commission du budget de Texercice de 1863 avait ex- 
primé le vœu qu'une étude dans ce sens fût tentée. 

« Devait-on, en effet, convertir tous les droits fixes en droits 
proportionnels? 

« Il a d'abord été reconnu que, dans la grande majorité des 
cas, il y aurait impossibilité absolue, parce qu'il n*est pas pos» 
sible de discerner l'importance des actes autrement que par 
rénumération des sommes ou valeurs qu'ils contiennent, et 
quç la plupart ne renferment aucune évaluation de ce genre. 
Mais il a été reconnu, en ménie temps, qu'une certaine caté- 
gorie de contrats se prêtait à cette évaluation. Le Conseil 
d'État, saisi de la question en 1864, avait écarté le droit pro- 
portionnel, qui aurait fait peser sur ces actes des charges trop 
lourdes. Mais il avait pensé qu'il convenait de donner salis- 
faction, dans une certaine limite^ à ces réclamations, en 
frappant quelques-uns de ces actes d'un droit nouveau, inter- 
médiaire entre le droit fixe et le droit proportionnel, et qu'il a 
appelé droit fixe gradué, 

« Pour les actes dont il s'agit, et dont nous allons donner 
l'énumération, la loi tient compte, pour la liquidation de la 
taxe d'enregistrement, de l'importance des valeurs qu'ils con- 
tiennent. Au lieu de faire croître celle taxe proportionnelle- 
ment à Timportance de ces valeurs, elle établit de grandes 
divisions, et elle applique à chaque division une taxe fixe; 
mais à chacune de ces divisions correspond une augmenta- 
tion du tarif; de telle sorte que le droitest à la fois fixe, parce 
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qu'il reste invariable, unique dans chaque division, et pro- 
portionnel et gradué, parce que chaque division consacre un 
accroissement modéré de tarif. C'est ce qui existe déjà dans 
notre législation fiscale, en ce qui concerne le droit des paten« 
tes, qui est fixe, dans la même ville, pour tous les négociants 
de la même classe; mais qui s'élève pour les patentés delà 
même catégorie, lorsqu'ils habitent une ville dont la popula- 
tion est plus considérable. 

<( Ce principe a paru équitable à votre Commission. » 

Abstraction faite de la comparaison, d'une justesse contes- 
table, que le savant rapporteur établit entre le droit gradué 
et l'impôt des patentes, la définition qui précède donne une 
idée exacte de la taxe que la loi de 1872 a introduite en ma- 
tière d'enregistrement. L'idée mê&ie du droit fixe gradué 
n'est pas entièrement nouvelle. On en trouve une application 
dans la loi du contrôle qui soumettait certains actes, et no- 
tamment les contrats de mariage, à un droit fixe progressif 
dont le taux variait suivant la dignité de la personne, et dans 
la loi du 5 décembre 1790, suivant laquelle la fortune présu- 
mée des parties, déterminée d'après le produit locatif de leur 
habitation, servait de base à l'échelle de progression. 

Non seulement le principe est équitable, mais il réalise en- 
core un progrès sur la législation antérieure en substituant 
au droit fixe, essentiellement improportionnel, une taxe qui, 
dans une certaine mesure, suit l'échelle des valeurs. Ce que 
Ton ne saurait approuver ni excuser, ce sont les divisions 
arbitrairesy et d'un caractère exclusivement fiscal, que la loi 
a établies pour Tassiette de l'impôt. A chaque division répond 
une taxe invariable qui est de : 

5 francs pour les actes dans lesquels les sommes ou valeurs 
énoncées n'excèdent pas 5,000 francs ; 

De 10 francs lorsque les valeurs sont supérieures à 
5,000 francs, sans dépasser 10,000 francs ; * 

De 20 francs pour les sommes ou valeurs supérieures à 
10,000 francs, mais n'excédant pas 20,000 francs ; 

Et ensuite, de 20 francs par chaque somme ou valeur de 
20,000 francs ou fraction de 20,000 francs. 

Si les sommes ou valeurs ne sont pas déterminées dans 
racle, il y est suppléé, conformément à l'article 16 de la loi 
du 22 frimaire an VU, par une déclaration estimative. 
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On cherche en vain, en dehors du système qui consiste à ' 
imposer les petites affaires dans une proportion supérieure 
aux transactions importantes, la raison qui a fait adopter une 
graduation aussi évidemment arbitraire; car il répugne au 
bon sens d'imposer un capital de 100 francs de la même ma- 
nière qu'un capital de 5,000 francs, de percevoir, sur 
10,010 francs, la môme taxe que sur 20,000 francs, de tarifer 
un apport de 21,000 francs au même taux qu'un apport de 
40,000, alors qu'il était bien plus simple de fixer le droit 
gradué, uniformément à 1 franc par 1,000 francs ou fraction 
de 1,000 francs. Cette combinaison permettait de lui laisser 
la dénomination sous laquelle il a été introduit dans la loi, 
et qui n'a d'autre but que de le distinguer du droit propor- 
tionnel, établi sur les actes ou jugements renfermant libéra- 
tion, condamnation, collocation ou liquidation de sommes 
et valeurs, et sur les transmissions de propriété, d'usufruit 
ou de jouissance des biens meubles et immeubles. Le Trésor 
ne tire, d'ailleurs, qu'un profit médiocre des grandes divisions 
auxquelles le législateur s'est arrêté, parce que les parties 
sont portées parla, chaque fois que la nature de l'acte le per- 
met, à atténuer leurs évaluations. Supposons, en effet, l'ap- 
port en mariage d'un immeuble valant 23,000 francs. Si on 
l'estime à 20,000 francs, le droit gradué n'est que de 25 francs, 
décimes compris, tandis qu'en le déclarant à sa valeur véri- 
table l'impôt est de 50 francs. Il serait juste, équitable, logi- 
que d'imposer les biens selon leur valeur réelle ; TÉtat et la 
morale y trouveraient un égal profit. 

Après ces observations, relatives au droit gradué en géné- 
ral, on va passer en revue, dans les paragraphes suivants, les 
différents actes qui y sont assujettis. 

§ — I. Actes de formation et de prorogation de société. 

Ces actes sont passibles du droit fixe gradué sur le mon- 
tant total des apports mobiliers et immobiliers, déduction faite 
du passifs à condition que l'apport soit pur et simple, et que 
la société n'en paye pas le prix. Car si l'acte contenait obliga- 
tion, libération ou transmission de biens, meubles ou immeu- 
bles, entre les associés ou autres personnes, il serait sujet au 
droit proportionnel selon la nature de la mutation. 
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Le rapporteur de la loi a motivé comme suit l'application 
du droit gradué aux actes de société : 

« D'après la loi actuelle, l'acte de société est assujetti à 
un droit fixe de 5 francs. Qu'on ait fait dans la société un ap- 
port d'une valeur de 100 francs ou d'une valeur de 1 million, 
le droit d'enregistrement est toujours de 5 francs. A la rigueur 
on aurait pu exiger un droit de mutation mobilier ou im- 
mobilier sur le montant des apports sociaux, car l'apport dans 
une société entraîne, en réalité, si ce n'est au point de vue 
fiscal, une véritable translation de propriété ; c'est pour fa- 
voriser la création des associations que la loi de Tan VII a 
accordé cette immunité aux sociétés. 

« La Commission pense, comme le gouvernement, qu'il 
Convient de maintenir les facilités accordées aux associations 
de capitaux, mais elle est d'avis, néanmoins, qu'il y a lieu 
de tenir compte, pour la fixation de la taxe, de l'importance 
des apports. C'est pour répondre à cette double considé- 
ration que le projet de loi propose d'assujettir ces actes, non 
à un droit proportionnel, mais à un droit gradué, dont la 
quotité sera déterminée par le montant total des apports 
sociaux. 

<î II est bien entendu que le droit nouveau n'innove rien 
^n ce qui concerne la liquidation des droits d'enregistrement 
exigibles au moment (Je la dissolution des sociétés. Les divers 
droits, fixes ou proportionnels, continueront à être perçus, 
-dans ce cas, comme par le passé. » 

Ces explications sont claires, et pour les compléter nous 
nous bornerons à dire que si, à l'époque de la dissolution, 
l'associé qui a fait un apport en exerce la reprise, ou le 
reçoit dans son lot de partage, il n'est dû aucun droit pro- 
portionnel. Si, au contraire, l'objet apporté est attribué ou 
échoit à un associé qui n'en a pas fait l'apport, il s'opère 
une mutation passible du droit proportionnel, selon la nature 
de la valeur transmise. Nous ferons remarquer, en outre, que 
le législateur est entré, en cette matière, dans une voie qui 
mérite .toute approbation, en admettant la déduction du 
passif. D'après le texte formel de la loi, le droit gradué se 
liquide, en effet, sur les apports nets, qu'il s'agisse d'une so- 
ciété ou d'un contrat de mariage. 
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§ 11,--^ Actes translatifs de biens immeubles situés en pays étranger 
ou dans les colonies. 

Aux termes de Tarlicle 4 de la loi du 16 juin 1824, les actes 
translatifs de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens 
immeubles situés, soit en pays étranger, soit dans les colo- 
nies françaises où le droit d'enregistrement n'est pas établi, 
n'étaient soumis, à raison de cette transmission, qu'à une 
taxe fixe de 10 fr. qui ne pouvait, en aucun cas, excéder le 
droit proportionnel exigible s'il s'était agi de biens situés en 
France. La loi du 28 février 1872 substitue au droit de 10 fr. 

droit gradué, dont la quotité est déterminée par le prix 
exprimé dans l'acte, et augmenté des charges en capital. 

Cette disposition n'est pas applicable aux valeurs mobi- 
lières étrangères; les actes relatifs à ces valeurs étant, de- 
puis la promulgation de la loi du 23 août 1871, frappées, 
lors de leur enregistrement en France, des mêmes droits que 
les mutations de meubles et créances appartenant à des 
Français. 

§ III. — Ventes de marchandises avariées et de débris de navires. 

Par des raisons d'humanité, faciles à justifier, la loi de 
douanes du 21 août 1818 avait tarifé au droit fixe de 1 franc 
les'actes ou procès-verbaux de vente de marchandises ava- 
riées par suite d'événements de mer, et de débris de na- 
vires naufragés, tandis qu'ils étaient soumis au droit propor- 
tionnel en vertu de la loi du 22 frimaire an VU. Le législateur 
de 1872 a adopté un moyen terme, en assujettissant les mu- 
tations à titre onéreux de biens de cette nature au droit fixe 
gradué. Il est regrettable que la proportion adoptée ne tienne 
pas compte des valeurs minimes, car, si le prix de vente ne 
s'élève qu'à 300 francs, par exemple, on perçoit exactement 
l'ancien droit proportionnel de 2 p. 100, en tenant compte 
des décimes de guerre. 

§ IV. — Contrats de mariage. 

Les contrats de mariage assujettis au droit fixe de 5 francs, 
par l'article 45, n* 2, de la loi du 28 avril 1816, supportent, ac- 
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tuellement, le droit flxe gradué, sur le montant net des 
apports personnels des futurs époux dont la constatation n'en- 
traîne aucune mutation de propriété. 

Lors de la discussion de la loi du 28 février 1872, on a 
agité la question de savoir si le droit gradué serait exigible 
sur les apports non déclarés, et H. le ministre des finances a 
reconnu que ce droit ne serait pas dû, toutes les fois que 
l'apport n'aurait pas été constaté. Malgré cet aveu, Tadmi- 
nistration a prescrit à ses préposés de percevoir la taxe, non 
sur les apports révélés et évalués par le contrat de mariage, 
mais sur la fortune des époux, sauf à exercer des poursuites 
en cas de dissimulation ou d'absence de déclaration. La ques- 
tion a été portée dejant le tribunal civil d'Ëpinal qui a 
adopté, le 25 mars 1874 [Hép. de Tenreg.^ art. 3832), l'opi- 
nion de la régie. Les tribunaux de Saintes et d'Hazebrouck 
se sont prononcés dans le même sens, le 15 juillet et le 14 août 
1874 {Jlép. de Fenreg., art. 3861 et 3918); par contre, un ju- 
gement du tribunal de la Seine, en date du 9 janvier 1875, a 
décidé que le droit gradué n'était pas exigible sur un contrat 
portant adoption du régime de la séparation de biens, ou sur 
des valeurs qui ne sont pas énoncées dans le contrat. On 
peut s'attendre à d'autres décisions en sens contraire, jusqu'à 
ce que la Cour suprême ait trancbé le différend, toutes 
chambres réunies. 

En présence de la déclaration si formelle de M. le ministre 
des finances, on a de la peine à comprendre qu'une pareille 
prétention ait été soulevée, bien qu'on en puisse défendre le 
principe au moyen d'arguments tirés de la simple équité. 
Mais, en matière d'impôt, tout est de droit strict, et il est 
inadmissible que des solutions administratives empiètent 
sur le domaine du législateur. Or, c'est ce que l'on fait, en 
percevant le droit gradué sur les biens que les époux possè- 
dent lors du mariage, bien qu'ils ne les aient pas déclarés. 
Voici les explications que M. le rapporteur de la loi du 28 fé- 
vrier 1872 a données, dans le cours de la discussion, sur cette 
difficulté spéciale. 

« On perçoit le droit proportionnel ou gradué d'après les 
énonciations du contrat. Un contrat est présenté où les fu- 
turs époux déterminent leur avoir. Cet apport ne peut pro- 
venir que de deux causes : ou des donations faites, soit par les 
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parents, soit par des étrangers, ou de leur fortune person- 
nelle antérieure au mariage. Sur la première partie de l'a- 
voir, on percevra le droit proportionnel des donations ; sur 
le reste, que ce soient des apports mobiliers, que ce soient 
des apports immobiliers, c'est la fortune personnelle du con- 
joint qui est constatée : on payera 1 p. 1000 (1). Où donc voyez- 
vous l'obscurité ? 

«Ah! évidemment, il pourra y avoir certains conjoints 
— quoique ce soit insensé, — mais enfin je suppose qu'un 
conjoint, pour épargner cette somme insignifiante, ne fasse 
pas mention de tous ses biens dans le contrat de mariage : 
évidemment le droit ne sera pas perçu sur rapport qui n'aura pas 
été constaté. 

« M, le ministre des finances, — Cest évident I 

« J/. Léon Clément. — L apport immobilier y échappera tou- 
jours. » 

Après de pareilles explications, la prétention de percevoir 
le droit gradué sur la fortune des époux, et non sur les ap- 
ports déclarés, pèche par la base. On fait valoir cependant, 
dans le sens de cette opinion, un argument de texte fondé 
sur l'article 3 de la loi du 28 février 1872, ainsi conçu : 

« Si dans le délai de deux années, à partir de l'enregistre- 
ment des actes spécifiés en l'article 1" ci-dessus, la dissimu- 
lation des sommes ou valeurs, ayant servi de base à la per- 
ception du droit, est établie par des actes ou écrits émanés 
des parties, ou par des jugements, il sera perçu, indépen- 
damment des droits simples supplémentaires, un droit en 
sus, lequel ne peut être inférieur à 50 francs. » 

Si l'interprétation adoptée par l'honorable M. Mathieu 
Bodet, et confirmée par M. le ministre des finances, est 
exacte, l'article 3 atteint, en ce qui concerne les contrats de 
mariage, non les apports omis, mais ceux qui sont évalués 
à une somme inférieure à leur valeur véritable, et, dès lors, 
le texte de l'article 3 se concilie parfaitement avec les déclara- 
lions des principaux auteurs de la loi du 28 février. 

Le moindre droit fixe qui se perçoive sur un contrat de 
mariage est, aujourd'hui encore, de 5 fr., taux établi par la 

(1) On devrait percevoir l p. 1,000; mais en réalité on perçoit davantage, 
puisqu'un apport de 600 fr. paye 1 p. 100; sur 5,100 fr. l'impôt est de 2 
p. 1,000 environ, etc. 
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loi du 21 avril 1816. Ce droit est dû lorsque les apports des 
époux ne sont pas constatés, ou lorsque leur valeur est de 
5,000 francs, ou de moins de 5,000 francs. On a vu que les 
donations éventuelles si fréquentes, dans ce genre de con- 
trats, sont tarifées à 7 fr. 50 cent, sans égard à Timpor tance 
des biens dont elles assureront un jour la transmission, la loi 
ne faisant aucune différence entre les grandes affaires et les 
petites. Il serait superflu de répéter les observations que ce 
système peu équitable nous a suggérées, d'autant plus qu'elles 
s'appliquent à tous les droits fixes, dont le principe même est 
erroné. 

§ V. — Partages, 

Les partages de biens meubles et immeubles entre copro- 
priétaires, cohéritiers et coassociés, à quelque titre que ce 
soit, sont soumis au droit gradué sur le montant net de 
l'actif partagé. Ces actes étaient assujettis au droit fixe de 

5 francs en vertu de l'art. 45, n* 3, de la loi du 28 avril 1816. - 
Les soultes, quand les lots sont inégaux, donnent toujours 
ouverture au droit proportionnel, dont le taux varie selon la 
nature des biens partagés. 

Que deux enfants partagent entre eux deux parcelles de terre 
valant 500 francs chacune, le fisc perçoit un droit fixe de 

6 fr. 25, décimes compris, c'est-à-dire une somme supé- 
rieure au droit de mutation en ligne directe, et ce, non 
compris les droits fixes de timbre. Nous n'insisterons pas 
sur cette anomalie. 

§ VI. — Délivrances de legs. 

Les délivrances de legs pures et simples étaient tarifées 
au droit fixe d'un franc par l'art. 65, § 1, n* 25, de la loi du 
22 frimaire an VII. Ce droit a été élevé à 2 francs par l'article 
8 de la loi du 18 mai 1850. Aujourd'hui on perçoit le droit 
gradué qui n'est pas de 1 pour 1,000, comme Thonorable 
M. Mathieu Bodet l'a répété à diverses reprises dans la discus- 
sion, mais, ainsi que nous l'avons déjà constaté, de 5 francs 
sur les sommes de 5,000 francs et au-dessous, de 10 francs 
sur les sommes qui dépassent 5,000 francs jusqu'à 10,000, puis, 
de 20 francs par chaque somme ou valeur de 20,000 francs ou 
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fraction de 20,000 francs. Il importe, en pareille matière» 
d'être exact, et Ton se trompe étrangement quand on suppose 
l'impôt du droit fixe gradué à peu près proportionnel, comme 
il le serait si le* législateur l'avait fixé à 1 p. 1,000. 

En fait, la délivrance d'un legs de 100 francs donne ouver- 
ture à un droit de 6 fr. 25 avec les décimes, c'est-à-dire à 6,25 
p. 100. Si le legs est de 200 francs ; l'impôt s'élève encore à 
plus de 3 p. lOO, le tout en sus des droits de mutation. Lors- 
qu'il n'y a pas d'indivision entre les légataires auxquels la 
délivrance est consentie par un seul et même acte, ils sup« 
portent autant de fois le droit fixe gradué qu'il y a de léga- 
taires. Supposons qu'une personne ait fait, à dix personnes 
différentes, dix legs particuliers de l'importance de 100 francs 
chacun ; on percevra dix droits de 5 francs ou de 6 fr. 25, 
avec les décimes de guerre, c'est-à-dire 62 fr. 50 pour une 
somme totale de 1,000 francs. 

11 y a loin de cette perception au droit modéré dont parlait 
M. le rapporteur de la loi du 28 février, et il est permis de 
croire que plus d'un député aurait émis un vote négatif, si 
on lui avait expliqué que, pour les pauvres gens et les petites 
affaires, ce prétendu droit d'un p. 1,000 pourrait s'élever 
à 6 p. 100 et au delà. 

Dans les pays où la propriété est morcelée, les parcelles de 
terre de 100 francs sont bien plus nombreuses que celles qui 
en valent 1000, et les maisons des laboureurs ou des ouvriers 
campagnards, qui se vendent à un prix inférieur à 500 francs, 
sont également très communes. Pour ces sortes de propriétés 
la loi de 1872 a donc créé, en violant le principe essentiel de 
la proportionnalité, un nouveau droit de mutation, plus 
onéreux parfois que l'ancien. 

Voici un exemple emprunté à une pratique récente. Des 
légataires universels ont fait délivrance par un môme acte, 
à cinq légataires particuliers, de cinq legs de 2,000 francs. 
Le receveur a perçu cinq droits gradués de 6 fr. 25, ensemble 
31 fr. 25 représentant un impôt de plus de 3 p. 1,000. Si les 
legs avaient consisté en une valeur dix fois moindre, le droit 
fixe restait le même, et l'impôt se serait élevé à 3 p. 100. 
C'est encore, on le voit, l'impôt progressif en raison inverse 
des valeurs. 

Suivant l'art. 1006 du C. civ., le légataire universel est saisi 
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de plein droit, par la mort du testateur, sans être tenu de 
demander la délivrance, lorsqu'il n'existe pas d'héritiers à 
réserve ; mais si le testament est olographe ou mystique, le 
légataire universel est tenu, aux termes de l'art. 1008, de se 
faire envoyer en possession par une ordonnance du prési- 
dent du tribunal. L'administration a cru pouvoir assimiler 
cette ordonnance à une délivrance de legs passible du droit 
gradué, tandis que le texte même du Code prouve clairement 
qu'à défaut d'héritiers réservataires, le légataire universel 
est dispensé de toute demande en délivrance. La prétention 
de la régie a été admise par un jugement du tribunal d'Haze- 
brouck du 15 septembre 1873 {Rép. pé9\, u* 3716), et repous- 
sée par deux autres jugements, Tun du tribunal de Nantua 
du 18 juin 1874, l'autre du tribunal de Montluçon, en date du 
28 mai précédent {Bép. pér., n* 3853), dans lequel se trouve 
ce considérant décisif : « que la délivrance de legs diffère 
essentiellement de l'ordonnance d'envoi en possession ; 
qu'elle en diffère d'abord par sa cause, son objet et ses effets ; 
que la délivrance a pour cause et pour objet le déplacement 
de la saisine, sa transmission des mains de l'héritier ou du 
légataire saisi aux mains du légataire qui n'est pas saisi, 
et, pour effet principal et caractéristique, l'attribution des 
fruits; que l'ordonnance d'envoi en possession, ayant seule- 
ment pour cause et pour objet de donner aux testaments 
olographes ou mystiques la publicité et la force exécutoire qui 
leur manque est, au contraire, simplement déclarative des 
droits d'un légataire qui, déjà saisi par la loi elle-même, et 
dispensé de la délivrance, a droit, indépendamment de toute 
ordonnance, aux fruits à partir du décès, b 

L'ordonnance d'envoi en possession ne saurait, à aucun 
point de vue, être assimilée à une délivrance de legs, et par 
la force des choses, elle échappe au payement du droit gra- 
dué. Au moment où le légataire universel l'obtient, il ignore 
presque toujours l'importance de la succession et les valeurs 
dont elle se compose. Toute évaluation, de sa part, serait en- 
tourée d'une incertitude telle que le législateur n'aurait pu 
avoir sérieusement la pensée de la lui imposer, ni, par consé- 
quent, celle d'assujettir l'ordonnance d'envoi en possession 
au droit fixe gradué, à moins que l'on n'en ajournât la per- 
ception à une époque où l'actif et les charges de la succession 
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seraient connus. Puis, le légataire universel payant le droit 
gradué, les légataires particuliers ne devront-ils pas l'acquit- 
• ter à leur tour, eux qui ont besoin de la délivrance pour 
avoir droit aux fruits ? On soutiendrait difficilement le con- 
traire, de sorte que l'on percevrait deux fois le môme impôt, 
conséquence qui prouve combien il est dangereux, en matière 
fiscale, de s'écarter du texte même de la loi. Or, dans l'espèce, 
le texte est parfaitement clair : il parle des délivrances de legs^ 
et non des ordonnances d*envoi en possession qui en diffèrent, 
suivant les termes dont s'est servi le tribunal de Montluçon, 
par leur cause ^ par leur objet et leurs effets! 

La Cour suprême s'est prononcée dans ce dernier sens, et a 
condamné la doctrine de la régie, par un arrêt du 24 février 
1875 qui fixera sans doute la jurisprudence. 

§ VII. — Mainlevées totales ou partielles é^ hypothèques. 

Aux termes du n' 7 de l'article 1" de la loi du 28 février 
1872, sont soumis au droit fixe gradué les consentements à 
mainlevées totales ou partielles d'hypothèques, par le montant des 
sommes faisant l'objet de la mainlevée. 

S'il y a seulement réduction de rinscriptton, il ne sera perçu 
qu'un droit de 5 francs par chaque acte. 

Dans une Instruction générale publiée le 29 février 1872 
(n° 2433), l'administration de l'enregistrement explique en 
ces termes cette disposition qui a donné lieu, dans le sein de 
l'Assemblée nationale, à une discussion extrêmement con- 
fuse : 

« N<» 7. Mainlevées. — La loi nouvelle comprend sous ce 
numéro deux dispositions distinctes. 

(( Dans le premier paragraphe, elle prévoit les mainlevées 
totales ou partielles d'hypothèques, c'est-à-dire la mainlevée 
du montant total ou partiel de la créance inscrite ; en consé- 
quence, c'est sur la somme faisant l'objet de la mainlevée 
que le droit gradué est assis. 

« Dans le second paragraphe (ajouté postérieurement à la 
rédaction du rapport), la loi prévoit la réduction du gage, 
soit judiciairement (C. civ., art. 2161), soit volontairement. 
Dans ce cas, la créance pour sûreté de laquelle l'hypothèque 
est prise restant la même, il y a lieu à la perception non d'un 
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droit gradué, mais bien d'un droit fixe qui s'élève à 5 francs 
par chaque acte. 

« Il est de jurisprudence que la mainlevée donnée à la 
suite d'un acte de quittance ne donne pas lieu à un droit par- 
ticulier, et que le droit proportionnel de libération est seul 
exigible. Cette jurisprudence reste applicable au droit gradué. 
Ce sera d'ailleurs un allégement de l'impôt en faveur des 
petits actes. » 

Ce commentaire de notre texte est assez clair pour qu'il 
soit permis de s'abstenir de plus amples explications. Voici 
comment les choses se passent au bureau du receveur. 

Un créancier donne mainlevée d'une inscription prise 
pour sûreté d'une somme de 100 francs. On perçoit sur cet 
acte 6 fr. 25 comme si la créance était de 5,000 fr. Il est vrai 
que l'on peut éviter ce droit, en cas de payement de la dette, 
en faisant une quittance notariée de la somme de 100 francs, 
et par ce moyen le droit est réduit à 50 centimes, outre les 
décimes. Mais si le créancier se désiste de son hypothèque, 
pour réserver son action personnelle contre le débiteur, 
l'impôt est bien de 6 fr. 25 pour une valeur de 100 francs. 
Est-ce juste, est-ce équitable, est-ce admissible? 

Quand la créance hypothécaire est de 1,000 francs, le droit 
proportionnel de quittance s'élève à la môme somme que le 
droit fixe gradué, de sorte que, de toute façon, une main- 
levée d'inscription relative à une créance de 1,000 francs 
coûte au moins autant qu'une mainlevée s'appliquant à une 
somme de 5,000 francs; pour une créance de 10,010 francs 
on a les mêmes frais, si l'on veut faire rayer Tinscription, 
que pour un capital de 20,000 francs. 

Ces conséquences regrettables ne se produiraient pas si le 
législateur avait fixé le droit gradué à 1 pour 1,000, et le 
Trésor n'y perdrait rien, parce qu'il y aurait plus de radiations ; 
les affaires et les contribuables y gagneraient. 

Mais la disposition la plus exorbitante est celle qui fixe à 
5 francs, en principal, le droit à percevoir sur un acte 
de réduction du gage hypothécaire. 

Un créancier vend une petite parcelle détachée d'un corps 
de biens grevé de vingt inscriptions; le cas s'est présenté et 
se présentera souvent. 11 faut qu'on donne mainlevée à l'ac- 
quéreur de toutes les inscriptions, ou que Ton purge les hypo- 
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thèques. Si les créanciers consentent à dégrever la parcelle 
aliénée, on percevra vingt droits de 5 francs ou 125 francs 
avec les décimes, alors que la parcelle dégrevée ne vaudra 
peut-être que 1,000 francs ou une somme moindre. 

Que Ton ajoute à cela les droits de timbre, fixes également, 
et vingt certificats de radiation coûtant chacun 1 fr. 60, 
et Ton aura une idée des charges ruineuses que cette lé- 
gislation déplorable impose à la petite propriété et aux 
débiteurs obérés. 

La situation de ceux-ci était déjà digne d'intérêt sous l'em- 
pire de la loi du 28 avril 1816, qui avait fixé à 2 francs le 
droit dû sur les mainlevées et réductions d*hypothéques, 
assimilées aux actes de consentement par une décision de 
M. le ministre des finances, en date du 17 août 1816, comme 
n'ayant été nommément tarifées ni par cette loi, ni par celle du 
22 frimaire an VII. Aujourd'hui que le moindre droit à perce- 
voir est de 5 francs, non compris les décimes, pour les 
réductions d'inscriptions, quelle qu'en soit l'importance, et 
pour les mainlevées relatives aux sommes de 1,000 francs, la 
régularisation des litres de la petite propriété est presque 
impossible, parce les frais absorbent en quelque sorte le 
fonds. 

§ VIII. — Prorogations de délais. 

La convention en vertu de laquelle un créancier accorde à 
son débiteur un délai, pour se libérer d'une dette constatée 
par un titre antérieur enregistré, tombait également, comme 
n'ayant pas été prévue dans les lois d'enregistrement, sous 
l'application du numéro 51, § 1, art. 68, de la loi du 22 fri- 
maire an VII, qui a tarifé à un franc tous les actes innomés. 
Depuis la promulgation de la loi du 18 mai 1850 (art. 8), elle 
était passible du droit de 2 francs qui a été remplacé parle droit 
gradué. 11 n'y aurait pas lieu de critiquer cette mesure en 
présence des nécessités du Trésor, si ce droit était exactement 
gradué, ou de 1 pour 1000. Mais on sait qu'il n'en est rien ; 
or, l'honorable M. Seberl a constaté, dans le cours de la dis- 
cussion de la loi du 28 février 1872, que la moyenne 
des prêts hypothécaires ne s'élevait pas à plus de 4 ou 
^QQ francs, et que par conséquent il en existait un grand 
nombre ayant pour objet de petites obligations de deux 
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OU 300 francs seulement. Si Ton adopte la moyenne de 
500 francs, il se trouve que le fisc perçoit, sur une pro- 
rogation de délai d'une somme aussi minime, un droit 

fixe d'enregistrement de. • 6 fr. 25 c. 

Timbre de la minute de l'acte et de la grosse 

ou expédition, au minimum 2 « 40 

Timbre des bordereaux 1 « 20 

Droit d'inscription et timbre du registre du 
conservateur, environ 5 « 00 

Total 14 fr. 85 

C'est-à-dire 3 p. 100 du montant de la dette. 

Ces frais seraient d'une vingtaine de francs s'il s'agissait 
d'une créance de 5,000 francs. On voit que toute propor- 
tion est renversée ! 

§ IX. — Adjudications et marchés dont le prix est payé par le 
[trésor public. 

Le numéro 9 de notre article soumet au droit gradué les 
adjudications et marchés pour constructions, réparations, 
entretien, approvisionnements et fournitures dont le prix 
doit être payé directement par le trésor public, et les cau- 
tionnements relatifs à ces adjudications et marchés, par le 
prix exprimé ou par l'évaluation des objets. 

Ces adjudications et marchés, de même que les cautionne- 
ments y relatifs^ avaient été assujettis au droit proportionnel 
par la loi du 22 frimaire an YII. 

La loi du 15 mai 1818 supprima cette tarification par son 
article 73, actuellement abrogé, dans la pensée que le droit 
d'enregistrement, étant toujours payé par celui pour le 
compte duquel l'ouvrage ou la fourniture sont faits, puisque 
l'entrepreneur fixe le prix en conséquence, cette perception 
étsdt sans intérêt pour le Trésor. Les auteurs de la loi de 1872 
ont reconnu que le motif admis en 1818 pouvait être exact en 
théorie, mais qu'en fait, les adjudicataires ne tenaient habi- 
tuellement aucun compte d'un droit d'enregistrement minime 
dans sa quotité. Cette considération a déterminé l'application, 
aux marchés dont le prix est acquitté directement par l'État, 
du droit fixe gradué. 

6 
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§ X, — Titres muvels. 

' Sumnt l'article -2263 du C. €.^ après vingt-huit ans de la 
date du dernier titre, le débiteur d'une rente peut être con- 
traint à fournir à ses frus un titre nouvel à son créancier ou 
à ses ayants «cause. - • 

Cette disposition s'applique également aux titres nouvels des 
créances autres que les rentes, tant -sous le rapport du droit 
civil qu'au regard du fisc. 

Les titres nouvels relatifs à des rentes ou créances résul- 
tant de contrats enregistrés ont été assujettis, par l'art. 68, 
§ i, n* 41, de la loi du 22 frimaire an VII, au droit fixe 
de 1 franc, porté à 3 francs par l'art. 44, n* 5, de la loi du 
28 avril 1816. Le droit gradué est actuellement applicable à 
ces actes. L'honorable M. Sebert a fait observer en deman- 
dant la suppression de ce paragraphe de l'art, l*'^ de la loi du 
28 février 1872, que les titres nouvels avaient parfois pour 
objet des rentes de l'importance la plus minime 3, 4 ou 
5 francs, et que ces titres donneraient ouverture à un droit 
d'enregistrement dont le minimum serait, avec les décimes, 
de 6 fr. 25. Mais l'Assemblée a rejeté l'amendement sur la re- 
marque au moins singulière, faite par un autre député, que les 
débiteurs auraient la faculté d'échapper à cet impôt, en rache- 
tant la rente, comme si le remboursement était chose tou- 
jours facile à des personnes pauvres et dénuées de ressources. 

Les observations présentées ci-dessus au sujet des actes de 
prorogation de délai s'appliquent, en tous points, aux titres 
nouvels, il serait donc inutile de les répéter. Il suffit d'ajou- 
ter que, d'après la jurisprudence administrative (dél. 5 juil- 
let 1834), le principe de la pluralité est applicable, lorsque 
les biens primitivement grevés appartiennent divisément à 
plusieurs débiteurs. Le droit fixe peut s'élever, dans ce cas, à 
des sommes hors de toute proportion avec l'importance de 
la rente ou de la créance dont le titre est renouvelé, et même 
en absorber le montant. 
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CHAPITRE III 

DES DROITS FIXES APPLIQUÉS AUX JUGEMENTS ET AUX ACTES 
JUDICIAIRES ET EXTRAJUDICIAIRES. 

On appelle Jugement dans Tacception absolue de ce terme 
toute décision rendue par un juge ou par un tribunal quel- 
conque, sur un point soumis à son appréciation. Les arrêts 
des cours souTeraines sont compris de plein droit dans cette 
définition. 

L'acte judiciaire est celui qui émane de Tautorité judiciaire, 
ou qui est reçu par les greffiers des tribunaux avec le con- 
.cours et sous la surveillance du juge. 

L'acte extrajudiciaire émane des officiers ministériels auxi- 
liaires des tribunaux ; il est fait hors la présence et sans le 
concours du juge. 

Tous actes judiciaires en matière civile, tous jugements en 
matière criminelle, correctionnelle on de police sont^ sauf 
l'exception signalée plus loin, soumis à l'enregistrement sur 
les minutes ou originaux, aux termes de Tart. 38 de la loi du 
28 avril 1816, dans les vingt jours de leur date, à peine d'une 
amende égale au droit simple (art. âO et 35 de la loi du 
22 frimaire an VII). Cette amende est à la charge du greffier 
qui est tenu d'avancer les droits, sauf ceux des jugements 
rendus à Taudienee, si les parties n*en ont pas consigné le 
montant dans le délai de vingt jours. Le recouvrement du 
droit et du double droit auxquels ces derniers jugements 
donnent ouverture est poursuivi contre les parties, d'après 
l'extrait que les greffiers xloivent remettre aux préposés de la 
régie dans les dix jours de l'expiration du délai (art. 37 de la 
loi du 22 frimaire an YII). La même législation est applicable 
aux arrêts et jugements rendus en matière criminelle, cor- 
rectionnelle et de police, lorsqu'il y a une partie civUe, celle- 
ci étant chargée du paiement ou, tout au moins, de l'avance 
des droits ; mais il n'en est {)as de même, lorsque les actes 
et jugements, en matière correctionnelle et de police, ont été 
faits ou rendus à la requête du ministère public. Dans ce cas^ 
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la formalité se donne en débet, toujours dans le délai sus-visé, 
à peine d'amende. 

Les droits des actes enregistrés en débet sont à recouvrer 
contre les parties condamnées, attendu que le bénéfice du 
débet ne consiste qu'en un simple sursis (art. 70, § 1, n* 5, de 
la loi du 22 frimaire an VU). D'après le même article, l'enre* 
gistrement en débet s'applique : 1^ aux actes et procès-ver- 
baux des juges de paix pour faits de police ; 2^ à ceux faits à la 
requête des procureurs de la République; 3* à ceux des com- 
missaires de police; 4» à ceux des gardes établis par l'auto- 
rité publique, pour délits ruraux et forestiers ; 5'' aux actes 
et jugements qui interviennent sur ces actes et procès-ver- 
baux. 

Ces dispositions ont été confirmées et étendues par Fart. 74 
de la loi du 25 mars 1817, ainsi conçu : 

<c Les actes et procès-verbaux des buissiers, gendarmes, 
préposés^ gardes champêtres et forestiers (autres que ceux des 
particuliers), et généralement tous actes et procès-verbaux 
concernant la police ordinaire, et qui ont pour objet la pour- 
suite et la répression des délits et contraventions aux règle- 
ments généraux de police et d'impositions, seront visés pour 
timbre et enregistrés en débet, lorsqu'il n'y aura pas de partie 
civile poursuivante, sauf à suivre le recouvrement des droits 
contre les condamnés. — Seront également visées pour timbre 
et enregistrées en débet les déclarations d'appel de tous juge- 
ments rendus en matière de police correctionnelle, lorsque 
l'appelant sera emprisonné. » 

Cet article s'applique aux procès-verbaux constatant les cri- 
mes, délitsou contraventions prévus dans la loi du 15 juillet 1845 
sur la police des chemins de fer, dans celles du 15 avril 1829 
sur la pêche fluviale (art. 47), du 30 mai 1851, sur le roulage 
(art. 19), dans les décrets du 27 déc. 1851, sur les lignes télé- 
graphiques (art. 11), du 28 mars 1852 sur la pêche du ha- 
reng (art. 14), aux procès-verbaux dressés par les agents 
voyers (déc. min. du 3 juillet 1837), à ceux des gardes du génie 
(Ordonn« du l""' août 1821 ; décr. du 10 août 1853, art. 47, 
et du 16 du même mois, art. 39), des vérificateurs des poids 
et mesures (Ordonn. 17 avril 1839^ art. 42), et généralement 
à tous procès-verbaux constatant des contraventions aux rè- 
glements généraux de police. 
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Les actes judiciaires, procès-yerbaux et arrêts, en matière 
criminelle, intéressant la police générale et de sûreté et la 
vindicte publique, sont exempts de la formalité de Tenregis- 
Irement en vertu de l'art. 70, § III, n* 9, de la loi du 22 fri- 
maire an VII, et affranchis du timbre par Tart. 16, n"" 1, de 
la loi du 13 brumaire de la même année. Les procès-yerbaux 
des huissiers et gendarmes doivent être enregistrés gratis, 
aax termes du § II, n"" 3 de l'art • 70 de la première de ces 
deux lois, dans les cas prévus par le n"* 9 du § III. Hais nous 
venons de voir que les droits sont dus, en matière criminelle, 
lorsqu'il y a une partie civile en cause. Cela résulte : l"" de 
l'art. 68, § I, n"* 48, de la loi du 22 frimaire an VII, qui taxe à 
1 franc les actes et jugements de la police ordinaire et des 
tribunaux de police correctionnels et criminels, avec partie 
civile, lorsqu'il n'y a pas condamnation de sommes et valeurs 
donnant ouverture à un droit proportionnel supérieur, de 
même que les dépôts et décharges aux greffes desdits tribu- 
nanx, s'il y a partie civile en cause; 2* de Tart. 1" de l'or- 
donnance du 22 mai 1816, aux termes duquel les actes, en 
matière criminelle, continuent à être exempts du timbre et 
de l'enregistrement, lorsqu'il vCy a pas de partie civile. Mais, 
dans l'hypothèse même où il y a une partie civile engagée 
dans raffdirc, les actes d'instruction préliminaire, jusqu'à 
l'ordonnance de renvoi rendue par le juge d'instruction, in- 
clusivement, profitent de l'exemption de droit édictée en 
faveur des actes, procès-verbaux et jugements intéressant la 
police générale et la vindicte publique (Dec. min. du 25 oc- 
tobre 1822. — Rép. général de M. Garnier, n* 590). 

Les actes de procédure et jugements de la juridiction des 
prudhommes, et les actes nécessaires à leur exécution, sont 
visés pour timbre et enregisirés en débet en vertu de la loi 
du 7 août 1850, et cette faveur s'étend même aux contesta- 
tions entre patrons et ouvriers dont les juges de paix sont 
msis^ dans les lieux où les conseils de prudhommes ne sont 
pas établis, à toutes les demandes portées devant les mêmes 
juges, et relatives aux engagements et salaires de gens de 
travail, apprentis et domestiques, aux pensions alimentaires 
et au payement des mois de nourrices (art. 26 de la loi du 
22 janvier 1851). Lorsque la contestation n'excède pas 25 fr., 
les citations, procès-verbaux de conciliation, jugements et 
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actes devant les prudhommes sont enregistrés gratis, aux 
termes d*une décision du ministre des finances du 20 juin 1809. 

Enfin la loi sur l'assistance judiciaire (du 22 janvier 1851), 
accorde le bénéfice de Tenregistrement et du visa pour tim- 
bre, en débets aux actes de procédure faits à la requête de 
l'assisté, et aux actes et titres qu'il produit pour justifier de 
ses droits et qualités. En cas de condamnation aux dépens, 
prononcée contre l'adversaire de Fassisté, la taxe comprend 
tons les droits qui auraient été perçus, s'il n'y avait pas eu 
admission au bénéfice de la loi, et l'administration en pour- 
suit le recouvrement (art. 17 et 18). Les droits dus au Trésor 
sont recouvrés de même, si l'assisté succombe dans sa de- 
mande (art. 19), en tant qu'ils sont relatifs à des actes et ti- 
tres sujets à l'enregistrement dans un délai déterminé, et à 
ceux que l'assisté a produits pour justifier de ses droits et 
qualrtés. Le surplus tombe en non valeur (1) (Rép. gén. de 
M. Garnîer, n« 1653). 

Nous ne nous arrêterons pas davantage à ces dispositions, 
exceptionnelles et de faveur, et pour rentrer dans le cœur 
même de notre sujet, nous allons passer, sans transition, i 
l'examen et à la critique des droits fixes auxquels les actes 
judiciaires et les jugements donnent ouverture. 

(1) Doiyent encore ôtre enregistrés en débet les actes relatifs aux coapes et 
arbres délivrés en nature aux établissements publics et aux habitants d'une 
commune (art. 102, 103 et 104 du G. forestier) ; 

Les actes de procédure en matière d'interdiction poursuivie d'office, et 
ceux relatifs aux poursuites d'office en matière civile, dans les cas prévus 
par le C. G. notamment aux art. 50, 53, 81, 184, 187, 192, en conformité 
de l'avis du conseil d'État du 12 brumaire an XI; 

Les actes ayant trait aux poursuites disciplinaires exercées en vertu de 
la loi du 25 ventôse an XI, sur le notariat^ et ceux faits dans tous les cas 
où le ministère public agit dans l'intérêt de la loi (Dec. du 18 Juin 1811. 
art. 118, 121 et 122); 

. La requête, le jugement et les autres actes auxquels donne lieu la récla- 
mation faite psr une personne placée dans un établissement d'aliénés, oa 
en son nom, pour obtenir sa sortie (art. 29, L. 30 Juin 1838); 

Les procès- verbaux dressés en vertu des art. 13 et U de la loi do U 
Juillet 1856 sur les eaux minérales (art. 16, ibidem) ; 

Geux constatant les contraventions à la loi du 21 Juillet 1856 sur les ba- 
teaux à vapeur (art. 22, Undem)^ et à celle du 18 Juillet 1860 sur l'émigra- 
tion (art .11, ibidem) . 
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SECTION 1 

DES EXPLOITS ET PROCÈS-VERBAUX D'EUISSIERS. 

Les actes émanant du ministère des huissiers composent 
l'immense majorité des actes extrajudiciaires. On les nomme 
généralement exploits ou procès-verbaux. Mais on les dési- 
gne par des dénominations particulières selon la nature des 
actions que l'on se propose dMntroduire, ou le but que se pro- 
pose le demandeur on le ptmrsuivant. 

L'ajournement ou assignation, est Tacte par lequel une 
partie est appelée ctevatrt- unr tribunal pour y répondre à une 
action dirigée contre elle, ou pour déposer comme témoin. 

La citation désigne plus particulièrement l'exploit d'assigna* 
tion devant unjuge.de paix^LasigoUication constate qu'il a été 
donné copie à une partie de certaines pièces, de titres ou de 
jugements, ou qu'il a été interjeté appel. Les sommations et 
commandements sont des exploits par lesquels une personne 
est mise en demeure de faire ou de ne pas faire certains actes 
ou certaines prestations, ou prévenue des mesures que l'on 
se propose de prendre contre elle. Enfin, les actes d'exécution 
et offres réelles sont constatés par des procès-verbaux. 

La loi de 22 frimaire an VII (art. 68, § I, n"" 30), modérée 
dans ses tarifs^ avait soumis tous les exploits au droit fixe 
d'un franc, excepté les significations d'appel des jugements 
des juges de paix aux tribunaux civils, tarifées à 5 francs 
(même art., § IV, n* 3), et les significations d'appel des ju- 
gements des tribunaux civils, de commerce et d'arbitrage^ 
assujetties au droit de 10 francs par le § V. 

Cet état de choses a été modifié par les lois du 28 avril 1816^ 
19 juillet 1845 et 19 février 1874, au grand préjudice des con- 
tribuables, et sans distinction entre les affaires importantes 
ou minimes. 

Voici les tarifs actuellement en vigueur. 

§ I. — Actes tarifés à 75 centimes» 

i* Les significations d'avoué à avoué pour l'instruction des 
procédures devant les tribunaux de première instance. 
2* Les assignations et tous autres exploits devant les 



Digitized by 



Google 



88 EXAMEN CRITIQUE DES DROITS DE TIMBRE, 

prud'hommes, s'il s'agit d'une contestation dont l'objet dé- 
passe 25 francs. On a vu qu'aux termes de la loi du 7 août 1850 
ces actes sont enregistrés en débet. 

En vertu de la loi du 28 avril 1816 (art. 41), les exploits 
désignés sous les deux alinéa précédents avaient été tarifés 
à 50 centimes seulement. L'article 2 de la loi du 19 fé- 
vrier i874 ayant augmenté de moitié les droits fixes à per- 
cevoir sur tous les actes extrajudiciaires, il est dû actuelle- 
ment 75 centimes, en principal, ou, avec les 2 décimes et 
demi en sus, 94 centimes. . ..• fr. 94 

Si Ton ajoute le timbre de l'original et de la 
copie, au minimum 1 20 

On voit qne le fisc perçoit sur chaque signi- 
fication d'avoué à avoué, dans les procès en 

première instance 2 fr. 40 

c'est-à-dire une somme supérieure à l'honoraire des officiers 
ministériels qui est à Paris de 1 fr. 25 cent, pour l'avoué et 
de 30 centimes pour l'huissier, et dans le ressort, d'un quart 
environ en moins. 

Or, on sait combien ces actes se répètent dans certaines 
procédures, et il est permis de se demander à quel titre les 
plaideurs payent au fisc, pour un enregistrement d'une uti- 
lité contestable, un impôt supérieur à la rétribution que la 
loi accorde aux auxiliaires de la justice pour les services très 
réels qu'ils rendent à leurs clients. Cet abus est d'autant plus 
grave que, diaprés la circulaire SOIS de l'administration de 
l'enregistrement, il est dû autant de droits qu'il y a d'avoués 
demandeurs ou défendeurs. 

§ IL — Exploits tarifés à 1 fr. 50. 

1<* Les significations d'avoué à avoué devant les cours d'ap- 
pel, en vertu de l'article 42 de la loi du 28 avril 1816, com- 
biné avec l'article 2 de la loi du 19 février 1874 ; 

2^ Les exploits, significations et tous autres actes extrajudi- 
ciaires faits pour le recouvrement des contributions directes 
et indirectes, tant aux termes de cette dernière loi qu'en 
vertu du deuxième alinéa du n^" 30, article 68, § I, de la loi 
du 22 frimaire an YII. L'article 6 de la loi du 16 juin 1824 
exempte de tout droit les actes de poursuites et tous autres 
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actes, tant en action qu'en défense, ayant pour objet le recou- 
Yrement des contributions publiques et des créances de 
rÉtat, ainsi que le recouvrement des sommes dues pour 
mois de nourrices, lorsqu'il s'agit de cotes, droits et créances 
n'excédant pas en total la somme de iOO francs. 

On ne saurait trop approuver cette exception, car il est trop 
rigoureux d'imposer de nouvelles charges fiscales à celui 
qui est dans l'impuissance de se libérer, en temps utile, de 
ses contributions ; 

3® Les exploits en matière de police criminelle, jusques et 
7 compris les significations des arrêts lorsqu'il y a une partie 
civile (art. 68, § 1, n' 48 de la loi du 22 frimaire an VII). 

On a vu qu'ils sont exempts de la double formalité du tim* 
bre et de renregistrement, quand il n'y a pas de partie civile, 
et que, lorsqu'ils ont rapport à la police générale et à la 
vindicte publique, ils doivent être visés pour timbre et enre- 
gistrés gratis, de même que les actes des gendarmes. 

4* Les exploits en matière de police simple et correction- 
nelle, jusques et y compris les significations de jugement, lors- 
qu'il y a partie civile ; sinon, ils reçoivent en débet la double 
formalité du timbre et de l'enregistrement ; 

5® Les protêts, qu'ils soient faits par les huissiers ou par les 
notaires (Décret du 23 mars 1848 et délibération du 2 juil- 
let 1850), et,les.dénoDciatigos de protêts. 

Le droit à. ngrcevoir sur ces actes n'était que d'un franc 
jusqu'en 4874 ; mais l'augmentation générale édictée par la 
loi du 19 février de cette année (art. 2) les a atteints comme 
les autres actes sujets iau droit fixe. De plus, l'article 10 de la 
loi du 28 février .1872 a, élevé le droit proportionnel sur les 
lettres de change et tous autres effets négociables, de 25 cen- 
times^ taux Mla jpj.du .28 ayril 1816 (art. 50), à 50 centimes 
par 100 francs. Enfin, d'après cette dernière loi {ib.) les effets 
protestas pouvaient n'être présentés à l'enregistrement qu'avec 
l'assignation, tandis que l'article 10 de la loi du 28 février 
1872 prescrit de les soumettre à cette formalité en même 
temps que le protêt. 

Toutes ces mesures sont empreintes d'une fiscalité exces- 
sive, et d'autant plus regrettable, qu'elle s'applique à des dé- 
biteurs obérés ou malheureux^ sur la misère desquels on 
prélève un impôt que supportent rarement les négociants aisés 
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oa riches. La plupart do temps le tiré se procure les fonds 
peu après le protêt, et se libère ayant d'être assigné devant le 
tribunal de commerce ; c'est pourquoi la loi de 1816 avait 
accordé un délai de faveur pour Tenregistreraent de la valeur 
protestée. C'était humain, rationnel» car souvent le tireur 
lui-même accorde des délais^ accepfe un autre effet en paye- 
ment, ou renonce à poursuivre son débiteur, soit par égard 
pour lui, soit parce qu'il ne veut pas ajouter à une créance 
douteuse des frais qui en grossiront le chiffre, sans la rendre 
meilleure. Aujourd'hui que l'effet doit être présenté à la for- 
malité en même temps que le protêt, le commerce prend 
ses précautions, et plus d'une lettre de change est convertie 
en une simple traite non protestable. Il en résulte une gêne 
pour les affaires, sans aucun profit pour le Trésor, et c'est 
ainsi que les mauvais impôts tournent presque toujours au 
détriment de l'État, et ne produisent pas les résultats qu'on 
en espère* La statistique de ces dernières années le démontre 
avec évidence. Hais revenons aux droits fixes. Ceux qui se 
perçoivent, à l'occasion et à la suite des protêts, sont ruineux 
pour le petit commerce ; un exemple le prouvera naieux que 
n'importe quel raisonnement. 

Un effet de 400 francs est protesté faute de payement, l'acte 
qui le constate est rédigé sur deux feuilles de papier timbré 
à 60 centimes, ce qui fait 1 fr. 20 

Le droit fixe est, avec les décimes, de 1 « 88 

Allocation accordée à l'huissier par le décret 
du 24 novembre 1871 pour remboursement du 

papier timbré de son registre ■ « 40 

Total 3 fr. 48 

Si Ton ajoute à cela le timbre et l'enregistre- 
ment de l'effet « 78 

On arrive déjà à un impôt de 4 fr. 26 pour une 

valeur de 100 francs 4 fr. 26 

Sur la dénonciation du protêt on percevra 
encore 3 « 08 

Et sur l'assignation devant le tribunal de com- 
merce, ainsi qu'on le verra ci-après, au mini- 
mum 1 fr. 20 de timbre et 3 fr. 75 pour droit 
fixe d'enregistrement, ensemble 4 t 9S 

Ce qui forme un total de 12 fr. 20^ 
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C'est-à-dire plus de 12 p. 100, aTant d^arriver à la barre 
da tribunal de commerce, le tout sans compter les hono- 
raires et frais de voyage dus à l'ofâcier ministériel. 

Inutile de faire observer que Timpôt fixe serait le même 
s*iï s'agissait d'une traite de 1,000 fr., de 2,000 fr., de 
100,000 tr. 

§ m. — Exploits tarifés au droit fixe de^fr.2^. 

Les seuls exploits tarifés à ce droit sont relatifs aux procé- 
dures devant les juges de paix, jusques et y compris la signi-- 
fication des jugements définitifs. 

La loi du 22 frimaire an Vil (art. 68, § 1, n"" 30) avait fixé 
le droit à percevoir sur ces actes à 1 fr., taux maintenu par 
le législateur de 1816, et porté à 1 fr. 50 par l'article S de la 
loi du 19 juillet 1845. 

L'article 2 de la loi du 19 février 1874, en augmentant de 
moitié les droits auxquels sont soumis les actes extrajudi- 
ciaires, a établi le tarif actuellement en vigueur qui s'élève, 
avec les deux décimes et demi, à 2jr. 81, et, en y ajoutant le 
droit de timbre, à 4 fr. 

Or, on sait que les affaires de la compétence des juges de 
paix sont, d'ordinaire, d'une importance de moins de 100 fr., 
de sorte que, sur le premier acte de la procédure, on perçoit 
environ 4 p. 100, 8 p. 100 quand il s'agit d'une somme de 
50 fr., 16 p. 100 quand l'objet du litige est de 25 fr., ce qui 
se voit, pour ainsi dire, à chaque audience de la plupart de 
nos justices de paix! 

§ rV. — Exploits et procès-verbaux soimis au droit fixe ded fr. 

Les commandements, demandes, notifications, citations, 
assignations, offres ne faisant pas titre au créancier, opposi- 
tions, sommations, saisies, séquestres, affiches et mainlevées, 
et généralement tous actes du ministère des huissiers, de- 
vant les tribunaux de première Instance ou de commerce, 
jusques et y compris les significations des jugements définitifs, 
sont soumis, s'ils ne donnent pas lieu au droit proportionnel, 
au droit fixe de 3 fr. Gela résulte de la combinaison de l'ar- 
ticle 43 de la loi du 28 avril 1816, avec l'article 68, § 1, n* 30, 
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de la loi du 22 frimaire an VR, et Tarticle 2 de la loi du 
19 février 4874. 

Dans le principe ce droit fixe était d'un franc ; aujourd'hui, 
il s'élève, avec les deux décimes et demi, à 3 fr. 75, il a 
donc presque été porté au quadruple. Il s'applique à la plu- 
part des exploits et procès- verbaux du ministère .des huis- 
siers, à l'exception de ceux qui sont tarifés à des droits 
moindres, d'après les distinctions qui précèdent, et des 
actes, taxés à des sommes supérieures, dont il va être ques- 
tion dans les paragraphes suivants. 

Cet impôt qui ne repose ni sur le capital, ni sur le revenu, 
ni sur la consommation ou la circulation des valeurs, est 
perçu, dans la plupart des cas, sur des débiteurs obérés, in- 
capables de se libérer de leurs dettes à Téchéance. Il se ré- 
pète sur les différents actes de la procédure, depuis la citation 
en justice jusqu'à la signification du jugement, on de l'acte 
qui réalise le gage des créanciers, de sorte que le fisc ab- 
sorl>e parfois, dans les petites affaires, par des perceptions 
multiples et im proportionnelles, l'actif mis en distribution ; 
aussi, peut-on à bon droit retourner le vieux dicton, fiscus po$t 
omnesy en vigueur en matière de succession, et dire : fiscus 
ante omnesl 

§ V. — Actes tarifés à 4 fr. 80 cent, et 7 fr. 50. 

Les actes du ministère des huissiers relatifs aux procé- 
dures devant les cours d'appel, jusques et y compris les signi- 
fications des arrêts définitifs (sauf en matière criminelle et de 
police), et les significations d'avocat à avocat, dans les ins- 
tances à la Cour de cassation et au conseil dlËlat, sont sujets 
au droit fixe de 4 fr. 50 (art. 44, n«* 7 et 11, de la loi du 
28 avril 1816, et art. 2 de celle du 10 février 1874). 

Les exploits et autres actes des mêmes officiers ministériels, 
relatifs aux procédures devant la Cour de cassation et le 
conseil d'État, jusques et y compris les significations des 
arrêts définitifs, sont soumis au droit fixe de 7 fr. 50 (art. 45, 
n* 1 tbtd.)^ outre les décimes. 

§ VI. — Actes d appel et pourvois. 
On sait que Tappel est le recours au tribunal du degré su- 
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périeilr, pour faire réformer un jugement que Ton prétend 
mal ou injustement rendu. On distingue deux sortes d'ap- 
pels : rappel principal qui est interjeté en premier lieu par 
l'une des parties, et Fappel incident qui émane de Tintimé, 
pendant l'instruction de l'appel principal. 

Les déclarations et significations d'appel sont expressé- 
ment exceptées de la tarification commune aux autres actes 
de la même catégorie, et soumises h des droits plus élevés. 
Ainsi, rappel dirigé contre un jugement rendu par un juge 
de paix, que le jugement critiqué soit interlocutoire (juge- 
ment préparatoire qui préjuge le fond), ou définitif, est tarifé 
à 5 fr. par l'art. 68, § 4, n* 3, de la loi du 22 frimaire an VII; 
par suite de l'augmentation de moitié, édictée en i874, ce 
droit est actuellement de 7 fr, 50, et, en y comprenant 
deux décimes et demi, de 9 fr. 38. Si l'importance du 
litige est d'une centaine de francs, le seul enregistrement 
de l'acte qui constate l'appel de Tune des parties s'élève, en 
y ajoutant le timbre, à plus de 10 p. 4001 Par l'exagération 
de ces taxes on supprime en quelque sorte la faculté que la 
loi accorde aux parties de recourir à une juridiction supé- 
rieure. Car, bien des personnes, prudentes et sages, renon- 
cent à l'exercice de leurs droits les plus légitimes, plutôt que 
de s'exposer, elles et leurs adversaires, au paiement de frais 
hors de proportion avec l'objet de la contestation, tandis que 
l'excès de celte fiscalité regrettable fournit aux plaideurs té- 
méraires ou de mauvaise foi des armes dont ils usent sans 
scrupule. 

L'appel des jugements des tribunaux civils on de com- 
merce et des sentences arbitrales est tarifé à 15 fr. par l'arti- 
cle 68, § 5, de la loi du 22 frimaire an VII, combiné avec l'ar- 
ticle 2 de la loi du 19 février 4874^ sans jdlstinction entre 
l'appel principal et l'appel incident. Le premier acte de re- 
cours en cassation, ou devant le conseil d'État, soit par re- 
quête, mémoire ou déclaration, en matière civile, de police 
simple ou correctionnelle, a été assujetti au droit fixe de 
25 fr. par l'article 47 de la loi du 28 avril 4816. Aujourd'hui, 
le droit s'élève à 37 fr. 80, en principal, et, avec les dé- 
cimes en sus, à 46 fr. 881 Les recours en matière de 
contributions sont enregistrés gratis en vertu de l'article 30 
de la loi du 24 avril 4832. 
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SECTION II 

DE LÀ PLURALITÉ DES DROITS SUR LES ACTES EXTRA JUDICIAIRES. 

Le principe de ia pluralité des droits, lorsqu'il existe des 
intérêts distincts, s'applique aux exploits comme aux autres 
actes soumis à la formalité de l'enregistrement. Il se fonde sur 
Tarticle 68, § i, n"» 30, deuxième alinéa, de la loi du 22 fri- 
maire an YII, ainsi conçu : 

(c II sera dû un droit pour chaque demandeur ou défen- 
deur, en quelque nombre qu'ils soient, dans le même acte, 
excepté les copropriétaires et cohéritiers, les parents réunis, 
les cointéressés, les débiteurs ou créanciers associés ou soli- 
daires, les experts, les séquestres et les témoins, qui ne se- 
ront comptés que pour une seule et même personne, soit en 
demandant, soit en défendant, dans le même original d'acte, 
lorsque leurs qualités y seront exprimées. » 

D'après une décision du ministre des finances, des 31 juil- 
jet et 46 août 1808, enplicative de notre alinéa, il est dû au- 
tant de droits qu'il y a de demandeurs non solidaires, ou co- 
intéressés, contre une seule personne et contre plusieurs 
personnes solidaires, et vice versa. Dès lors, si Primm forme 
par un seul exploit, une demande contre six défendeurs ayant 
des intérêts distincts, il est dû six droits, de même que si la 
demande avait été introduite au moyen de six actes diffé- 
rents. Que, par un seul exploit, dix demandeurs, ayant un 
intérêt distinct, introduisent une instance contre dix codé- 
fendeurs non cointéressés, cohéritiers ou solidaires, on per- 
cevra un nombre de droits axes égal à celui des demandeurs 
multiplié par le chiffre des défendeurs, c'est-à-dire cent 
droits fixes, puisque, dans l'espèce, la demande eût pu être 
introduite par cent exploits différents. S'il s'agit d'une assi- 
gnation devant un tribunal de première instance, ce premier 
acte de la procédure donne lieu à la perception de 375 fr. 

Une signification faite par une femme à quarante-cinq 
adjudicataires non solidaires de ses biens dotaux est passible 
de quarante-cinq droits (Rép. gén. de H. Garnier n"* 6405). 

Voici d'autres exemples empruntés à la pratique. 

Une personne a vendu des parcelles de terre à quatorze 
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acquéreurs non solidaires^ moyennant des prix distincts dont 
la réuuion formait un total de 3,755 francs. Par un second 
acte elle a cédé ce capital à cinq individus ; sûr la signiflca- 
tion de cet acte il a été perçu soixante-dix droits, produit de 
14 par 5 ou' en chiffres 164 francs, décimes compris {Ibid. 
no 6407). Avec le tarif actuel on percevrait 262 francs 50 
centimes. 

Le 9 avril 1859, il a été adjugé, à Taudience des criées du 
tribunal de Soissons, soixante-cinq lots d'immeubles situés 
à Veniiel, moyennant 34,173 francs. Trente-neuf acquéreurs 
ont notifié à quatre-vingt-deux créanciers le jugement d'ad- 
judication, mais, en raison de la qualité de cohéritiers de 
plusieurs d'entre eux, on a retranché 19 de 82, et le droit 
d'enregistrement a été liquidé ainsi qu'il suit : 

39X63 = 2,457 droits à 2 fr.,= 4,944 fr. 00 c. 

Décime 491 « 40€ 

Total 5,405 Ir. 40 c. 

La notification faite par M. Dobremont, huissier à Soissons, 
sur laquelle a été perçu cet énorme droit fixe, est en date 
des 11, 12 et 13 avril 1860. 

Aujourd'hui , par suite de l'élévation du tarif et de la 
création du second décime et du demi-décime, on percevrait 
sur l'exploit dont il s'agit, en principal... 7,371 fr. 00 c. 

0,25 centimes par franc en sus 1,842 « 75 a 

Ensemble neuf mille deux cent treize francs 

soixante-quinze centimes ci 9,213 fr. 75 c. 

Si, dans une espèce analogue, c'est-à-dire avec le même 
nombre d'acquéreurs et de créanciers, le prix d'adjudication 
s'élevait à neuf mille francs, il serait insuffisant pour acquit- 
ter le droit fixe d'enregistrement dû sur l'acte de notification 
aux fins de purge, et, vendeurs, créanciers, nul ne rece- 
vrait rien, le fisc confisquerait la propriété ; le cas s'est mal- 
heuteusement déjà vu. Tout commentaire afTaiblirait la 
force de l'argument que des faits pareils fournissent aux 
adversaires des droits fixes, et l'on peut dire, sans être taxé 
d'exagération, que de tels abus exigent une réforme éner- 
gique et radicale. 

Le principe de la pluralité s'applique aussi aux actes d'ap- 
pel et aux pourvois. En conséquence, pour citer un exemple 
qui se trouve dans l'excellent répertoire de M. Garnier, 
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n*" 1577-3, les significations d'appel en déclaration d'arrêt 
commun, à plusieurs acquéreurs des biens d'une succession, 
sont passibles d'autant de droits fixes de dix francs (aujour- 
d'hui quinze francs), qu'il y a d'acquéreurs, bien que ceux-ci 
soient qualifiés de cointéressés ou de codéfendeurs, attendu 
que leur intérêt est distinct (Dec. minis. du 31 mars 1824, 
n"" 7733, J. E.). Et si la déclaration d'appel est faite au greffe, 
ou par un acte séparé de l'exploit, il est dû indépendamment 
du droit qui se perçoit sur l'appel, pour l'exploit de signifi- 
cation, un droit particulier de 3 francs par chaque appelant 
ou intimé, d'après la distinction admise par l'art. 68, § I, n"" 30 
de la loi du 22 frimaire an Vil (Garnier, n** 1577-2). 

Pour peu que les acquéreurs soient nombreux, le droit 
fixe auquel leur appel, même collectif, donne ouverture, 
peut ^'élever à plusieurs centaines de francs, quelle que soit 
la valeur des bienb ^jugés. - - - — 



SECTION m 

DES ACTES REÇUS AUX GREFFES DES TRIBUNAUX. 

Les greffiers des tribunaux reçoivent un grand nombre 
d'actes soumis aux droits fixes d'enregistrement et de greffe, 
et rentrant dans la catégorie des actes judiciaires ou extra- 
judiciaires qui doivent être enregistrés sur les minutes et 
originaux en vertu de. l'art 38 de la loi du 28 avril 1816. 
La nomenclature en est longue et fastidieuse, voici les prin- 
cipaux. 

§1 

Les certificats purs et simples ont été tarifés au droit de un 
franc par l'art. 68, § 1 nM7 de la loi du 22 frimaire an VIL 
Depuis la promulgation des deux lois du 28 février 1872 et 
du 19 février 1874, ils sont assujettis au droit de 1 fr. 50 
centimes (1). De plus, ils sont passibles du droit fixe de rédac- 

(!) Le môme droit est perça sar les certificats délivrés par les avoués, 
notamment sur ceux de non opposition ni appel. (Loi du 22 frim. an VII, 
art. 68, § 1, n** 51); sur les extraits qu'ils délivrent des demandes en 
séparation de corps et de biens, et, en généra], sur les actes émanant des 
mômes officiers ministériels (Dél. 18 août 1829, 26 mars 1881 ;L. 28 fé- 
vrier 1872, art. 4). 
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tion qui est de 1 fr. 25 cent. (L. du 21 ventôse an VII), lors- 
qu'ils sont prévus par les lois de procédure. Les certificats 
ayant le caractère d'actes civils ou administratifs ne rentrent 
pas dans cette catégorie ; ils sont sujets au droit fixe de 3 fr. 
Les procès-verbaux constatant qu'un registre a été coté et 
paraphé donnent lieu aux mêmes droits d'enregistrement 
et de greffe que les certificats (LL. du 28 avril 1816, art. 73, 
et du 28 février 1872, art. 4), avec la même distinction pour 
les actes civils et administratifs. 

§11. 

Les actes de production dans les ordres judiciaires, rédigés 
et signés par les avoués, sont passibles du droit fixe d'un franc 
cinquante centimes, par application de la loi du 22 frimaire 
an VII, art, 68, § 1, n° 51. Il est.dû, en outre, autant de droits 
fixes de rédaction de 1 fr. 50 cent, qu'il y a de productions, 
en vertu de la loi du 22 prairial an VII, art. 2, sur les droits 
de greffe. La môme législation s'applique aux contributions 
de deniers. 

Ces droits considérés isolément, et, en tant qu'ils sont perçus 
à l'occasion d'affaires d'une certaine importance, ne parais- 
sent pas élevés ; ils le sont en réalité, parce qu'on produit 
dans les ordres et les (iontributions pour les sommes les plus 
minimes, et, en fin de compte, ils retombent sur le malheu- 
reux débiteur. Sur dix productions l'on perçoit, avec les 
décimes, 36 fr. 80 cent., non compris les droits de timbre, 
ni tous les autres droits fixes auxquels ces opérations don- 
nent lieu ; c'est pourquoi, dans bien des cas, les frais absor- 
bent la plus grande partie sinon la totalité de la niasse à 
clistribuer. 

§ ni. 

Les acceptations de communauté et de succession passées 
au greffe ont été tarifées à 3 francs par le n^ 10, art. 44 de la 
loi du 28 avril 1816. Ce droit a été porté à 4 fr. 50 cent, par 
l'art. 4 de la loi du 28 février 1872. On perçoit, en outre, le 
droit de rédaction de 1 fr. 2S cent. (art. 5. L. du 21 ventôse 
an Vil). 

7 
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Les actes de renonciation sont soumis aux mêmes droits. 
Le principe de la pluralité s'applique, en cette matière^ aux 
termes de l'article 68, § 1", n" 1 et 2, de la loi d u 22 frimaire 
an VIL 

Dès lors, si dix héritiers renoncent à une succession, on 

perçoit 10 droits de 4 fr. 50 ou 45 fr. 00 c. 

deux décimes et demi en sus il « 25 

10 droits de greffe, y compris deux décimes. , 15 » 00 

Ensemble 71 fr. 25 c. 

Si ces dix héritiers constituent un manda- 
taire pour effectuer la renonciation, et éviter 
un voyage à la ville où siège le tribunal, leur 
pouvoir donne ouverture à dix droits d'enre- 
gistrement de 3, 75 ou 37 fr. 50 cent 37 « 50 » 

Total i08fr. 75 c. 

Est-il juste de grever d*un impôt de cette importance des 
héritiers qui répudient une succession onéreuse ? Nul n'ose- 
rait le soutenir, et il suffit d'énoncer de pareils abus pour 
démontrer la nécessité de les faire disparaître- 

§1V. 

Les acquiescements faits en justice, et par acte au greflfe, 
sont également passibles du droit fixe d'enregistrement de 
4 IV. 50 cent. (LL. 22 frimaire an VU, art, 68, § II, n« 6 ; 28 
avril 1816, art, 44, n^ 10, et 28 fév. 1872, art. 4), indépendam- 
ment du droit de greffe de rédaction de 1 fr. 25 cent. (L. 21 
ventôse an VU, art. 5). Avec les décimes les droits s'élèvent 
à 7 fr. 13 cent., sans compter le timbre, quelle que soit la 
valeur de l'objet du litige, la fortune ou la qualité des plaideurs. 
S'il s'agit de 200 fr., l'impôt est de 4 p. 100 environ ; pour 2000 
francs il descend à 0,40 cent ; pour 20,000 fr., il n'est pins que 
de quatre centimes, toujours et en toute hypothèse, progres- 
sif en raison inverse des sommes. 

L'administration se prévaut du principe de la pluralité, 
toutes les fois qu'elle découvre un intérêt distinct chez les 
parties qui acquiescent. C'est ainsi qu'elle a déclaré passible 
de quatre vingt-ua droits fix^îs d'acquiescement un procès- 
verbal d'arpentage et de bornage, signé et approuvé par un 
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pareil nombre de propriétaires, et cela indépendamment du 
droit propre au procès-verbal qui est de 3 francs (Rép. de 
l'enreg. de M. Garnier, 5* édition n« 293 i«, dél. 21 juin 1833). 
Il est vrai que, depuis lors, elle est revenue, en matière de 
bornage, à une jurisprudence à la fois plus logique et plus 
humaine, par une solution du 16 janvier 1866 (Ibidem). 

§V. 

Étaient sujets an droit fixe de 2 francs aux termes de 
Tart. 68, § II, n** 6 et 7 de la loi de frimaire, d'une part, 
les actes passés aux greffes des tribunaux civils portant 
dépôt, décharge, désaveu, exclusion de tribunaux, affir- 
mation de voyage, opposition à remise de pièces, enchè- 
res, surenchères, reprise d'instance, communication de pièces 
sans déplacement, affirmation et vérification de créances, 
opposition à délivrance de jugement, et, d'autre part^ les 
actes reçus aux greffes des tribunaux de commerce, por- 
tant dépôt de bilan et registres, opposition à publication 
de séparation, dépôt de sommes et pièces et tous autres 
actes conservatoires ou de formalité. 

Le droit de 2 fr. a été augmenté de. moitié, et porté à 3 fr., 
par l'art. 44 n"* 10 de la loi du 28 avril 1816 qui Ta rendu 
applicable également en matière d'arbitrage. Depuis la 
promulgation de la loi du 28 février 1872, il est de 4 fr. 50 
cent., sans les décimes. 

Les mêmes actes sont passibles du droit de greffe de rédac- 
tion qui est de 1 fr. 25 cent, (art, 5 L. du 21 vent, an VII; décr. 
du 12 juin. 1808, art. 1") pour la plupart des actes reçus par 
les greffiers, de 1 fr. 50 cent, pour les actes constatant le 
dépôt de litres de créances, en matière d'ordre ou de contri- 
bution, la radiation d'une saisie immobilière et la surenchère 
faite au greffe par suite d'adjudication, et de 3 francs, pour 
le dépôt de l'exemplaire d'apposition d'affiches, la transcrip- 
tion au grefle des saisies immobilières, et le dépôt, certifié 
par le conservateur des hypothèques, de l'état des inscriptions 
existantes, aux termes du même décret et de la loi du 22 
prairial an VIL Lorsque les actes dont la nomenclature 
précède sont passés aux greffes des cours d'appel, ce qui ne 
peut avoir lieu que pour certains d'entre eux, ils sont sujets 
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au droit fixe d'enregistrement de 7 fr. 50 cent., par applica- 
tion de Tart. 45 n° 6 de la loi du 28 avril 1816^ combiné avec 
Fart. 4 de la loi du 28 février 1872. 

Sont en outre passibles des droits d'enregistrement et de 
greffe : 

* Les déclarations faites par les tiers-saisis, en matière de 
saisie-arrêt, tarifées à 3 fr. par assimilation aux déclara- 
lions pures et simples en matière civile; le droit de greffe 
est de 1 fr. 25 cent.; 

L'acte de dépôt des titres constatant la solvabilité d'une 
caution judiciaire, tarifé à 3 fr. par l'art. 5 de la loi du 21 
ventôse an VU, combiné avec l'art. 8 de la loi du 18 mai 1850 
et Tart. 4 de la loi du 28 fév. 1872. Le droit de greffe de 
rédaction est de 1 fr. 25 cent.; le caulionnement même est 
passible du droit proportionnel de cinquante centimes par 
100 francs; 

Les procès-verbaux d'enquête devant les tribunaux de 
première instance et de commerce (1) tarifés à 4 fr. 50 cent. 
(Lois du 22 frimaire an YIÏ, art. G8, § 2, n° 7 ; 28 avril 1816, art. • 
44, n«^ 10; 28 fév. 1872, art. 4). Devant les cours d'appel le 
droit est de 7 fr. 50 cent. (Lois du 28 avril 1816, art. 45, n« 6, 
et 28 fév. 1872). Il est dû en outre un droit de greffe de 
rédaction de 1 fr. 25 cent., le tout indépendamment du 
droit de 50 cent, pour chaque déposition (Loi du 21 vent, 
an VU, u*» 5, et déc. du 12 juillet 18i;8, art. 1^^). Pour peu 
que les témoins soient nombreux, cet imjiôf, modique en 
apparence, devient très onéreux, surtout si l'on y ajoute les 
droits fixes de timbre et d'enregistrement auxquels les cita- 
tions donnent ouverture. On comprend que, grâce à cette 
législation, les enquêtes forment un moyen de preuve très 
dispendieux, et, dès lors, à peu près impraticable daus les 
petites affaires. 

Les cessions de biens faites en justice et, par assimilation, 
le délaissement par hypothèque donnent ouverture au 
droit (ixe d'enregistrement de 7 fr. 50 cent, en vertu de 
Tart. 68, § 4, u° 1 de la loi du 22 frimaire an VIF, combiné 



(!) Devant les justices de paix, et on matière crimineJIe, correctionnelle 
©n lie police, lorsqu'il y a partie civile, le droit d'enregistrement n'est que 
*e 1 fr. ÔO cent. 
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avec Tart. 4 de la loi du 28 février 1872, et au droit de ré- ' 
daction de 1 fr. 23 cent. 

Les déclarations de command, passibles du droit fixe 
de 4 fr. 50 cent., sont également sujettes au droit fixe de 
rédaction. Quand le prix d'adjudication est minime, les 
droits fixes sont souvent égaux ou supérieurs au droit pro- 
portionnel, ce qui est souverainement injuste. 

Les déclarations de cessation d'emploi faites par les 
officiers pnblics, et autres déclarations affirmatives reçues 
aux greffes des tribunaux, sont passibles des métnes 
droits. 

• En général, tous les actes passés aux greffes sont soumis 
au droit de rédaction. Il y a lieu d'en excepter néanmoins 
ceux qui sont rédigés par le greffier sous la dictée du juge. 
Tels sont notamment : 1** les affirmations de créances de- 
vant un juge commissaire, Tacle constatant la publication 
à l'audience du tribunal du cahier des charges d'une vente 
judiciaire, les procès-verbaux de présentation et de déliât 
d'un compte, l'exécutoire des frais et dépens, les ordonnan- 
ces du président du tribunal, les rapports faits par les juges 
en matière de faillite, les procès-verbaux d'ouverture et de 
description des testaments; 2° les dépôts faits au greffe, par 
mesure d'ordre public, des dessins de fabrique, des 
empreintes de timbres, des registres de l'état civil et autres; 
3"" les actes non dénommés par la loi ni susceptibles d'être 
rangés dans aucune de ces dispositions ; tels sont le$ actes 
de production de pièces et les décharges qui en sont 
données par les avoués, les récépissés des pièces communi- 
quées aux mêmes officiers ministériels ; la remise faite an 
greffe des extraits de contrats de mariage de commerçants, 
jugements de séparation, actes de formation et de dissolution 
de société, et de tous autres actes dont la publication est 
prescrite; les prestations de serment des experts et fonc- 
tionnaires. 

D'après l'art. 19 de la loi du 21 ventôse an VII, il est 
alloué aux greffiers une remise d'un décime par franc sur 
le droit de rédaction et de transcription des actes, en princi- 
pal ; le surplus profite au trésor. Indépendamment de cetle 
allocation, les greffiers ont droit à des émoluments, donc 
la quotité a été fixée par un décret du 24 mai 1854, et qoi 
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' forment, en quelque sorte, double emploi avec l'impôt qui 
se perçoit à raison des services que ces fonctionnaires ren- 
dent au public. 

Les expéditions mêmes des actes reçus dans les greffes, 
contenant 20 lignes à la page, et de 8 à 10 syllabes à la ligne, 
payent au trésor un droit d'un franc par rôle ; à cet effet elles 
doivent être présentées au receveur de Tenregistremeiit 
chargé de cette perception. Il est accordé au greffier une 
remise de 30 centimes par rôle. Comme les droits de greffe 
sont passibles de deux décimes de guerre, chaque rôle est 
taxé en réalité à i fr. 20 cent., dont fr. 90 cent, profitent au 
trésor, et 30 centimes, non portés en recette par le receveur, • 
restent à l'officier public chargé de la délivrance des expé- 
ditions. Pour celles qui sont faites dans l'intérêt de l'État, il 
n'est alloué au greffier que 20 centimes par rôle (art. 19 et 20 
de la loi du 21 ventôse an Vil). 

On voit d'après les explications qui précèdent que l'État 
perçoit, sur les actes passés aux greffes des tribunaux civils 
et de commerce, quatres espèces différentes de droits fixes : 

1*» ceux de timbre, 

2"* ceux d'enregistrement, 

S"" les droits de greffe de rédaction, 

4"" les droits de greffe d'expédition ; 

Le tout indépendamment des émoluments légitimes que 
les parties ont à payer aux greffiers. 

Ces droits sont uniformes, qu'il s'agisse d'actes reçus aux 
greffes des tribunaux de la Seine ou du département le 
plus pauvre de la France, sans égard à l'importance des 
affaires, qu'elle se chiffre par millions ou par quelques cents 
francs. Il n'est pas étonnant, dès lors, que dans des cas nom- 
breux, trop nombreux, hélas 1 le fisc joue le rôle de Perrin- 
Dandin dans l'immortelle fable de l'huttre et les plaideurs, 
c'est-à-dire qu'il absorbe l'objet du litige I 

Les abus de cette fiscalité à outrance ne sont pas toujours 
aussi grands, mais ils existent dans des proportions différentes, 
et en raison inverse des fortunes, dans presque toutes les 
affaires, et surtout, dans les ordres et les distributions par 
contribution. Ces opérations donnent ouverture à un droit 
proportionnel d'enregistrement de 50 cent. p. 100. Déplus, il 
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est perçu^ sur chaque bordereau ou mandement de colloca- 
tion, un droit de greffe de rédaction de 25 cent, par 100 fr., 
dont le minimum est de 1 franc 25 centimes pour les sommes 
de cinq cents francs et au-dessous. Si le fisc ne prélevait que 
cet impôt sur le capital mis en distribution, il n'y aurait 
rien à dire, fût-il élevé même à 1 franc pour cent; mais 
les droits fixes perçus à raison des mêmes actes viennent 
imposer aux parties des charges bien autrement lourdes. 
Voici par exemple un bordereau délivré pour une somme 
de 140 francs au greffe du tribunal de la Seine, il a donné 
lieu aux perceptions suivantes : 

Droit de greffe de rédaction y compris un décime, Taulre 
décime revenant au greffier 1 fr. 38 cent. 

Droit de greffe d'expédition sur 7 rôles, dé- 
duction faite de 2 fr. 10 cent, revenant au 
greffier 6 fr. 30 cent. 

Papier timbré de l'expédition, i feuilles à 
1 fr. 80 cent 7 Ir. 20 cent. 

Papier timbré de la minute. • • • . fr. 60 cent. 

Total 15 fr. 48 cent. 

Ce qui fait environ onze pour cent de la créance. 

On voit que nous sommes loin du droit proportionnel 
d'enregistrement et de greffe de soixante quinze centimes 
pour cent francs. 

La loi du 21 mai 1858 qui a introduit le règlement amiable 
des ordres a réalisé un progrès incontestable; mais cette 
réforme utile s'est accomplie aux dépens des avoués qui 
donnent à ces opérations un concours effectif, presque indis- 
pensable et à peu près gratuit. L'intérêt de ces honorables 
officiers ministériels a été sacrifié à celui des parties ; le fisc 
n'a renoncé lui, à aucun de ses droits, et ses perceptions 
multiples grèvent les sommes mises en distribution et surtout 
les sommes peu importantes d'une charge excessive dont 
les débiteurs, saisis ou expropriés, et leurs créanciers, sont 
les victimes innocentes. 
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SECTION IV. 

DES PRESTATIONS DE SERMENT. 

L'art. 4 de la loi du 28 février 1872 a fixé à 3 francs le 
droit à percevoir sur les actes de prestation de serment des 
gardes des particuliers et des agents salariés par l'État, les 
départements et les communes dont le traitement n'excédait 
pas 1,500 francs. Les autres actes de cette nature sont rég-is 
par les dispositions de la loi du 22 frimaire an VII, ainsi 
conçues : 

Art. 68, § 3, n^ 3. — Actes sujets au droit fixe de 3 francs : 

Les prestations de serment des greffiers et huissiers des 
juges de paix, des gardes des douanes, gardes forestiers et 
gardes champêtres pour entrer en fonctions. 

Art. 68, § 6, n* 4. — Actes sujets à un droit fixe de 15 francs; 

Les prestations de serment des notaires, greffiers et huis- 
siers des tribunaux civils, criminels, correctionnels et de 
commerce, et de tous employés salariés par la République 
autres que ceux compris sous le § 3 n^ 3, pour entrer en 
fonctions. 

Ces droits fixes sont grevés de la surtaxe de 50 p. 100 établie 
par l'art. 4 de la loi du 28 février 1872, et s'élèvent par consé- 
quent à 4 fr. 50 centimes, quand il s'agit des gardes particu- 
liers, et des agents salariés dont le traitement est de 1,500 fr. 
et au-dessous, des greffiers et huissiers des justices de paix, 
et à 22 francs 50 centimes pour les agents et fonctionnaires 
dont le traitement est supérieur à i ,500 fr., pour les notaires 
ainsi que pour les greffiers et les huissiers près les tribunaux, 
y compris les cours d'appel et de cassation. 

Ont été assimilées aux prestations de serment soumises au 
, droit de 22 fr. 50 centimes, celles qui émanent des avoués^ 
(art. 14, L. du 27 ventôse an IX}, des avocats (décret du 31 mai 
1807), des commissaires priseurs, à moins qu'ils ne soient 
établis dans un simple chef-lieu de canton, auquel cas ils 
acquittent le môme droit que les huissiers des justices de 
paix. 

Enfin, il y a des fonctionnaires qui sont exempts du droit 
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fixe dont il s'agit, soit parce que leur serment a pour objet 
des actes concernant la police générale et la sûreté publique, 
soit parce qu'il se rattache à des fonctions d'administration 
publique ; tels sont les commissaires de police, les membres 
de la gendarmerie, les juges de paix, juges et membres du 
parquet près des cours et tribunaux, les préfets, sous-préfets, 
secrétaires généraux et conseillers de préfecture, enfin ceux 
qui remplissent des fonctions purement gratuites. 

Il serait inutile de s'arrêter plus longtemps à ce sujet, 
d'une importance secondaire ; il suffira de faire remarquer 
que la disposition de la loi du 28 février 4872 qui a fait une 
distinction entre les fonctionnaires et agents, dont le traite- 
ment est de 1,500 francs, et au-dessous, et ceux qui reçoivent 
un traitement supérieur, mérile d'être approuvée, bien qu'il 
eût été plus équitable d'établir un tarif gradué suivant l'im- 
portance des émoluments attachés à la fonction. 



SECTION V. 

DES JUGEMENTS. 

Dans l'acception absolue de ce terme, le jugement est la 
décision rendue par un juge ou un tribunal quelconque sur 
un point soumis à sa juridiction, mais dans la pratique, on 
appelle jugement, toute décision rendue par un tribunal 
inférieur, soit en premier, soit en dernier ressort ; ainsi les 
juges de paix, les tribunaux civils, correctionnels et de com- 
merce et même les arbitres rendent des jugements. 

Les décisions émanant des cours souveraines, cours d'appel, 
cours d'assises, cour de cassation, sont appelées arrêts. 

L'ordonnance est la décision que rend un juge seul dans les 
cas réglés par la loi, par exemple en référé. 

On a vu que les jugements et actes judiciaires, en ma- 
tière civile, en matière criminelle (quand il y a une partie 
civile en cause), en matière correctionnelle et de police sont 
assujettis à l'enregistrement sur les minutes ou originaux, en 
vertu de l'art, 38 de la loi du 28 avril 1816. 

Les jugements et arrêts sont soumis soit au droit fixe, 
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soit au droit proportionnel, selon les distinctions suivantes. 

Le droit fixe s'applique aux jugements qui ne contiennent 
ni obligation, ni libération, ni condamnation, coUocation ou 
liquidation de sommes et valeurs, ni transmission de pro- 
priété, d'usufruit ou de jouissance de biens, meubles ou im- 
meublés (loi du 22 frimaire an VU, art. 3.) 

Les jugements portant résolution de contrats ou de clauses 
de contrats, pour cause de nullité radicale, ne sont assujettis 
qu'au droit fixe {Ibid. art. 68, § 3, n"" 7). Il en est de même, aux 
termes de l'art. 12 de la loi du 27 ventôse an IX, des juge- 
ments portant résolution de contrats de vente pour défaut de 
payement d'une partie quelconque du prix d'acquisition, 
lorsque l'acquéreur n'est, pas entré en jouissance. 



§1. 



Sont tarifés à 1 fr. 50 centimes ; 

l"" Les jugements préparatoires, interlocutoires ou d'ins- 
truction des juges de paix, et leurs jugements définitifs por- 
tant condamnation de sommes, dont le droit proportionnel 
ne s'élèverait pas à 1 fr. 50 centimes (art. 68, § i, n"" 46 delà 
loi du 22 frimaire an VU, combiné avec Tart. 4 de la loi du 
S8 février 1872.) 

2"" Les taxes faites par le juge et non sujettes au droit pro- 
portionnel (Dec. min. jus. 21 janvier 1859). 

3"" Les jugements de la police ordinaire et des tribunaux de 
police correctionnelle et criminelle, soit entre parties, soit 
sur la poursuite du ministère publie, avec partie civile, 
lorsqu'il n'y a pas condamnation de sommes et de valeurs, 
ou lorsque le droit proportionnel ne s'élève pas à 1 fr. 50 cen- 
times {Ibid. et L. du 22 frimaire an VII, art, 68, § 1, n*» 48). 
Cette disposition s'applique aux arrêts des cours d'appel 
rendus sur les mômes matières (Sol. du 15 octobre 1817, 
art. 5948 J. E.) 

§11. 
Sont tarifés à 3 francs les jugements définitifs des juges de 
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paix qui ne donnent pas ouverture au droit proportionnel 
(L. du 22 frim. an Vil, art. 68, § 2, n» 5, et du 28 février 1872, 
art. 4.) 

§ m. 

Sont tarifés à 4 fr. 50 centimes : 

l"" Les jugements définitifs des juges de paix rendus en 
dernier ressort sur prorogation de compétence, lorsqu'ils ne 
contiennent pas des dispositions donnant ouverture à un 
droit proportionnel supérieur (L. du 28 avril 1816, art. 44, 
n*» 9, et du 28 février 1872, art- 4). 

2^ Les ordonnances des juges des tribunaux civils rendues 
sur requêtes ou mémoires, celles de référé, de compulsoire 
et d'injonction, les ordonnances des procureurs de la Répu- 
blique, dans les cas où la loi les autorise à en rendre (art. 68, 
§ 2, n'',6 de la loi du 22 frimaire an VU, modifié par l'art. 44 
n^" 10 de la loi du 28 avril 1816, et l'art, 4 de celle du 28 fé- 
vrier 1872.) 

3*" Les jugements préparatoires, interlocutoires ou d'ins- 
truction des tribunaux civils et des arbitres (L. du 28 avril 
1 816, art. 46, n« 60, et du 28 février 1872). 

4° Les ordonnances sur requêtes ou mémoires, celles de 
réassigné et les jugements préparatoires ou d'instruction des 
tribunaux de commerce (L. du 22 frim. an VII, art. 68, §2, 
n^ 7 ; 27 ventôse an IX, art. 12; 28 avril 1816, art. 41, n" 10, et 
28 février 1872, art. 4). 

§IV. 

Sont tarifés à 7 fr. 50 centimes : 

1*" Les jugements des tribunaux civils prononçant sur 
l'appel des juges de paix, ceux de ces tribunaux et des tribu- 
naux de commerce et d'arbitres rendus en premier ressort, et 
contenant des dispositions définitives qui ne donnent pas ou- 
verture à un droit plus élevé (L. du 28 avril 1816, art. 45, 
n« 5, et du 28 février 1872, art. 4). C'est dans cette catégorie 
que se classent les adjudications judiciaires d'immeubles 
d'une succession à tous les héritiers sous bénéfice d'inven- 
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taire ou mineurs (on perçoit en outre le droit proportionnel 
de transcription) ; et les résolutions de ventes d'immeubles 
pour cause de nullité radicale ou pour défaiit de payement 
quelconque sur le prix lorsque Tacquéreur n'est pas entré 
en jouissance (L. 21 ventôse an IX, art. 12.) 

2<^ Les arrêts interlocutoires ou préparatoires rendus par 
les cours d'appel, lorsqu'ils ne sont pas susceptibles d'un 
droit plus élevé, ainsi que les ordonnances sur requêtes ou 
mémoires devant les mômes cours (Lois du 28 avril 1816, 
art 45, n* 6, et du 28 février 1872, art. A.) 

§V. 

Sont tarifés à 15 francs : 

1° Les jugements rendus en dernier ressort par les tribu- 
naux de première instance ou les arbitres, d'après le con- 
sentement des parties, lorsque la matière ne comporte pas 
ce dernier ressort, sauf la perception du droit proportionnel, 
s'il s'élève à une somme supérieure à 15 francs (L. du 28 avril 
1816, art. 46, et du 18 février 1872, art- 4); 

2° Les arrêts définitifs des cours d'appel dont le droit pro- 
portionnel ne s'élève pas à 15 francs {Ibidem), Ceux qui pro- 
noncent la résolution d'une vente d'immeubles pour cause 
de nullité radicale (art. 68, § 3, n« 7, L. du 22 frim. an VII), 
ou pour défaut de payement d'une partie quelconque du prix, 
lorsque l'acquéreur n'est pas entré en jouissance (L. du 
27 ventôse an IX, art. 12, et lois postérieures qui ont aug- 
menté les droits fixes à percevoir sur les jugements et 
arrêts); 

3° Les arrêts interlocutoires ou préparatoires de la Cour de 
cassation et du conseil d'État {Ibidem,) 

§VL 

Sont soumis au droit fixe de 22 fr. 50 centimes, les ju- 
gements des tribunaux civils portant interdiction, et ceux de 
séparation de biens, lorsque le droit proportionnel ne s'élève 
pas à cette somme (Lois du 22 frimaire an VII, art. 68, § 6, 
n*» 2, et du 28 février 1872); 
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Et au droit de 37 fr. 50 centimes, d'une part, les arrêts 
des cours d'appel prononçant une interdiction ou une sépara- 
tion de corps entre mari et femme (Loi du 28 avril 1816, 
art. 47, n° 2) et, d'autre part, les arrêts définilifs de la Cour 
de cassation et du conseil d'État (même loi, art. 47, n° 3; 
L. du 22 frimaire an VII, art. 68, § 7, et 28 février 1872, 
art. 4.) 

Les jugements de première instance admettant une adop- 
tion, sont assujettis à un droit fixe de 75 francs en vertu de 
l'art. 48, n° 2 de la loi du 28 avril 1816, combiné avec l'art. 4 
de la loi du 28 février 1872; les arrêts confirmant une adop- 
tion, sont tarifés au double, c'est-à-dire à 150 francs, en 
vertu des mêmes lois (art. 49, n° 1 de celle de 1816). 

Tous les droits fixes dont Ténuméralion précède sont pas- 
sibles des deux décimes et demi; ils doivent être augmentés 
d'un quart pour être portés à leur taux effectif. Les droits 
applicables aux adoptions surtout sont exorbitants, si Ton 
remarque que, dans un «très grand nombre de cas, ils sont 
supportés par des personnes d'une fortune plus que mé- 
diocre. Quç les parties soient riches ou pauvres, deux seuls 
actes de la procédure, le jugement de première instance et 
l'arrêt confirmatif, prescrits par les art. 366 et 3G7 du Code 
civil, sont grevés d'un impôt fixe de 281 fr. 25 centimes, 
de sorte que le droit de conférer une adoption ou d'en pro- 
fiter est entouré d'entraves fiscales prohibitives pour le plus 
grand nombre! Que devient dans l'application, en présence 
d'une législation pareille, l'égalité des citoyens devant la loi? 
On laisse au lecteur le soin de répondre. 

La perception des droits d'enregistrement sur les juge- 
ments donne lieu à des difficultés innombrables à cause des 
variations que le tarif subit, selon que la décision est en pre- 
mier ou en dernier ressort, préparatoire ou définitive. Il n'est 
pas toujours facile, en effet, de classer les jugements provi- 
soires, d'expédient et autres dans telle catégorie plutôt que 
dans telle autre. La jurisprudence administrative a tranché 
la question en percevant sur la plupart de ces jugements, à 
tort ou à raison, le droit édicté pour les décisions définitives. 
Le principe de la pluralité régit les décisions judiciaires qui 
renferment des dispositions indépendantes comme les au- 
tres actes (dél. du 31 juillet 1824). Ainsi le jugement qui dé- 
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clare Tabsence de deux individus est passible de deux droits, 
celui qui prononce l'adoption de plusieurs enfantjs est soumis 
à autant de droits qu'il y a d'adoptés (Sol. 15 déc. 1818), et, en 
thèse générale, les jugements qui contiennent des dispositions 
susceptibles de faire l'objet de plusieurs décisions distinctes, 
sont sujets aux droits auxquels des jugements distincts au- 
raient donné lieu. L'application de cette règle soumet les 
contribuables à des charges onéreuses que les préposés de 
l'administration, observateurs fîdèles des instructions qui leur 
sont transmises, ne sont pas les maîtres d'éviter, quelles 
qu'en soient les conséquences. 



SECTION VL 
Des DROITS nxES de greffe perçus a l'occasion des jugements. 

Il a été question ci-dessus du droit de rédaction et de tram^ 
cripHon qui se perçoit sur les actes reçus aux greffes des tri- 
bunaux, nous allons nous occuper encore de ceux auxquels 
donnent ouverture les jugements. Ces droits sont ceux de 
mise au rôle et d'expédition ; les seconds se perçoivent éga- 
lement sur les copies en forme délivrées par les greffiers. 

On inscrit sur des registres ou rôles, dans Tordre de leur 
présentation, toutes les causes qui doivent être appelées à l'au- 
dience et plaidées, le droit de mise au rôle est la rétribution 
due pour la formation et la tenue de ces registres (L. du 
21 ventôse an Vil, art. 3). 

Ce droit est, aux termes de l'art. 5 de la même loi, de 
1 fr. 50 centimes, pour les causes sommaires et provi- 
soires dans les tribunaux civils, et pour toutes les causes 
sommaires ou ordinaires dans les tribunaux de commerce; 
de 3 francs dans les tribunaux civils, pour les causes de 
première instance, ou sur appel des jugements des juges de 
paix; de 5 francs, dans les cours d'appel pour les causes 
d'appel des tribunaux civils et de commerce. En matière 
criminelle correctionnelle, ou de police^ il n'est pas dû de 
droits de greffe. Les causes introduites par assignation à bref 
déblai dans les tribunaux de première instance, celles pour dé* 
clinatoires, exceptions et règlements de procédure qui ne 
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tiennent point au fond, celles renvoyées à Taudience en état 
de référé, celles à fin de naise en liberté, de provision ali- 
mentaire, ou toutes autres de pareille urgence en sont 
exemptes, parce qu'elles sont appelées sur simples mémoires, 
pour être plaidées et jugées sans remise et sans tour de r6Ie 
(Dec. du 30 mars 1808, art. 66]. 

Le droit de mise au rôle étant fixe de sa nature est, par cela 
même, improportionnel. Sa perception donne lieu à des dif- 
ficultés presque inextricables à cause de la distinction si dé- 
licate des causes sommaires et ordinaires; il forme double 
emploi avec les droits fixes d'enregistrement et de timbre 
auxquels tous les jugements sont assujettis. Pour toutes ces 
raisons il devrait disparaître de notre législation. 

Aux termes de Tart. 3 de la loi du 21 ventôse an Vil, les 
expéditions des jugements et arrêts sont assujetties à un droit 
de greffe qui est de 1 franc par rôle pour les jugements inter- 
locutoires, préparatoires et d'instruction des tribunaux civils 
et cours d'appel, et les jugements des tribunaux de commerce 
(art. 9 ibid.), les exécutoires de dépens et ordonnances sur 
référé (D. 12 juin 1810), de 1 franc 25 centimes pour les ju- 
gements définitifs rendus par les tribunaux civils, soit par 
défaut, soit contradictoires, en dernier ressort ou sujets à 
l'appelles sentences arbitrales déposées aux greffes des tri- 
bunaux civils, les jugements rendus sur appel des juges de 
paix, et les expéditions des ventes et baux judiciaires (art. 8, 
L. 21 vent, an Vil) ; de 2 francs par rôle pour les expéditions 
des arrêts définitifs sur appel des tribunaux de première ins- 
tance et de commerce, soit contradictoires, soit par défaut 
(art. 7). 

L'énumération des droits de toute nature que le fisc pré- 
lève sur les actes de procédure, prouve par elle-même, et 
sans qu'il soit besoin d'aucun commentaire, avec quelle ha- 
bileté les auteurs des lois qui ont établi les droits fixes d'en- 
registrement, ceux de mise au rôle, de rédaction ou trans- 
cription des actes et d'expédition ont su faire accepter, sous 
des noms divers, un impôt qui est identique, non seulement 
quant à la matière imposée, mais encore sous le rapport de 
la perception, confiée à la même administration publique. 
Si jamais un ministre des finances avait proposé de frapper 
d'un droit d'enregistrement fixe de 100 francs, de 200 francs 
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et davantage un jugement de première instance ne donnant 
pas ouverture au droit proportionnel, ou la réalisation par 
voie de saisie, d'ordre ou de contribution, de biens va- 
lant 1,000, 2,000 francs et souvent beaucoup moins, le légis- 
lateur aurait repoussé avec indignatioh un projet pareil 1 
Or, on est arrivé par des moyens détournés, à un résultat 
analogue en tarifant, sous des dénominations diverses, tous 
les actes de la juridiction volontaire ou contentieuse. 

Les officiers ministériels, avoués, huissiers et greffiers ren- 
dent aux parties des services qui méritent une rémunération, 
et le fisc en prend la plus grosse part. A quel titre? C'est ce 
qu'il est impossible d'expliquer, si Ton admet le principe 
essentiel de la gratuité de la justice. Un créancier est-il dans 
la triste nécessité de poursuivre son débiteur; l'avoué et 
l'huissier rédigent et signifient les actes de procédure, et le 
trésor vient prélever sur les biens mis en vente des droits 
fixes de timbre, d'enregistrement et de greffe, hors de pro- 
portion avec la créance, sans que cet impôt soit fondé sur 
aucun motif rationnel, à moins que Ton ne juge passible 
d'une amende indéfinie l'homme qui ne peut remplir ses 
engagements pécuniaires. On sait combien est pénible la 
situation d'un débiteur tombé en faillite ou exproprié. La 
rétribution des agents chargés de la réalisation de la masse 
et de la poursuite, lui incombe de plein droit, et lui impose 
une charge inévitable. Ce qui ne s'explique pas, c'est que 
la société dont ce malheureux est membre, et qui lui doit sa 
protection, vienne ajouter à sa misère, en prélevant sur ses 
biens un impôt essentiellement improportionnel, progressif 
en raison inverse des valeurs. Objectera-t-on que les créan- 
ciers subissent, la plupart du temps, cette contribution extra- 
ordinaire ? Cela ne saurait justifier la législation que nous 
critiquons, car, dans ce cas, l'impôt ou plutôt l'amende 
atteint des personnes qui ne devraient en être tenues à aucun 
titre! (i) 

(1) Nous avons eu l'occasion de signaler, dans le cours de ce travail, ua 
certain nombre d'actes exempts de la formalité de l'enregistrement; d'autres 
actes reçoivent la formalité gratis. L'art. 70 de la loi du 22 frimaire an VII 
a établi le principe, et énuméré la plus grande partie des actes qui sont ap- 
pelés à jouir de ces dispositions de faveur. Des lois postérieures en ont 
étendu l'application. Il ne nous paraît pas inutile d'indiquer en note les ac- 
tes auxquels s'applique cette exception. 



Digitized by 



Google 



D ENREGISTREMENT ET DE GREFFE. 113 



CHAPITRE IV 

CONSÉQUENCES PRATIQUES DE LA LÉGISLATION SUR LES DROITS 
FIXES DE TIMBRE, D'ENREGISTREMENT, DE GREFFE ET D'HY- 
POTHÈQUE. 

CONCLUSION DE LA PREMIÈRE PARTIE. 

Oïl a pu se convaincre, au moyen des exemples cités dans 
le cours de ce travail, de Tira proportionnalité des droits fixes 

§ L Actes exempts de la formalité. 

i» Les actes du gouvernement et de TAssemblée nationale (art. 70, § 3, 
de la loi da 22 frimaire an VII, n*" 1] ; 

2* Les actes d'administration publique, à l'exception de ceux qui sont pré- 
vus par la loi du 15 mai 1818, art. 78 à 82, c'est-à-dire, des actes portant 
marché, translation de propriété, d'usufruit et de jouissance* et des caution- 
nements relatifs à ces actes (ibidem^ n^ 2) ; 

V Les inscriptions sur le grand-livre de la dette publique, leurs transferts 
et mutations, les quittances des intérêts qui en sont payés, et tous les effets 
de la dette publique inscrits ou à inscrire définitivement {ibid.^ n^ 3); 

Les transmissions à titre gratuit, entre-vifs ou par décès, de ces valeurs, 
sont assujetties au payement du droit de mutation en vertu de la loi du 
18 mai 1850^ art. 7 ; 

4* Les inscriptions, mandats et ordonnances de payement sur les caisses 
nationales ; leurs endossements et acquits (ibid. , n* 4) ; 

5" Les quittances de contributions, droits, créances et revenus payt^s à la 
nation ; celles pour charges locales, et celles des fonctionnaires et employés 
salariés par la République pour leurs traitements et émoluments (ibid,, n*" 5} ; 

&" Les ordonnances de décharge ou de réduction, remise ou modération 
d'impositions, les quittances y relatives [ibid,^ n' 6) ; 

7* Les récépissés délivrés aux receveurs de deniers publics et de contri- 
butions locales, et les comptes de recettes ou gestions publiques {ibid,, n* 7) ; 
' 80 Les actes de l'état civil et les extraits qui en sont délivrés (ibid.^ n*" 8); 

Il n'y a d'exception que pour les reconnaissances d'enfant naturel (L. 
du 28 avril 1816, art. 43, n<* 22); l'enregistrement se donne sur l'expédition 
(L. 22 frim. an VII, art. 7); 

9** Tous les actes et procès-verbaux (excepté ceux des huissiers et gen- 
darmes) et jugements concernant la police générale de sûreté et la vindicte 
publique (L. 22 frim, an VII, §3 , n* 9) ; 

10*' Les cédnles pour appeler au bureau de conciliation, sauf le droit de 
signification (2626^., o<> 10); 

11*> Les légalisations de signatures d'officiers publics (ibid,^ n*" 11) ; 

12* Les affirmations des procès-verbaux des employés, gardes et agents sa- 
lariés par la République, faits dans l'exercice de leurs fonctions (ibid,, n* 12) ; 

13* Les engagements, enrôlements, congés, certificats, quittances de prêt 

8 
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et des conséquences exorbitantes qu'amène l'application du 
principe de la pluralité aux dispositions distinctes ou indé- 
pendantes. Mais il importe que nous insistions encore, et que 
nous fassions toucher du doigt, en quelque sorte, les abus 

foarnitares, et autres actes admlDistratirs pour le senrice de terre et de 
mer, les rôles d'équipage et les engagements de matelots et gens de mer de 
la marine marchande {ibid,^ n* 13); 

14* Les passe-ports délivrés par radmlnistration publique {iàid,^ 
nM4); 

15* Les acoeptaUons de lettres de change, mandats et autres effets négocia- 
bles, les endossements et acquits de ces effets, et les avals, à moins qu'ils 
ne soient donnés par acte séparé, auquel cas ils supportent le droit fixe 
de 3 francs {ibid,, n* 15) ; 

Les lettres de change, exemptes dans le principe, sont assujetties actuelle- 
ment au drpit proportionnel de fr. 50 pour 100 francs (L. 28 fév. 1872, 
art. 10); 

16* Les actes passés en forme authentique avant l'établissement de l'enre- 
gistrement, dans Tancien territoire de la France (L. 22 frim an VII, art. 16); 

17* Les délibérations des chambres de discipline des avoués pécr. 
du 13 frim. an IX. art. 13), des commissaires priseurs (arr. germinal an IX, 
art. 1*'), des huissiers (Décr. 14 juin 1813, art. 89), des notaires (ordon. 
4 janvier 1843, art. 20) ; 

18* Les procès-verbaux de saisie de la douane (L. 9 floréal an VU, tit. IV, 
art. 9) ; 

19* Les actes des porteurs de contraintes (arr. 16 thermidor an VIIT, 
art. 29), à l'exception des commandements qui précèdent les saisies et 
ventes ; 

20* Les certificats de vie pour rentes et pensions sur l'État (Décr. 21 août 
1806, art. 10); 

21* Les procédures devant les tribunaux maritimes (Décr. 34 mars 1852 
art. 46) ; 

22<> Les actes intéressant les sociétés de secours mutuels (Décr. du 26 mars 
1852, art. 11); 

23* Les registres d'inscription des élèves en pharmacie et les extraits de 
ces registres (L. 26 juillet 1860, art. 20) ; 

24* Les titres et actes de tout genre qui sont produits pour toucher les 
indemnités allouées aux anciens colons de Saint-Domingue (L. 30 avril 1826, 
art. 10). Ces indemnités sont même exemptes du droit de mutation par décès 
(ibidem) ; 

25* Les jugements de radiation et de remise de cause purs et simples 
(Dec. min. fin. 27 février 1822); 

26* Les actes judiciaires auxquels donnent lieu les réclamations relatives 
à la composition de la liste du jury (Dec. du 7 août 1848) ; 

27* Les obligations, reconnaissances, et tous actes concernant l'administra- 
tion des monts-de-piété (L. 24 juin 1851, art. 8); 

28* Les quittances de fournisseurs, ouvriers et maîtres produites comme 
pièces justificatives d'un compte rendu à l'amiable ou en justice (Inst. gén. 
436, §12, et 1346); 

29* Les rapports du juge-commissaire en matière de faillite (Dec. min. 
fin. 10 mai 1882); 

30* Les ventes de poissons de mer faites publiquement et aux marchés 
(Dec. min. fia. 27 juin 1820). 
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inhérents à certaines branches de l'impôt dont le recouvre- 
ment est confié à l'administration de l'enregistrement. 
La vente est en France le contrat le plus fréquent à cause du 

§ II. Actes à enregistrer gratis. 

l*" Les acquisitions et échanges faits par la République ; les partages des 
biens entre elle et des particuliers et toHS autres actes faits à ce sujet; 
(L. 22 Mm. an VII, § 2, n. 1). 

Toutefois les soultes d'échange payables au Trésor sont passibles du droit 
proportionnel de 2 0/0 auquel sont assujetties les aliénations des biens de 
l'État; 

2° Les actes ayant pour objet le recouvrement des contributions directes 
et indirectes et les sommes dues à l'État quand il s^agit de cotes ou créances 
inférieures à 100 francs {Ibid,, n. 2 et L. 16 juin 1824, art. 6) ; 

d*" Les actes des huissiers et gendarmes concernant la police générale et 
de sûreté et la vindicte publique (L. 22 frim. an VII, art. 70^ § 2, n* 3, et 
§3, n*9); 

4"* Les actes de procédure et les jugements à la requête du ministère pu- 
blic ayant pour objet : V de réparer les omissions et faire les rectifications, 
sur les registres de l'État civil, d'actes qui intéressent les individus notoire- 
ment indigents ; 2" de remplacer les registres de' l'État civil perdus ou 
incendiés par les événements de la guerre et de suppléer aux registres qui 
n'auraient pas été tenus (L. 25 mars 1817^ art. 75) ; 

5'' Les pièces nécessaires au mariage des indigents (L. 10 décembre 1850^ 
art. 4; L. 21 avril 1832); 

6° Les actes judiciaires en matière électorale (L. 15 mars 1849, art. 13) ; 

7** Les recours contre les arrêtés du conseil de préfecture rendus sur les 
réclamations en matière de contributions (L. 21 avril 1832, art. 30); 

8** Les plans, procès- verbaux, certificats, significations, jugements, con- 
trats, quittances et autres actes faits en vertu de la loi du 3 mai 1841 sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publique (art. 58 de cette loi) ; 

9^ Les actes des procédures relatives aux infractions au règlement sur les 
pêcheries (L. 23 juin 1846, art. 3;Décr. 9 janv. 1852 art. 21); 

10" Les certificats, actes de notoriété et autres pièces exclusivement rela- 
tives h la loi du 18 juin 1859 sur la caisse de retraites pour la vieillesse 
(susdite loi, art. 11); 

11*" Les actes intéressant les sociétés de secours mutuels approuvées 
(Décr. 26 mars 1852, art. 11). L'exception ne s'applique pas aux transmis- 
sion de biens (Inst. 6 août 1852); 

W Les certificats, actes de notoriété et autres pièces relatives à l'exécution 
de la loi du 11 juillet 1868 sur les caisses d'assurances en cas de décès et 
d'accidents résultant des travaux agricoles et industriels (art. 19 de ladite 
loi); 

13° Les polices d'assurances, le droit d'enregistrement étant remplacé par 
la taxe annuelle (L. 25 août 1871, art. 6 § 1''). Cette disposition ne s'appli- 
que pas aux polices d'assurances sur la vie ; 

14* Les actes, copies, pièces et procédures relatifs à l'exécution de la lo 
du 15 septembre 1871 sur la reconstitution des consignations (art. 6 de cette 
loi), et ceux ayant pour objet soit de reconstituer des registres de l'état civil 
perdus ou de rétablir des actes se rapportant à la période écoulée du 4 sep- 
tembre 1870 jusqu'au 6 janvier 1872 (L. du 7 janvier 1872, art. 3); 

15° Les procédures relatives à la composition des listes électorales pour 
les élections consulaires (L. 21 décembre 1871, art. 2) ; 
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morcellement indéfini de la propriété foncière. II s*y fait envi- 
ron treize cent mille ventes d'immeubles réparties comme suit : 

Au-dessous de 600 francs 900,000 

De 600 à 1,200 francs 180,000 

Au-dessus de 1,200 francs 220,000 

Les contrats de 200 francs et au-dessous, compris dans la 
première catégorie, sont de beaucoup les plus nombreux. 
Or, voici le chiffre auquel s'élèvent les droits fixes que l'État 
prélève sur une vente notariée de la moindre importance. 

Timbre de la minute et de l'expédition 2 fr. 40 

Droit fixe de transcription 1 25 

Timbre du registre du conservateur des hypo- 
thèques et du bulletin de dépôt, environ .... 4 « 
Timbre des certificats négatifs sur transcription. 1 80 

Total 9 fr. 43 

Dans cette espèce qui suppose l'acte le plus simple, et 
l'absence d'inscriptions hypothécaires, les droits fixes, pour 
une vente de 100 francs, s'élèvent à 9 fr. 45, alors que le 
droit proportionnel auquel la mutation donne ouverture est, 
avec les deux décimes et demi, de 6 fr. 88 cent. L'acquéreur 
paye donc en réalité 16 fr. 33 cent, pour 100 francs. Mais 
dans bien des cas, lorsqu'il y a inscription d'office, cession ou 
délégation du prix, ou quand l'immeuble est grevé d'hypo- 
thèques, les droits fixes dont l'énumération précède s'élèvenl 
à un chiffre supérieur, 15, 20, 25 p. 100 de l'importance de 
l'affaire. Les salaires du conservateur des hypothèques fixes 
également, et pour la transcription (tant par rôle), et pour 
les états, un franc par certificat négatif du chef de chaque 
vendeur et de chaque précédent propriétaire, par chaque 

16° Les inventaires «q matière de douanes (L. 21 avril 1818, art. 41); 

17° Les actes portant purement et simplement décharge à la caisse des dé- 
pôts et consignations (Dec. min. fin. 4 août 1839} ; 

18° Les baux d'immeubles dans lesquels l'État est preneur et les acquisi- 
tions faites au profit de TÉtat (Inst. gén. 1425, § 3, 23U0 § 4) ; 

19° Les quittances notariées par un particulier ne sachant pas signer à 
l'État, pour prix de fournitures (Inst. 11 juin 1858) ; 

20° Les actes et contrats relatifs aux terrains acquis pour la voie publique, 
par simple mesure de voirie, à Paris et dans toutes les villes auxquelles les 
dispositions du décret du 26 mars 1852 sur les rues de la capitale ont été 
ou seront déclarées applicables (art. 2 et 9 du décret susvisé). 
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inscription, viennent ajouter à l'iœ proportionnalité de ces 
charges un nouveau contingent de frais qui rend impossible 
la régularisation des ventes de minime importance. 

Voici une vente au prix de lOOO francs dont les droits fiies 
de timbre, d'enregistrement et de transcription se sont éle- 
vés à 25 francs, c'est-à-dire à 2 et demi p. 100. 

Si le prix avait été de 10.000 fr.» l'impôt serait descendu 
à 0,25 cent. p. 100. 

Pour 100,000 tw, il n^eut été que de 0,025 mill. p. 100. 

Au contraire, pour une vente de 100.fr., ils s'élèvent en 
moyenne à 10 p. 100, et parfois au double ou au triple. 

Dans toute hypothèse , il est progressif en raison inverse des va- 
leurs, mais la progression n'est soumise à aucune base certaine. 

Supposons maintenant que Tacquéreur soit dans le cas de 
purger son acquisition des hypothèques légales non ins- 
crites. Il payera au Trésor les droits fixes suivants qui sup- 
posent une affaire peu compliquée : 



16, 91 



Timbre de la copie coUatîonnée du contrat 2, 40 

Enregistrement 1, 88 

Dépôt de la copie au greffe : 

Timbre de la minute de l'acte de dépôt. • 0, 60 

Enregistrement 5, 63 

Droit de greffe moins le décime alloué au 

greffier 1, 38 

Droit de rôle, moins la remise de 30 cen- 
times par rôle allouée au même fonc- 
tionnaire 3, 60 

Timbre de l'expédition 3, 60 

Timbre de l'extrait affiché 0, 60 

Droit de greffe 1, 50 

Notification par un seul exploit du dépôt 
à la femme du vendeur, au mari, pour 
la validité, et au parquet. 

Enregistrement 3, 75 

Timbre 4, 80 

Enregistrement de la feuille d'annonces 

légales 

Acte de retrait constatant l'exposition de 
l'extrait affiché pendant deux mois. 



8, 55 



1, 88 
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Timbre de la minute 0, 60 

Droit d'enregistrement et de greffe (moins 

la remise du greffier) 7, 01 } 14, 81 

Droit de rôle 3, 60 

Timbre de Texpédition 3, 60 

Certificat négatif du conservateur des 

hypothèques (Timbre) 0, 60 

Total des droits fixes payés au trésor 47, 6(> 

C'est-à-dire près de 50 p. 100 pour une vente de 100 francs. 

p. 100 pour une vente de 1,000 francs. 
0,50 cent. p. 100 pour une vente de 10,000 francs, 
et 0,05 cent. p. 100 pour une vente de 100,000 francs. 

Or l'exemple qui précède est emprunté à une espèce très 
simple. Dans certains cas, d'une plus grande complication, 
les droits fixes auxquels la purge donne ouverture, s'élèvent 
à un chiffre bien supérieur; on trouverait sur cette question 
dans les éludes d'avoués, des documents irréfutables. Quand 
la purge se fait à la suite d'une adjudication de parcelles ven- 
dues en détail, les acquéreurs peuvent se réunir pour faire le 
dépôt collectif de leurs contrats. Par ce moyen ils font une 
économie de droits de timbre et de frais d'actes, mais les 
droits fixes d'enregistrement tombent sous l'application du 
principe de la pluralité t Nous avons vu ailleurs que s'il y a 
lieu de notifier le contrat aux créanciers inscrits, les incon- 
vénients de notre législation sont incomparablement plus 
grands, et qu'alors les droits fixes, pour peu que les acqué- 
reurs et les créanciers soient nombreux, équivalent à une 
confiscation partielle ou même totale de la propriété. 

L'art. 4 de la loi de finances du 27 juillet 1870 a réduit à 
vingt centimes par cent francs le droit proportionnel à per- 
cevoir sur les échanges d'immeubles ruraux non bâtis, lors- 
qu'il est justifié que l'un des immeubles échangés est contigo 
aux propriétés de celui des échangistes qui le reçoit, et que 
la contenance n'est pas supérieure à cinquante ares. Cette 
modération d'impôt dont le but est de créer un remède au 
morcellement indéfini, est absolument inefficace parce que 
les droits fixes perçus à l'occasion des petits échanges, grè- 
vent les parties d'une charge excessive, autrement onéreuse. 
Ainsi pour un échange de la valeur de cent francs, le droit 
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proportionnel est de vingt centimes, tandis que les droits 
fixes de toute nature s'élèvent en moyenne à dix francs, et 
souvent au double. En faisant disparaître ce dernier impôt, 
on rendrait donc à Tagriculture un service bien plus réel qu'en 
modérant le droit proportionnel dont le principe est légitime. 
Les obligations de sommes avec ou sans hypothèque sont 
tarifées à un pour cent. Sur un prêt de 500 francs garanti 
par l'affectation d'une maison, le fisc perçoit 6 fr. 25 cent, 
deux décimes et demi compris. Voici la nomenclature des 
droi ts fixes auxquels l'acte donne ouverture jusqu'à ce qu'il soit 
régularisé. 

Timbre de la minute 1, 20 

— de la grosse 3, 60 

— des bordereaux 1, 20 

— de l'état d'inscriptions en supposant 

qu'il n'y en ait qu'une. 1, 20 

Timbre des registres du conservateur et du 

bulletin^ environ 3, 50 

Timbre de la signification à la compagnie . 

d'assurance 1,20 

Droit fixe d'enregistrement de cette significa- 
tion 3, 75 

Total 15, 65 

Ce qui fait environ 3 p. 100 du montant du prêt. 

Pour une obligation de 1,000 fr., la proportion descend 
à 1 fr. 50 p. 100 ; pour dix mille frênes, elle n'est plus que de 
quinze à vingt centimes. Dans toutes les hypothèses on ren- 
contre la progression en raison inverse des valeurs. 

Si l'on passe aux actes extrajudiciaires, les mêmes abus 
se représentent avec plus ou moins de gravité. 

Une obligation de 1000 francs était due par une personne 
décédée en laissant dix héritiers. Le créancier, pour obtenir 
son remboursement leur a fait la signification prescrite par 
l'art. 877 du code civil. Cet acte a nécessité quinze copies (cinq 
des héritiers étaient des femmes mariées)» ou trente timbres 
d'un franc vingt centimes, la limitation du nombre des 
lignes par page et des syllabes par ligne, ayant entraîné l'em- 
ploi de deux feuilles d'un franc vingt centimes par copie, 
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outre le papier timbré de Toriginal. Le droit de timbre s*est 

élevé pour ce seul exploit à 38, 40 

Droit d'enregistrement 3, 75 

Le commandement qui a suivi la signification du 
titre a donné lieu aux mêmes droits 43, 45 

D^ sorte que le fisc a perçu la somme de. 84, 30 

quatre-vingt-quatre francs trente centimes sur la demande 
en remboursement d'une créance de mille francs. 

Dans Tespèce, les débiteurs se sont libérés après le com- 
mandement en réalisant à Tamiabie les immeubles hypothé- 
qués. S'ils avaient dû subir l'expropriation et la distribution 
du prix par voie d'ordre, les droits fixes auraient absorbé la 
masse entière et le créancier aurait perdu son petit capital. 
Que Ton examine en détail le dossier d'une procédure de 
saisie immobilière complétée par la réalisation du gage, la 
clôture de l'ordre et la délivrance des bordereaux de coUoca- 
tion, et Ton se convaincra de l'accumulation vraiment ef- 
frayante des droits fixes que l'État prélève sur les débiteurs 
malheureux et sur les petites aflaires. Une colonne de deux 
pages ne suffirait pas pour en donner le tableau. Dans une 
espèce dépourvue de tout incident et prise au hasard le total 
des droits fixes s'est élevé à 350 francs. L'importance des 
biens saisis importe d'ailleurs peu, les droits fixes de timbre 
et d'enregistrement sont à peu de chose près les mêmes. Ce- 
pendant le nombre des parcelles influe sur la quotité des 
frais et la saisie d'un hôtel valant un million coûte en général 
moins que celle de trente lopins de terre estimés 3 ou 400 francs. 

Quand la poursuite se complique d'incidents tels que la ra* 
diation d'une saisie précédente, une demande en distraction et 
autres, les droits fixes en sont naturellement augmentés, car 
chaque pièce de procédure paye son tribut au fisc. On trouvera 
dans les études d'avoués des exemples qui prouveront l'ex- 
trême modération de ceux produits dans le cours de ce trayail. 

Les inconvénients et les abus de notre législation sur les 
droits fixes se font sentir avec plus d'intensité dans la ma- 
tière si importante des ventes des biens de mineurs et autres 
incapables, des licitations et des partages judiciaires. Noos 
avons sous la main un dossier pris au hasard, où la licitation 
a été renvoyée devant un notaire commis, et où il s'agissait de 
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biens ruraux d'une valeur plus que médiocre. Les droits flxes 
dont nous omettons la longue nomenclature se sont élevés 
dans cette espèce à 250 francs c'est-à-dire à 5 p. 100 du prix 
de vente qui était de 5,000 francs, Si les biens licites n'avaient 
été adjugés qu'au prix de 1, 000 francs la proportion des 
frais payés au trésor aurait été de 25 p. 100, et il y a malheu- 
reusement des cas, trop nombreux, dont les avoués et les 
notaires de province pourraient témoigner, où le chiffre de 
l'impôt fixe perçu en matière de licitation et de partage est 
bien supérieur. Que l'on y ajoute les émoluments dus aux 
officiers ministériels^ et l'on conclura avec nous à l'urgence 
d'une réforme dont dépend Tavenir de la petite propriété. 

On est unanime à reconnaître que les frais de procédure 
sont hors de proportion avec l'objet de l'instance, quand l'af- 
faire est minime. Cela provient surtout de Timproportionna- 
llté des droits fixes. Voici le détail de ceux qui ont été 
perçus à Toccasion d'une demande en payement d'une somme 
de soixante francs devant un tribunal de paix. 

Timbre de la citation 1,20 

Enregistrement 2,80 

Timbre et enregistrement du jugement . . 3,60 

Timbre de l'expédition 5,40 

Id. des bordereaux d'inscription 1,20 

Id. du registre du conservateur et du bul- 
letin 1,80 

Timbre et enregistrement d'une significa- 
tion 4,95 

Id. d'une saisie-arrêt pour l'exécution du 

jugement 4,95 

Total 25,90 

Ce qui représente près de cinquante pour cent du montant 
de la condamnation. 

A l'occasion d'un jugement de tribunal de commerce por- 
tant condamnation au payement d'un effet impayé de 
125 francs on a perçu. 

Pour protêt et assignation 9,20 

Miseaurôle 1,88 
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Timbre et enregistrement de la minute . . . 10,57 

Timbre de la grosse 5,40 

Droit de rôle moins la remise du greffier . . 4,20 
Timbre et enregistrement de la significa- 
tion 6,15 

Timbre des bordereaux d'inscription .... 1,20 

Id . du registre du conservateur et du bulletin . 1 ,60 



Total 40,20 

Ce qui fait trente-deux pour cent du montant de l'effet pro- 
testé, non compris les frais et remises payés au greffier et à 
rhuissier chargé de la poursuite. 

Si nous voulions continuer ces recherches, suivre une ins- 
tance depuis la tentative de conciliation jusqu'en appel et en 
cassation, nous rencontrerions des exemples bien plus saillants 
que ceux qui précèdent ou qui ont été relatés dans le cours 
de ce travail. Les citations que nous avons faites suffisent à dé- 
montrer que toute la législation sur les droits fixes exige des 
modifications profondes pour rentrer en harmonie avec les 
grands principes de notre droit public et privé. Cette législation 
produit des conséquences d*autant plus funestes qu'à l'im- 
proportionnalité et au défaut de toute base rationnelle dans 
l'assiette des droits fixes^ viennent s'ajouter les abus résultant 
du système étrange de la non-déduction des dettes appliqué 
aux mutations par décès^ dont nous nous occcuperons dans la 
seconde partie de ce travail. La propriété immobilière, qui de- 
vrait être le gage le plus sûr, est constatée, dans certaines par- 
ties de la France, par des titres d'une irrégularité telle que les 
prêts hypothécaires remboursables à longs termes lui font dé- 
faut, et que le Crédit foncier, malgré les capitaux considérables 
dont il dispose n*a pu y faire que des opérations insignifiantes. La 
plupart des partages sont provisionnels, à cause de l'inobserva- 
tion des formalités prescrites par la loi dans les cas si nombreux 
où les incapables y sont intéressés. Les parties majeures se 
contentent souvent d'un lotissement verbal ou d'écrits non 
enregistrés pour constater Tattribution ou la licitation de la 
maison paternelle, ou des autres biens héréditaires. Les con- 
trats de vente sont généralement informes ; ils ne relatent ni 
l'origine de la propriété, ni l'état civil ou la capacité des ven- 
deurs, ni la situation hypothécaire des immeubles transmis. 
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ni rextinction des droits réels pouvant ou ayant pu les grever. 
Le mari vend seul le propre de la femme, à plus forte raison 
Timmeuble de la communauté ou ses propres à lui, sans 
que l'acquéreur se préoccupe delà question si importante 
de l'hypothèque légale. Des personnes illettrées, incapables 
d'écrire leur nom, vendent leurs biens-fonds par des actes 
sous seings privés auxquels on appose une croix devant 
tenir lieu de signature, à moins que Tun des membres de la 
famille ne signe à la place du père ou de la mère, et ne 
commette ainsi, avec la plus entière bonne foi, un faux ma- 
tériel dont Texistenee se révèle plus tard au préjudice de l'ac- 
quéreur ou de ses ayants droit. Ces contrats échappent par- 
fois à la formalité de l'enregistrement, et très souvent à la 
transcription, de sorte que la loi du 23 mars 1855, loin de 
réaliser un pr ogres général, a aggravé dans la proportionla 
plus large, rirrégularité des titres de propriété dans un cer- 
tain nombre de départements. Une enquête dirigée par des 
hommes compétents prouverait l'urgence de remédier à celte 
situation défectueuse, et la nécessité d'assurer la transmis- 
sion légale des immeubles, au moyen de titres aussi régu- 
liers que ceux à l'aide desquels s'opère la mutation des rentes 
sur l'État, et des valeurs nominatives des sociétés financières 
ou industrielles. 

Une réforme fiscale, sérieuse, efficace, sera le premier pas 
à faire dans cette voie ; la simplification des formalités pres- 
crites par le Code de procédure pour les licitalions et les par- 
tages judiciaires de biens d'une importance peu considérable, 
continuera l'œuvre ; une organisation rationnelle de cadastre 
devra couronner l'édifice. Alors seulement le Crédit foncier et 
agricole pourra vivifier nos campagnes à l'instar de nos grandes 
villes, mais avec des résultats bien autrement salutaires. 

Sous le rapport de l'administration de la justice, les funestes 
effets de notre législation fiscale se produisent avec une gra- 
vité exceptionnelle, à raison de la multiplicité des droits que 
le Trésor prélève sur le moindre procès. Le plaideur ignorant 
est persuadé que les frais, dont le chiffre élevé l'exaspère, 
profitent exclusivement aux officiers ministériels, et poursuit 
de ses récriminations, parfois de ses injures, des hommes 
intègres qui lui ont accordé, avec un entier dévouement, 
le secours de leurs connaissances spéciales et de leurs lu- 
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miëres. Il lui arrive même de diriger ses accusations contre 
la magistrature, à laquelle, par l'effet d'une erreur déplo- 
rable, il attribue un droit de partage, souvenir des anciennes 
épices, dans les sommes que le fisc perçoit sur Jes actes 
de la juridiction volontaire et contentieuse ; de sorte que le 
principe, écrit au frontispice de nos lois, de la gratuité de la 
justice, n'est, aux yeux de la majorité de nos concitoyens, 
qu'une lettre morte. En fait, elle n'existe qu'à l'égard du juge ; 
car, si ce dernier rend la justice gratuitement, TÉtat la fait 
payer à prix d'or. D'oti il est permis de conclure, sans exagé- 
ration, que certaines lois fiscales battent en brèche une des 
bases essentielles de notre droit public. 

Sans doute, et quoi que Ton fasse, les procès seront tou- 
jours une source de frais inévitables. Les avoués et les avo- 
cats, ces utiles auxiliaires de nos tribunaux, ne pourront que 
par exception, s'il s'agit par exemple d'assister ou de défen- 
dre l'indigence opprimée ou lésée dans ses droits, prêter 
leur ministère gratuitement. La force des choses le veut ainsi 
et nul ne saurait s'en plaindre. Conseils éclairés des parties, 
ils ont amassé, par de longues étrudes et de grands sacrifices 
pécuniaires, des connaissances techniques dont leurs clients 
retirent le meilleur profit. Il est donc équitable qu'ils trou- 
vent dans l'exercice de leur profession des moyens d'existence 
en rapport avec leur mérite. Ils sont, à cet égard, dans la 
même situation que le médecin ou l'architecte qui vivent 
de leur art, et l'on ne saupail, avec quelque apparence de rai- 
soUy critiquer la rémunération qu'ils retirent de leur travail. 

On a proposé maintes fois de rendre le ministère des avo- 
cats et des avoués simplement facultatif, et réclamé la liberté 
absolue, sans condition de diplôme ou de stage, de l'une et 
l'autre de ces professions. Après l'essai malheureux fait sous 
ce rapport, à la suite du décret du 15 décembre 1790, qui a 
supprimé l'ordre des avocats, rétabli quelques années plus 
tard, et de celui du 3 brumaire an U, qui a pris, avec le 
même insuccès, une mesure analogue à l'égard des avoués, 
aucun homme sérieux ne saurait proposer un pareil remède ; 
les plaideurs auront toujours besoin de mandataires et de 
conseils, et plus le caractère de ces derniers sera élevé, au 
double point de vue de la science et de la position sociale, 
mieux leurs clients s'en trouveront. V exagération des frais 
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judiciaires est due aux exigences du fisc touchant les droits de 
timbre et d'enregistrement y ainsi que le disent HH. Dailoz dans 
leur répertoire de jurisprudence (tome VI page 3). Si telle 
est la source du mal que nous déplorons (et il n*est pas per- 
mis d'en douter), le remède consiste à reformer notre légis- 
lation fiscale, en commençant par les droits fixes, qui n'au- 
raient jamais dû cesser d'être le simple salaire de la forma- 
lité de l'enregistrement lorsqu'elle est utile, et non unp 
source très productive de recettes pour le Trésor. Voir Vexposé 
des motifs de la loi du 22 frimaire an VU. Il y a donc lieu de 
les ramener au chiffre le plus modéré, à un chiffre tel que les 
frais incombant aux petites affaires, et aux petites fortunes, 
soient insigniQants. Par le même motif, le prétendu principe 
de la pluralité des droits fixes mérite, à cause des abus in- 
qualifiables qu'il entraîne, d'être condamné sans retour, et 
remplacé par une autre règle bien autrement juste, que nous 
formulerons en ces termes : « La formalité étant une et indi- 
visible pour un même acte, le droit auquel cet acte donne 
ouverture doit être unique également. En cas de concours 
de plusieurs droits fixes, on perçoit le plus élevé. » 

Dans une instancef, les écritures sont multiples, et depuis 
la citation en conciliation jusqu'à l'acte qui clôt le litige, et 
rend ia solution définitive, ou réalise la distribution du gage 
des créanciers, il y a une longue série d'exploits, de juge- 
ments et de procès-verbaux, qui subissent tous la formalité 
deTenregistiement, que l'affaire soit importante ou minime, 
sans qu'il existe aucune proportion. Ici, il ne suffit plus de 
ramener les droits fixes à un chiffre modéré, on doit les sup- 
primer, ou du moins, les combiner de façon à les rendre 
inoffensifs. Ceux de greffe, notamment, qui forment dou- 
ble, triple ou quadruple emploi avec le timbre et l'enre- 
gistrement, devraient être rayés de nos codes, en tant qu'ils 
profitent au fisc et n'être maintenus que pour la faible partie 
allouée au greffier, qui serait chargé du recouvrement de 
ses remises et honoraires, par une conséquence rationnelle 
de la réforme proposée. 

La perception des droits fixes pouvant être, par ce moyen, 
simplifiée dans une large mesure, les fonctionnaires de l'ad- 
ministration de l'enregistrement qui rendent à l'État des 
services si méritoires et si consciencieux, seront déchargés 

9 
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de détails qui leur imposent un fardeau hors de proportion 
avec le profit qu'en relire le Trésor. Les abus disparaîtront, 
et les difficultés auxquelles cette partie ingrate de nos lois 
fiscales donne ouverture, cesseront de retentir aux audiences 
de nos tribunaux civils et de la cour suprême. Il ne saurait 
être question d'ailleurs de supprimer certains droits fixes et 
de réduire les autres sans compensation pour le Trésor. La 
situation de nos finances ne le permettrait pas. Le problème 
à résoudre est le suivant : obtenir de l'impôt sur le capital, et 
l'impôt de l'enregistrement n'est pas autre chose, un produit 
égal ou même supérieur à son rendement actuel, en le propoc- 
tionnant aux valeurs, et en donnant pour base à la perception, 
dans toutes les hypothèses, qu'il s'agisse de mutations à titre 
onéreux ou gratuit, entre-vifs ou par décès, la valeur vénale. 
Or, les statistiques de l'administration établissent d'une ma- 
nière exacte le produit des taxes proportionnelles sur les con- 
damnations, les coUocations, les obligations, les libérations, 
les ventes, les échanges, les successions et donations, ainsi que 
sur les actes sujets au droit gradué et, en général, sur toutes 
les mutations et tous les contrats assujettis à ce genre d'impôt. 

Il sera facile, par conséquent, de déterminer le taux auquel 
il y aura lieu de porter les différents droits sur le capital, 
pour qu'ils produisent les ressources nécessaires à l'équilibre 
du budget, et permettent de réaliser la réforme des abus qui 
déshonorent, en quelque sorte, une des branches les plus 
importantes et les plus légitimes de notre système financier. 

Certains droits proportionnels ont atteint le maximum 
compatible avec le mouvement des transactions et la for- 
tune des contribuables, d'autres peuvent être remaniés et 
augmentés dans une certaine mesure ; une étude approfondie 
de la matière, confiée à des hommes doués de l'expérience 
nécessaire, conduirait, sans grandes difficultés, à l'adoption 
d'un tarif rationnel, dont les résultats seraient excellents sous 
tous les rapports. Le simple bon sens exige en effet que l'on 
grève la grosse affaire en proportion de son importance, que 
l'on agisse de même pour l'affaire moyenne ou petite, et la 
stricte justice défend de ruiner, en l'imposant à outrance, 
l'homme obéré ou pauvre, celui qui a le plus besoin d'être 
protégé. En opérant cette réforme on cessera d'exclure de la 
barre de nos tribunaux la plupart de ceux qui ont besoin de 
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leur secours, et Ton détruira la barrière, parfois insurmon- 
table, qui s'oppose à la régularisation des actes intéressant les 
noineurs et les autres incapables. 

On objectera peut-être que la loi sur l'assistance judiciaire 
a remédié à tous les .abus, en ouvrant les portes du prétoire 
aux personnes dépourvues de fortune. Celte loi a réalisé un 
progrès incontestable, mais elle n'accorde qu'un sursis, et le 
jugement rendu, le fisc poursuit le recouvrement des droits, 
toutes les fois que les circonstances le permettent. Nous ne 
sommes d'ailleurs pas, grâce à Dieu, une nation d'indigents, 
et l'assistance judiciaire n'opère qu'à l'état d'exception. Elle 
est sans utilité pour ces millions de petits propriétaires et 
d'artisans laborieux dont la masse imposante fait la force de 
notre pays. Que l'impôt de l'enregistrement redevienne pro- 
portionnel, ce qu'il n'aurait jamais dû cesser d'être, et le 
développement normal des affaires produira au Trésor des 
bénéfices inattendus. Un membre du barreau, qui a occupé 
une place distinguée dans l'assemblée constituante de 1848, 
nous disait un jour, en constatant la diminution des procès 
civils, ces mots caractéristiques : « le fisc tue la poule aux 
œufs d'or. » Rien n'est plus exact. Le nombre des affaires 
qui, à cause de l'élévation et de la multiplicité des droits fixes 
de timbre, d'enregistrement et de greffe, échappent à la 
juridiction volontaire ou contentieuse, est incalculable. Dans 
certains districts ruraux où la propriété est très morcelée, il 
n'y a pour ainsi dire plus ni licitations ni partages judiciaires, 
bien que les incapables y soient aussi nombreux que partout 
ailleurs. Les formalités protectrices édictées par les lois ci- 
viles ne sont plus observées; les tuteurs préfèrent, dans 
un but d'économie, se porter fort de leurs pupilles, et l'on se 
contente d'actes informes et irréguliers, pour ne pas aborder 
la barre des tribunaux (1). Les citoyens qui renoncent à l'exer- 

(1) La statistique, publiée dans le Journal officiel duO janvier 1875, de 
la justice civile en France, pendant Tannée 1872, prouve d'une façon pé- 
reniptoire la gravité des abus que nous combattons. 

Sur 27,000 ventes judiciaires faites en 1872, les frais judiciaires ont dépassé 
le prix d'adjudication dans plus de 1200 de ces ventes ; dans 1800 autres, les 
frais ont atteint la moitié de ce prix; pour plus de 10000, ils ont été à peu 
près du quart du môme prix d'adjudication. 

Grâce à l'augmentation de moitié des droits fixes sur les actes extra- 
judiciaires, la statistique de l'année 187i révélera des faits plus douloureux 
encore ! 
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cice de leurs droits les plus légitimes, ou au recouvrement 
de leurs créances pour ne pas s'exposer eux, et même leurs 
débiteurs, à des frais hors de proportion avec l'importance de 
l'affaire, se comptent par milliers, ce qui permet aux hommes 
de mauvaise foi d'abuser de l'humanité de leurs créanciers 
et de l'imperfection de nos lois fiscales, pour ne pas remplir les 
engagementslesplusrespectables par leur cause ou leur origine. 

Les observations qui précèdent s'appliquent aux droits fixes 
de timbre avec plus de force encore qu'à ceux d'enregistre- 
ment et de greffe. Ils ne reposent pas sur un service rendu, 
et n'ajoutent rien à la validité des actes; ils ne grèvent ni le 
revenu, ni le capital, ni la mutation ou le mouvement des 
valeurs, et méritent d'être classés, eu égard à leur taux éle- 
vé, parmi les perceptions les plus arbitraires. Ils n'ont d'au- 
tre justification que la nécessité d'augmenter d'une façon 
commode les ressources de l'État. Lors, en effet, qu'un débi- 
teur malheureux ne peut acquitter ni les intérêts, ni le capi- 
tal de sa dette, et que ses biens sont mis sous la main de la 
justice, pourquoi et par quel motif le fisc prélève-t-il sur le 
gage des créanciers un impôt élevé, multiple et progressif en 
raison inverse des valeurs, puisqu'il est uniforme, qu'il s'a- 
gisse de cent francs ou d'un million? A quel litre grève-t-on 
les. mutations de toute nature, qui subissent le droit propor- 
tionnel, d'un impôt fixe souvent bien supérieur au premier de 
ces droits? 

On ne s'explique, et l'on ne peut admettre le timbre fixe, 
que comme un monopole attribuant à l'État la fourniture du 
papier destiné aux actes civils, judiciaires et extra-judi- 
ciaires, qu'ils soient authentiques ou sous signatures privées. 
Si ce point de vue est exact, il entraîne comme conséquence 
forcée, la nécessité d'établir des tarifs modérés, accompagnés 
de mesures rigoureuses pour la répression des fraudes. On a 
fait sous ce rapport une expérience qui crée un précédent 
d'une grande portée. La taxe modique de dix centimes qui 
se perçoit sur toutes les quittances de sommes supérieures 
à dix francs, procure au Trésor un revenu d'une certaine im- 
portance, tout en imposant aux contribuables des charges 
légères. On l'acquitte avec la plus grande facilité; il en sera 
de même des droits de timbre exigibles sur les actes plus im- 
portants, lorsqu'ils auront été réduits dans une large mesure, 
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parce que l'emploi du papier timbré deviendra plus général 
et phis fréquent. 

Mais il est temps de nous arrêter, et de clore cette pre- 
mière partie de l'examen critiqué des droits dont la percep- 
tion est confiée à l'administration de l'enregistrement, au 
point de vue de la proportionnalité de l'impôt. Dans la se- 
conde partie nous nous occuperons des droits proportionnels 
et nous terminerons- en indiquant à grands traits, les prin- 
cipales réformes dont cette branche de notre législation fis- 
cale est susceptible. Nous espérons démontrer qu'ils sont 
conciliables avec l'intérêt de l'Etat, qui a besoin de toutes ses 
ressources, et avec celui des contribuables, dont le droit ab- 
solu est de n'acquitter Timpôt sur le capital que dans la pro- 
portion de leur fortune. 



DEUXIEME PARTIE 

DES DROITS PROPORTIONNELS. 



Dans la première partie, consacrée aux droits fixes, nous 
espérons avoir démontré que la législation sur les droits 
de timbre, d'enregistrement et de greffe exige une réforme 
profonde pour être mise en harmonie avec les principes 
essentiels d'un bon système financier. Les droits proportion- 
nels, qui font l'objet de cette seconde partie, ne méritent 
pas une critique aussi sévère; leur dénomination même 
prouve qu'ils suivent, dans une certaine mesure, l'échelle des 
valeurs. Nous aurons néanmoins l'occasion de signaler, dans 
celte branche de l'impôt, des abus auxquels il est urgent de 
porter remède; quand ces abus auront disparu, les droits 
proportionnels dont la perception est confiée à Tadminis- 
tration de l'enregistrement seront un des éléments les plus 
légitimes de la richesse publique. Ces droits constituent un 
excellent impôt sur le capital, le seul qui soit compatible 
avec nos idées, nos mœurs et notre penchant pour l'épargne. 

(1> Voy. t. XL, p. 327 et suiv. 
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Us atteignent les valeurs chaque fois qu'elles se révèlent 
par une quittance, une obligation, une liquidation, coUoca- 
tion ou condamnation, ou par une nautalion dans la pro- 
priété, l'usufruit ou la jouissance dets biens meubles et im- 
meubles. En créant un autre impôt sur le capital, dont la 
perception serait annuelle ou à périodes fixes, on pousserait 
en quelque sorte la richesse acquise à se porter ailleurs, 
et bientôt le capital cesserait de féconder les grands travaux, 
les entreprises commerciales ou industrielles, et les décou- 
vertes scientifiques ; il faudrait, en outre, recourir à des re- 
cherches inquisitoriales qui répugnent à notre libéralisme, 
et le principe même de la propriété en recevrait une atteinte 
dangereuse* 

Une mutation entre-vifs ou par décès, en prenant ce terme 
dans son acception la plus large, se manifeste par la force 
des choses ; elle s'offre sans contrainte et d'une manière 
presque spontanée à la perception de l'impôt. Certaines 
transmissions sont de nature à être déclarées, à peine d'a- 
mende, dans un délai déterminé ; d'autres se révèlent par 
les actes qui en constatent l'existence, et les parties n'encou- 
rent aucune pénalité quand l'enregistrement n'a pas lieu à 
terme fixe, sauf les obligations que la loi impose, sous ce 
rapport, à certains officiers publics. De là découle la dis- 
tinction fondamentale des droits (Tacte et des droits de mu- 
tation. 

Ces derniers sont exigibles indépendamment de toute 
preuve écrite, le fait même de la mutation y donne ouver- 
ture. Les transmissions par décès des biens meubles et im- 
meubles, et les transmissions entre-vifs des biens imme^- 
bles seulement, soit en propriété, soit en usufruit, ont été 
classées dans cette catégorie par les lois du 22 frimaire 
an VII (art. 39) et du 27 ventôse an XI (art. 4). Celle du 
23 août 1871 y a ajouté les locations d'immeubles, sauf quel- 
ques baux d'une importance minime ; les mutations de fonds 
de commerce et de clientèles ont été rangées dans la même 
catégorie par la loi du 28 février 1872. 

Les droits d'acte ne sont exigibles que sur les écrits (ins- 
trumenta) présentés à la formalité de l'enregistrement, et 
qui n'ont pas été exemptés de l'impôt par une disposition de 
loi formelle. Tous les droits fixes sont des droits d'acte. Tous 
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les droits de mutation sont des droits proportionnels; 
mais la réciproque n'est pas également vraie, certains droits 
proportionnels étant des droits d'acte. Tels sont, notamment, 
ceux qui se perçoivent sur les obligations et libérations de 
sommes et sur les transmissions entre-vifs de propriété, d'u- 
sufruit et de jouissance de biens meubles, à l'exception des 
fonds de commerce et des clientèles. 

La distinction qui précède produit, quant à l'application 
des tarifs, des conséquences importantes. Les droits de mu- 
tation sont régis par le tarif en vigueur à l'époque où la 
mutation s'est effectuée. En ce qui concerne les droits d'ac- 
tes, il faut distinguer : les actes assujettis à la formalité, 
dans un délai déterminé, à compter de leur date, font foi de 
cette date, au profit du Trésor et contre lui ; dès lors, ils sont 
soumis au tarif en vigueur à leur date. Il en est ainsi des 
actes des notaires, huissiers, greffiers, et autres dont l'enre- 
gistrement est obligatoire à terme fixe. Au contraire, les 
actes sous seings privés sont passibles de l'impôt en vigueur 
à répoque où ils sont soumis à la formalité. Toutefois la 
question est controversée, quand ils ont acquis date certaine 
par le décès d'un des signataires (1). Mais un arrêt de la Cour 
suprême, en date du 31 janvier 1876 (Rép. pér., art. 4314), 
permet de prévoir la solution définitive du débat. Cette Cour 
a décidé, en effet, que les actes ayant date certaine, passés à 
l'étranger et non translatifs d'immeubles situés en France, 
ne devant être soumis à l'enregistrement que le jour où il en 
est fait usage en France, n'existent légalement pour l'adminis- 
tration qu'à compter de ce jour, et que, par suite, l'exigibilité 
des droits dont ils sont passibles, ne s'ouvre qu'à ce moment, 
d'après les tarifs alors en vigueur. L'administration s'est 
approprié cette doctrine par une instruction générale du 31 
mars 1876 (art. 5255, Rev. du Not.). 

En matière de timbre, les actes font foi, dans tous les 
cas, de leur date, pour la perception des droits et amendes. 

On a vu, dans la première partie, que l'article 1", n*» 2, 
delà loi du 28 février 1872 a soumis au droit fixe gradué 

(1) Les tribunaux de Gourdon et d'Arras ont jugé que, dans ce cas, on de- 
vait appliquer le tarif en rigueur àla date de Tacte (Gourdon, 20 juillet 1875; 
Arras, 8 décembre 1875, art. 21362, J. N.). Il existe en sens contraire un 
jugement du tribunal civil de Versailles en date du 28 juillet 1874 (art 21306, 
J. N.) 
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les actes translatirs de propriété, d'usufruit ou de jouissance 
de biens immeubles situés en pays étranger et dans les 
colonies françaises où les droits d'enregistrement n'ont pas 
été établis. Ce même article a prononcé l'abrogation de 
Farticle 4 de la loi du 19 juillet 1824, qui frappait les actes 
translatifs de biens de celte nature du droit fixe, et que la 
jurisprudence avait étendu aux actes à titre onéreux consta- 
tant des mutations de valeurs mobilières sises à l'étranger. 
Cette abrogation a fait revivre, d'une part, l'avis du conseil 
d'État du 15 novembre 1808, qui assujettit au droit propor- 
tionnel tous les actes passés en France pour les propriétés 
mobilières étrangères, qu'il s'agisse d'obligations ou de muta- 
tions, et, d'autre part, l'article 58 de la loi du 28 avril 1816, 
suivant lequel il ne peut être fait usage en justice, ni fait 
mention dans un acte public, d'aucun acte passé en pays 
étranger ou dans les colonies, qu'il n'ait acquitté les mêmes 
droits que s'il avait été souscrit en France et pour des 
biens situés sur le territoire de la République. En consé- 
quence, les droits proportionnels d'acte sont exigibles sur 
tous les actes et jugements contenant obligation, libération, 
condamnation, collocation ou liquidation de sommes et 
valeurs, ou transmission de propriété, d'usufruit ou de 
jouissance de biens meubles, qu'ils aient pour objet des 
valeurs françaises ou des valeurs étrangères, qu'ils aient été 
passés en France ou à l'étranger, lorsqu'ils sont soumis à la 
formalité de l'enregistrement en France. 

Les droits de mutation n'atteignent jamais les immeubles 
situés en pays étrangers. Nous verrons, en parlant des droits 
de mutation par décès, que les valeurs mobilières étrangères 
y sont assujetties, lorsqu'elles dépendent d'une succession 
régie par la loi française. 

Dans l'examen critique auquel nous allons nous livrer 
des droits proportionnels, nous distinguerons, autant que 
faire se pourra, les actes et contrats passibles de simples 
droits d'acte de ceux qui donnent ouverture à des droits de 
mutation, et nous commencerons par les premiers. Un cha- 
pitre spécial aura pour objet les droits proportionnels par- 
ticuliers aux jugements ; le dernier chapitre, de beaucoup 
le plus considérable, à cause de l'importance de la matière, 
sera consacré aux droits de mutation par décès. 
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CHAPITRE PREMIER 

des actes passibles du droit de libération. 



§ l. Quittances. 

Aux termes de Tarticle 69, § 2, n* 11, de la loi du 22 frimaire 
an Vn, « les quittances, remboursements ou rachats de 
rentes et redevances de toute nature, les retraits exercés 
en vertu de réméré par actes publics, dans les délais stipulés, 
ou faits sous signature privée et présentés à l'enregistrement 
avant Texpiration de ces délais et tous autres actes portant 
libération (}e sommes et valeurs mobilières » sont tarifés au 
droit de 50 centimes pour 100 francs. 

L'article 9 de la loi du 7 août .1850 avait réduit le tarifa 
25 centimes pour 100. Cette modération dans le taux de 
l'impôt se justifiait par Texcellente raison que les sommes 
remboursées ont presque toujours subi un droit propor- 
tionnel supérieur au moment où la dette a pris naissance. 
De plus, la réduction du tarif devait avoir pour consé- 
quence naturelle l'augmentation du nombre des quittances 
soumises à l'enregistrement. Ces considérations n'ont pas 
prévalu aux yeux du législateur, et la loi du 5 mai 1855 a 
abrogé, par son article 15, l'article 9 de celle du 7 août 1850. 

C'est le droit de 50 centimes pour 100 qui, depuis lors, est 
applicable aux actes emportant libération de sommes. 

La quittance passible du droit proportionnel est celle dont 
l'effet opère une translation dans la propriété de la somme 
payée. C'est pourquoi on ne perçoit que le droit fixe sur les 
actes qui n'ont pas ce caractère. Tels sont notamment : 

i"* Les décharges par les déposants de sommes déposées 
aux officiers publics en cette qualité, par exemple aux 
notaires; 

2® Les décharges données à un mandataire, soit conven- 
tionnel, soit légal, à un administrateur, séquestre, tuteur, 
syndic ; il n'y a d'exception que pour les décharges qui opè- 
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rent la libération de tiers {Cass.,5 mai 1840; sol., 7 juil- 
let 1846); 

3^ Les reçus ou quittances par un mandant à son mandataire, 
à moins qu'ils ne servent de titre libératoire au débiteur du 
mandant; 

4^ Les décharges données à un comptable; si le comptable 
n'avait pas un mandat exprès ou légal, le droit de libération 
peut être perçu, non seulement sur le reliquat du compte, 
lorsqu'il est soldé, mais encore sur les sommes payées par 
un débiteur à son créancier, d'après un compte établi entre 
eux, à moins que les payements n'aient déjà fait l'objet de 
quittances enregistrées; 

5** Les quittances données par le nu-propriétaire à Tusu- 
fruitier, à l'expiration de son usufruit ; 

6° Les décharges de sommes léguées, sauf perception du 
droit fixe gradué, s'il n'a pas été perçu antérieurement sur 
l'acte de délivrance du legs ; 

T La quittance par la femme, ou ses héritiers et ayants 
droit, de la dot remboursée par le mari ou ses représen- 
tants ; 

8*î La quittance d'une somme payée par erreur ou la resti- 
tution de rindû ; 

9^ La quittance de la somme rapportée par un donataire 
en avancement d'hoirie ; 

10** La restitution d'une somme volée ; 

11<» La quittance du prix d'une vente annulée pour cause 
de nullité radicale ; 

12*» La quittance de la partie du prix applicable à l'excé- 
dant reconnu pour moindre contenance; 

13° Les quittances qui n'ont pas le caractère d'une dispo- 
sition indépendante, par application de l'article 11 de la loi 
du 22 frimaire an VU. 

Le droit n'est donc pas exigible sur un contrat de vente 
constatant la libération simultanée de l'acquéreur (1), ni 
dans un bail accompagné du payement anticipé de tout ou 
partie des loyers, ni dans tous les cas analogues où la libé- 
ration est constatée par l'acte même qui sert de titre à la 
créance. 

(1) Art. 10, L. 22 frimaire an VII. 
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Au contraire, le droit de quittance est dû sur tout acte ou 
écrit présenté à la formalité de l'enregistrement, qui opère 
la libération d'une dette antérieurement contractée. Nous 
citerons, comme exemples, une procuration donnée pour 
reconnaître qu'une dette a été remboursée au constituant, 
si Ton n'énonce pas une quittance enregistrée; un procès- 
verbal d'offres réelles constatant l'acceptation de l'offre par 
un créancier; une mainlevée révélant l'extinction des causes 
de l'obligation, ou le désistement par le créancier de ses 
droits et actions personnels contre le débiteur. 

La quittance d'une somme payée pour solde est passible 
du droit proportionnel de libération sur la créance entière, si 
les payements antérieurs ne résultent pas d'actes enregistrés. 

Hais le droit de quittance est essentiellement un droit 
d'acte. Par suite, si les actes dont résulte la présomption de 
payement n'ont point pour objet de fournir au débiteur un 
titre libératoire, le fait seul de la libération ne peut donner 
ouverture à la perception du droit proportionnel. Cette règle 
s'applique notamment aux énonciations d'un compte de bé- 
néfice d'inventaire (Rouen, 29 juin 1876, article 5307, Revue 
du Notariat), 

La compensation étant, aux termes de l'article 1234 du 
Code civil, un mode d'extinction des obligations, l'adminis- 
tration de l'enregistrement prétend percevoir, sur les actes 
qui la constatent, le droit de quittance en vertu de l'arti- 
cle 69, § 2, n"" 14, de la loi du 22 frimaire an VII, sans.dis- 
linguer entre la compensation facultative et la compensation 
légale. Elle s'est prononcée en ce sens par deux délibérations 
du 8 septembre 1821 et du 10 janvier 1824. Il existe en sens 
contraire un arrêt de la Cour de cassation (Req., 16 mai 1870, 
article 19962, J. N.), suivant lequel, la compensation légale 
opérant de plein droit, jnôme à l'insu des parties, l'extinc- 
tion de deux créances, le jugement qui constate ce fait 
échappe au droit de libération. 

Quant à la confusion dont l'effet est de réunir la qualité de 
créancière et de débitrice sur la tête d'une même personne, 
elle n'est passible d'aucun droit d'enregistrement. L'admi- 
nistration a toujours admis cette doctrine. 
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§ II. Acceptilatton, 

L'acceptilation tire son origine du droit romain. C*était, à 
Rome, une remise de dette opérée au moyen d'une formule. 
Elle résultait de la réponse affirmative du créancier à l'in- 
terrogation du débiteur, lui demandant s'il se considérait 
comme payé de la chose promise. Ce mode de libération 
s'appliquait à l'engagement contracté par une stipulation, 
et dont l'effet était détruit de la même manière qu'il avait été 
formé {Insiîtutes, liv. III, titre XXIX). 

En droit français, le mot acceptilatton est synonyme de re- 
mue de dette, l'un des modes de libération prévus par l'ar- 
ticle 1234 du Code civil. Pour qu'elle devienne définitive et 
opère la libération du débiteur, l'acceptation de ce dernier 
est indispensable. Elle est passible alors du droit de 50 cen- 
times par 100 francs. 

Lorsque Tacceptilation revêt le caractère d'une libéralité 
pure, elle donne ouverture, d'après la jurisprudence admi- 
nistrative, au droit de donation, dont le taux varie suivant le 
degré de parenté des parties ou Tabsence de parenté entre 
elles (Sol. 4 janvier 1844). 

Mais elle n'a pas toujours le caractère d'une libéralité. « Si 
la remise volontaire d'une dette, porte un arrêt de la Cour 
de cassation (Ch. civ.) du 28 février 1810, peut constituer un 
acte de pure libéralité passible du droit proportionnel des 
donations entre-vifs, il en est autrement lorsque cette remise 
partielle a lieu par le créancier à 'titre de transaction, en vue 
de s'assurer le payement du surplus de sa créance c'est-à- 
dire avec intention non de gratifier le débiteur, mais de tirer 
de cette remise un avantage personnel. 

Le concordat en matière de faillite qui, par une exception 
de faveur, n'est sujet qu'au droit fixe, offre l'exemple le plus 
saillant de ce dernier genre d'acceptilation. 

11 est souvent difficile de préciser la nature véritable de 
l'acceptilation, et les tribunaux sont loin d'être d'accord sur 
les caractères qu'elle doit revêtir en fait. Le principe posé, 
on se décidera suivant les circonstances. 
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§ m. Offres réelles et consignations. 

Quand les offres réelles, faites en conformité de rarticle 
1257 du Code civil, sont acceptées par le créancier, le procès- 
verbal qui constate^ celte acceptation est passible du droit 
proportionnel de quittance. Les exploits du ministère des 
huissiers ne sont, en effet, sujets au droit fixe que dans le cas 
où ils ne donnent pas ouverture à un droit proportionnel plus 
élevé (Sol., 28 juin 1833). 

Les récépissés des versements effectués à la caisse des 
consignations sont tariffés également au droit fixe; mais le 
droit de 50 centimes pour 100 devient exigible, s*ils sont re- 
latifs au payement fait par l'acquéreur d'un immeuble, en vertu 
d'une clause de son contrat de vente, parce que, dans cette 
hypothèse, ils constatent la libération de l'acquéreur (Dél., 
29 juin 1832, Cass., 11 mars 1863, article 17712 J. N.). 

Quant aux actes portant quittance pure et simple au profit 
de la caisse des dépôts et consignations, ils doivent être en- 
registrés gratis, aux termes de deux décisions du minisire 
des finances du 4 août 1836 et du i4 août 1843, encore bien 
qu'ils émanent des créanciers ou des héritiers des déposants. 

Toutefois l'administration prétend percevoir le droit pro- 
portionnel si l'acte renferme à la fois une décharge à la 
caisse et une quittance au débiteur (V. Rép. gén. de M. Gar- 
nier,n. 3292). 

§ IV. Bembou7*sements de rentes. 

L'acte de remboursement ou de rachat d'une rente est pas- 
sible, aux termes de l'article 69, § 2, n° H de la loi du 22 fri- 
maire an Vil, du droit de quittance qui se liquide, à l'égard 
des rentes constituées au moyen d'un capital, sur le capital 
constitué, quel que soit le prix stipulé pour l'amortissement; 
et, en ce qui concerne les rentes créées sans expression de ca- 
pital, sur un capital formé de vingt fois la rente perpétuelle 
et de dix fois la rente viagère, sans égard au prix convenu 
pour le rachat, le tout par application de l'article 14, n®* 7 
et 9 de la môme loi. 

L'estimation des rentes et pensions payables en nature se 
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fait sur la base des dernières mercuriales du canton de la^ si- 
tuation des biens, à la date de l'acte, quand la rente a été 
créée pour prix d'aliénation d'un immeuble, et, dans les 
autres cas, d'après les dernières mercuriales du canton où 
l'acte constitutif a été passé (L. 22 frimaire an VII, arti- 
cle 14, n*» 9). 

§ V. Retrait de réméré. 

Les retraits de réméré, par un acte public, dans les délais 
stipulés, ou faits sous signature privée, et présentés à l'en- 
registrement avant l'expiration de ces délais, sont passibles, 
comme les quittances, du droit de 50 centimes pour 100, 
aux termes de l'article 69, § 2, n° 11, de la loi du 22 fri- 
maire an VII. 

Après l'expiration des délais, il n'y a plus de retrait, lors 
même que les parties donnent à leur convention cette dé- 
nomination impropre ; il s'opère une nouvelle vente, sujette 
au droit de mutation ordinaire (art. 69, § 7, n** 6, L. 22 fri- 
maire an Vil), y compris le droit de transcription, l'acte 
étant de nature à être transcrit au bureau des hypothèques. 

Le droit de retrait peut faire, soit au profit de l'acquéreur, 
soit au profit d'un tiers, l'objet d'une cession dont le prix est 
passible du droit de 5 fr. 50 cent, s'il s'agit d'un immeuble, 
et de 2 pour 100, s'il s'agit d'un meuble corporel, car les 
meubles peuvent être vendus avec pacte de réméré (1). Mais 
le tiers cessionnaire ne doit pas le droit proportionnel sur 
le prix stipulé dans la vente à réméré, parle motif que l'exer- 
cice de la faculté de rachat n'est pas obligatoire pour lui. S'il 
exerce le retrait, Tacte qui le constate subit le droit propor- 
tionnel de vente (Cass., 21 germinal an XII, S. 4.2. 176; 
5 août 1806, 16 avril 1845, S. 45. 1. 607). 

Le délai primitivement stipulé peut-il être prorogé par 
les parties, quand il ne dépasse pas le délai maximum de 
cinq ans fixé par l'article 1660 du Code civil? La question est 
controversée en droit civil à cause des droits des tiers; mais, 
en matière fiscale, elle a été tranchée par un avis du comité 
des finances du 13 janvier 1830, qui décide que le retrait 

(1) Duvergier, ôe lavante^ t. II, n* 15; Troplong, n» 706. 
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opéré dans un délai de moins de cinq ans, soit que ce terme 
ait été porté au contrat de vente, soit qu'il ait été prorogé 
avant l'expiration du premier délai, n'est passible que du 
droit de 50 centimes pour 100 (J. N., art. 7094). 

Lorsque le retrait est exercé dans le temps couvenu, la 
transcription de l'acte au bureau des hypothèques ne donne 
pas ouverture au droit proportionnel de 1 fr. 50 cent, 
pour 100. {Insi. gén., n. 316, § 2, n^ 7, année 1806). L'admi- 
nistration ayant demandé par voie de contrainte le payement 
de ce droit dans une espèce où Tacte de retrait, déposé au 
bureau des hypothèques pour être mentionné, avait été 
transcrit par erreur, le tribunal civil de Nantes a rejeté cette 
prétention par un jugement longuement motivé du 20 mai 
1875 (art. 21421 J. N.). 

§ VI. Retirait successoral. 

Le retrait successoral est l'exercice du droit que Tarti- 
cle 841 du Code civil accorde aux héritiers d'écarter du par- 
tage le cessionnaire des droits successifs d'un cohéritier, en 
lui remboursant le prix de la cession. Ce droit appartient 
aussi, d'après la jurisprudence, aux successeurs irréguliers, 
aux donataires contractuels et aux légataires universels ou à 
titre universel. Il ne peut être exercé que jusqu'au partage 
et tant que l'indivision n'a pas cessé. 

Le retrait donne lieu à la perception du droit de libération 
sur les sommes remboursées; quand le retrayant se recon- 
naît débiteur du prix, il est dûl pour 100 (Dec. min. fin. 
8 ventôse et 11 floréal an XII). 

§ VIL Retrait de droits litigieux. 

Ce retrait, qui est autorisé par l'article 1699 du Code civil, 
n'a pas été tarifé par la loi. Dans la pratique on Tassimile 
au retrait successoral. 
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CHAPITRE II 

DU DROIT d'obligation. 

Le mot obb'gattùn, au point de vue de la législation fiscale, 
s'applique aux conventions soumises au droit proportionnel 
qui ne contiennent ni libération, ni transmission de pro- 
priété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles ou im- 
meubles. Le tarif applicable aux obligations de sommes a 
été établi par l'article 69, § 3, n*» 3 de la loi du 22 frimaire 
an VII qui soumet au droit de 1 pour 100, les contrats, trans- 
actions, promesses de payer, arrêtés de comptes, billets» 
mandats, les transports, cessions et délégations de créances à 
terme, les délégations de prix stipulées dans un contrat, 
pour acquitter les créances à terme envers un tiers, sans énon- 
ciation d'un titre enregistré, sauf, pour ce cas, la restitution 
dans le délai prescrit, s'il est justifié d'un titre précédem- 
ment enregistré; les reconnaissances, celles de dépôt de 
sommes chez des particuliers, et tous autres actes ou écrits 
qui contiendront obligation de sommes sans libéralité, et 
sans que l'obligation soit le prix d'une transmission de 
meubles ou immeubles non enregistrées. 

SECTION I. 

OBLIGATIONS DE SOMMES ET REGONNAlSSANCt:S DE DETTES. 

Le tarif de 1 pour 100 s'applique : 

1. Au prêt de consommation, qu'il ait pour objet des es- 
pèces monnayées, des denrées, des billets de banque, des 
effets de commerce, des titres d'actions, d'obligations ou des 
rentes, pourvu que l'emprunteur ne s'engage pas à restituer 
les mêmes espèces, mais des valeurs de même nature. 

Le prêt à usage ou commodat ne rentre pas dans ce genre 
de contrat, et, comme il n'a pas été tarifé, il semble appar- 
tenir à la catégorie des actes innomés passibles du droit fixe, 
à moins qu'il n'ait le caractère d'une libéralité {Dict. not., 
t. VIII, p. 84, nMl); 
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2"* Aux reconnaissances de dettes, qu'elles soient constatées 
par acte notarié ou sous seing privé. 

Le droit est-il dû quand la reconnaissance est renfermée 
dans un partage, une donation, un testament, un procès- 
verbal d'offres? C'est une question très controversée. Les 
auteurs sont, en général, d'avis que le droit n'est pas exigible 
sur les reconnaissances unilatérales, contenues dans de6 
actes passés hors de la présence du créancier. « Celui-ci, dit 
H. Demante (n*" 411), ne peut trouver un titre dans un acte 
dont la connaissance lui est refusée. La mention servira seu- 
lement de commencement de preuve, et le droit propor- 
tionnel sera perçu lors des formalités de justice employées 
pour compléter cette preuve. » L'administration n'est pas 
de cet avis ; elle perçoit le droit proportionnel sur les consta- 
tations que renferment les actes, sans se préoccuper de la 
validité de la reconnaissance (Garnier, iî^/?. ^en.,n* ii956). 

Il y a lieu, toutefois, d'excepter de celle règle fiscale les 
déclarations faites dans un inventaire, dont le caractère énon- 
cialif est incontestable. 

Le droit de un pour cent ne s'applique, ainsi que nous le 
verrons plus loin, ni aux effets de commerce, ni aux lettres 
de change, qui ne sont passibles que du droit de 90 cen- 
times pour 100. 

Quand un fermier ou locataire reconnaît, par acte notarié 
ou sous seing privé, devoir des fermages ou loyers échus, 
dus en vertu d'un bail enregistré, le droit de reconnaissance 
ne semblerait pas devoir être exigé, puisque la dette résulte 
d'un titre qui a été soumis au droit proportionnel. Le con- 
traire a cependant été admis par un grand nombre de déci- 
sions, et notamment par un arrêt de cassation du 23 mai 
1854 (S. 54.1.479). «Attendu, porte cet arrêt, qu'en admet- 
tant qu'aucun élément étranger aux obligations dérivant du 
bail ne soit entré dans Tarrêlé de compte, et qu'il n*y ait eu 
ni novation ni substitution d'une dette à une autre, il n'en 
est pas moins certain que le bail et Tarrêlé de compte, quoi- 
que relatifs aux mêmes engagements, ont formé le titre de 
deux obligations distinctes, devant produire des effets diffé- 
rents sous le rapport du mode de payement des intérêts el 
de la prescription, que cet arrêté ne pouvait donc pas être 
considéré comme ne contenant que l'exécution, le com- 

10 
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plément et la consommation des baux enregistrés. » 

Le droit de un pour cent avait été réduit de moitié par Tar- 
tîcle 9 de la loi du 7 août 1850, mais cette disposition a été 
abrogée par la loi du 5 mal 1855. 11 n'y aurait pas lieu de cri- 
tiquer le taux actuel de cet impôt, si les droits fixes de tim- 
bre, perçus à l'occasion des actes de prêt, ne venaient pas 
détruire, dans les affaires de peu d'importance, la propor- 
tionnalité du tarif. 

L'inscription des créances au bureau des hypothèques 
donne ouverture à lin droit de un franc par 1,000 francs, aux 
termes de l'article 50 de la loi du 28 avril 1816. Ce droit ne 
s'applique pas aux inscriptions prises d'office, lors de la trans- 
cription des contrats de vente et des échanges, sur les biens 
vendus ou échangés, parle motif que le privilège du vendeur, 
pour le payement du prix, ou ducopermutant créancier d'une 
soulte est conservé par la transcription même. L'inscription 
n'est en quelque sorte, dans ce cas, qu'une mesure d'ordre et 
de publicité. Les renouvellements des inscriptions de cette 
nature jouissent de la même immunité. 

Les inscriptions d'hypothèques légales et celles qui ont 
pour objet des droits éventuels sont également affranchies 
du droit de un pour mille, à l'exception de celles qui sont 
prises en vertu d'une ouverture de crédit, l'article 5 de la 
loi du 23 août 1871 les ayant assujetties au droit propor- 
tionnel ordinaire. 

Ce dernier droit devient exigible lorsque la créance éven- 
tuelle est déterminée par un jugement ou une liquidation. 

Les inscriptions prises sur les immeubles des comptables, 
en vertu de la loi du 6 messidor an VII, sont assimilées aux 
autres iuscriptions d'hypothèques légales. 

Celles qui sont requises en matière de dessèchement de 
marais et de certains travaux publics ne sont passibles que 
du droit fixe (L., 16 septembre 1807). 

D'autres inscriptions sont dispensées de tout droit; telles 
sont les inscriptions prises contre un failli, en vertu de l'ar- 
ticle 490 du Code de commerce, et celles qui ont pour objet la 
rectification d'une erreur matérielle commise dans une pré- 
cédente inscription (Dél., 4 juin 1812). 
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SECTION II 

DÉPOTS DE SOMMES GUEZ DES FARTIGULTERS. 

Les dépôts et consignations de sommes et effets mobiliers 
chez les officiers publics ne sont assujettis qu'au droit fixe, 
lorsqu'ils n'opèrent pas la libération des déposants, aux 
termes de l'article 68, § 1, n« 27 de la loi du 22 frimaire 
an VII. 

Au contraire les reconnaissances de dépôts de sommes 
chez des particuliers sont expressément soumises au droit 
proportionnel de un pour cent par l'article 69, § 3, n® 3 de la 
même loi. 

Celte disposition est motivée par une présomption de frau- 
de. Il eût été facile en effet d'échapper au droit proportionnel, 
en déguisant un véritable prêt sous la forme d'un dépôt, si 
le législateur avait accordé à la consignation de sommes chez 
des personnes privées la faveur du droit fixe. Ce dernier droit 
est applicable au dépôt d'objets mobiliers ou de titres entre 
les mains d'un particulier, à moins qu'il ne soit stipulé un sa- 
laire ; si celte stipulation intervient, il y a louage de service 
ou marché, genre de contrat dont nous aurons à parler plus 
loin. 

SECTION III 

ARRÊTÉS DE COMPTE PASSIBLES DU DROIT D'OBLIGATION. 

L'article 69, § 3, n^'S de la loi du 22 frimaire an VII a tarifé 
l'arrélédecompteàunp.cent. Ce lexte n'est pasapplicablelors- 
qu'il n'existe aucun reliquat, ou si le reliquat est soldé. Dans 
cette seconde hypothèse on perçoit le droit fixe de décharge 
si le compte est rendu par un mandataire conventionnel, par 
un tuteur, un comptableou un administrateur légal. Le droit 
de un p. cent est exigible si le rendant compte est constitué re- 
liquataire d'une somme dont il se reconnaît débiteur, et s'il y 
a novation dans la dette. Ce point n'est pas contesté. Mais l'ad- 
ministration prescrit à ses préposés de percevoir le droit pro- 
portionnel, sur le reliquat non payé, toutes les fois que l'ar- 
rêté de compte peut servir de titre à l'oyant pour suivre le 
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recouvrement de sa créance, à moins que la dette n'ait été 
constatée antérieurement dans un acte soumis au droit. Cette 
jurisprudence est controversée lorsque le rendant compte 
avait un mandat légal. La Cour de cassation n'admet pas la 
perception du droit proportionnel sur les sommes dont le 
mari, chargé de Tadministration des biens de sa femme, se 
reconnaît débiteur envers elle pour ses reprises : « Attendu, 
porte un arrêt du 18 février 1833, que Roussel était man- 
dataire de sa femme en vertu de son contrat de mariage en- 
registré ; qu'en déclarant, en cette qualité, la quotité des som- 
mes dont il devait compte à sa femme pour le montant de 
ses dot, reprises et avantages matrimoniaux, il n'a pas con- 
tracté une nouvelle obligation ; et que l'acte dans lequel cette 
déclaration a été faite ne contient que l'exécution de celle à 
laquelle il était assujetti en vertu de son contrat de mariage. » 
(Oalioz, Enreg. 1180). 

On peut donc admettre comme règle, en celte matière, que 
le droit proportionnel n'est pas dft sur le reliquat, lorsque le 
titre de l'obligation est antérieur à l'arrêté de compte, à 
moins qu'il n'y ait novation. 

Quand l'oyant reste débiteur du reliquat, il est passible du 
droit de un p. cent (Trib. delà Seine, 13 janvier 1865). Il y a 
lieu, toutefois, d'excepter le cas où les avances du rendant 
compte sont constatées par des actes enregistrés formant ti- 
tre de la créance. 

L'héritier bénéficiaire indique, par la force des choses, dans 
le compte qu'il présente en conformité de l'article 803 du 
Code civil, les sommes dues aux créanciers de la succession. 
Peut-on percevoir le droit proportionnel sur les créances qui 
ne résultent pas de titres enregistrés? On l'a prétendu, mais 
l'administration a fini par reconnaître le caractère simple- 
ment énonciatif de semblables déclarations (Sol., 7 mai 1871, 
17 septembre 1860, 26 avril 1861, 28 octobre 1864). Le droit 
proportionnel n'est pas exigible non plus sur le reliquat de- 
meuré entre les mains de l'héritier, par la raison que ce der- 
nier en est légalement dépositaire jusqu'à la distribution des 
deniers entre les créanciers, et que, à défaut de distribution, 
le reliquat lui appartient en sa qualité d'héritier (Dél. du 16 
juillet 1825, ai t. 54, 58 J. N.). 
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SECTION IV 

OFFRES RÉELLES FAISANT TITRE AU CnÉANGlER. 

Les offres réelles, ne faisant pas titre au créancier et non 
acceptées, ne sont passibles que du droit fixe aux termes de 
rarlicle 68, g 1, n* 30 de la loi du 22 frimaire an VU. Or, il 
se présente une seule hypothèse où elles peuvent former li- 
tre et tomber sous rapplication du droit proportionnel de un 
p. cent : c'est quand l'offre est refusée et que le procès- verbal 
ne mentionne aucun titre enregistré. L'administration per- 
çoit alors le droit d'obligation, de même qu'elle perçoit le 
droit de quittance si les offres sont acceptées, qu'il existe un 
titre enregistré ou non (Sol., 28 juin 1833), de sorte que le 
droit fixe ne s'applique que dans un seul cas, lorsque les of- 
fres non acceptées ont pour objet une somme due en vertu 
d'un titre enregistré. 

MM. Championnière et Rigaud (n* 879) critiquent la per- 
ception du droit proportionnel sur un exploit renfermant un 
aveu de la dette alors que le créancier refuse les offres ; ils 
n'admettent pas qu'un pareil acte puisse tenir lieu de titre 
à ce créancier. Mais la Cour de cassation a adopté, en ma- 
tière civiie« l'opinion sur laquelle l'administration se fonde 
pour exiger le droit proportionnel. Son arrêt, en date du 
30 janvier 1866, est ainsi conçu : 

« Attendu que, si le débiteur qui a fait des offres non accep- 
tées a le droit de les retirer, et d'en annuler l'effet, il y a lieu 
cependant de constater que la reconnaissance de la dette, dé- 
rivant nécessairement de ses offres, continuera de subsister; 
qu'une telle reconnaissance n'a pas, comme les offres, besoin 
d'être acceptée pour produire son effet, parce qu'elle ne cons- 
titue pas une convention, mais simplement un aveu. » (Dali. 
65-1- 235.) 

SECTION V 

OUVERTURES DE CRÉDIT. 

L'ouverture de crédit est l'acte par leqijel une personne 
s'oblige à fournir à une autre soit des fonds, soii des marchan- 
dises, soit des acceptations de lettres de change, ou à lui faire 
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l'escomple de ses valeurs, à concurrence d'une certaine som- 
me. Comme le crédité est libre d'user de cette promesse ou 
de n'en pas faire usage, Tacte d'ouverture de crédit renfer- 
me, non un prêt actuel, mais une simple promesse. C'est 
pourquoi il n'était passible autrefois que du droit fixe; le 
droit proportionnel devenait exigible sur tout acte consta- 
tant la réalisation ultérieure du crédit. La loi du 23 août 
1871, motivée par l'urgence de procurer au Trésor des res- 
sources nouvelles, a modifié en partie cette législation et 
adopté un moyen terme, en prescrivant la perception immé- 
diate de la moitié du droit applicable aux obligations de som- 
mes. Cette disposition fait Tobjet de l'article 5, ainsi conçu : 
« Les actes d'ouverture de crédit sont soumis à un droit pro- 
portionnel d'enregistrement de 50 centimes par 100 francs. 
« La réalisation ultérieure du crédit sera assujettie aux 
droits fixés par les lois en vigueur ; mais il sera tenu compte, 
dans la liquidation, du droit payé en exécution du§l"du 
présent article. 

« Le droit d'hypothèque, fixé à un p. cent par l'article 60, 
L. 28 avril 1816, sera perçu lors de l'inscription des hypo- 
thèques garantissant les ouvertures de crédit. » 

Cet article contient une dérogation évidente aux principes, 
puisqu'il frappe du droit proportionnel une obligation su- 
bordonnée à une condition poteslative de la part du crédité, 
et dont l'effet n'est pas actuel. Mais l'engagement du crédi- 
teur est immédiat et, en fait, la plupart des crédits sont des- 
tinés à être réalisés. C'est pourquoi il n'y a pas lieu de re- 
gretter une mesure qui ne porte aucune atteinte à la règle 
essentielle delà proportionnalité de l'impôt. 

Les garanties accessoires que fournit le crédité, telles 
qu'un nantissement ou une hypothèque, n'exercent aucune 
influence sur la perception. En est-il de même du cautionne- 
ment consenti par un tiers ? Avant la promulgation de la loi 
du 23 août 1871, la solution ne faisait aucun doute. Le droit 
spécial auquel le cautionnement donne ouverture (50 cent, 
p. 100), ne devenait exigible qu'au vu des actes ou documents 
constatant la réalisation du crédit. Sous l'empire de la nou- 
velle loi, M. Garnier [Rép. gén., 5658) est d'avis de percevoir 
immédiatement le demi-droit, c'est-à-dire 25 cent, par 
100 francs, sauf à compléter cette perception lors de la réa- 
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Jîsâtion. Nous ne saurions partager cette manière de voir. 
En matière fiscale, tout est de droit étroit, et, eu présence du 
silence du texte de Tarticle 5, il paraît inadmissible de sou- 
mettre un cautionnement affecté d'une condition suspensive 
à un droit proportionnel quelconque, d'autant plus que 
l'impôt accessoire qui frappe les cautionnements incombe, 
en général, à des débiteurs peu fortunés. 

Lorsque le crédit est ouvert en marchandises, le droit 
exigible en cas de Véalisation est de 2 p. 100, comme vente 
mobilière, sauf imputations du droit de 50 centimes acquitté 
sur l'acte d'ouverture de crédit. 

SECTION VI 

CONTRAT A LA GROSSE AVENTURE. 

Ce contrat maritime, ainsi dénommé à cause des risques 
qu'il fait courir au prêteur, est tarife à 50 centimes par 
100 francs, aux termes de Tarticle 69, § 2, n* 10 de la loi 
du 22 frimaire an YII. Le droit se liquide sur le capital prêté 
seulement, et non sur le profit maritime qui représente l'in- 
térêt de la somme empruntée. Quand le prêt est accompagné 
d'une garantie hypothécaire, le droit ordinaire de un p. cent 
est exigible. 

L'abandonnement pour fait d'assurance ou grosse aven- 
ture est passible également de ce dernier droil, sur la valeur 
des objets abandonnés, aux termes de l'article 51, n** 1, de 
la loi du 28 avril 1816 ; en temps de guerre, il n'est dû qu'un 
demi-droit ou 50 centimes par 100 francs. 

SECTION VII 

EFFETS NÉGOCIABLES ET BILLETS. 
§1 

Lettres de change, billets, mandats. 

Les effets négociables comprennent la lettre de change, le 
billet à ordre, le warrant, créé par la loi du 28 mai 1858, le 
chèque, régi par les lois du 14 juin 1865 et du 19 mai 1874, 
le mandat, le billet au porteur, la délégation et les lettres de 
crédit. 
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Les effets de commerce sont soumis à un droit de timbre 
proportionnel. Nous renvoyons à la première partie pour les 
augmentations que le tarif a subies^ depuis la promulgation 
de la loi du 13brumairean VU jusqu'à celle du 19 février i874, 
qui a établi le tarif actuellement en vigueur. Ce tarif est le 
suivant : 

Pour les effets de 100 fr. et au-dessous 15 cent. 



100 


à 200 fr. 


30 


200 


à 300 


45 


300 


à 400 


60 


400 


à 500 


75 


500 


à 600 


90 


too 


à 700 


1 05 


700 


à 800 


1 20 


800 


à 900, 


1 35 


960 


à 1,000 


1 50 


1,000 


à 2,000 


3 n 


2,000 


à3,fl00 


4 50 



et ainsi de suite, à raison de 1 fr. 50 par 1,000 francs ou frac- 
tion de 1,000 francs. 

Comme la loi du 23 août 1871, qui a doublé le timbre pro- 
portionnel, et celle du 19 février i874, qui l'a porté au triple, 
n*ont surtaxé que les effets de commerce, on supposait que 
les billets non négociables ne seraient passibles que de Tan- 
cien tarif de 50 centimes par 1,000 francs. Mais cette opinion 
n'a point prévalu, et on applique aux effets non transmissi- 
bles par voie d'endossement l'augmentation édictée pour les 
effets de commercé, par application de la législation anté- 
rieure qui les avait mis les uns et les autres sur la même 
ligne. 

Ces droits de (imbre de 15 centimes par 100 fr. ou de 
1 fr. 50 par 1,000 fr., pèsent d'un poids excessif sur les affai- 
res commerciales, et ne se justifient que par la nécessité où 
Ton s'est trouvé de créer, à bref délai, des ressources de na- 
ture à rétablir nos finances. 11 y a lieu d*espérer que l'aug- 
mentation normale des revenus publics permettra de ramer 
.ner bientôt le tarif à un taux plus équitable (1). Les commer- 
çants obérés supportent la majeure partie de cet impôt qui, 
pris en détail, paraît minime, alors que, à raison du court dé- 

(I) La loi de finances de 1879 a Justifié ces prévisions en réduisant le droit 
de timbre des deux tiers; le nouveau tarif proportionnel de cinq centimes 
par 100 francs est applicable à partir du 1*' mai 1879. Pour les somn^es su- 
périeures à 1000 francs, le droit est de un pour mille sans fractions. ^ 
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laî des échéances, il s'élève, en fin de compte, à des sommes 
considérables. 

Quand l'effet n'a pas été timbré, celai qui le reçoit du sous- 
cripteur est tenu de le faire viser pour timbre dans les quinze 
jours de sa date, ou avant l'échéance, si l'effet a moins de 
quinze jours de date, et, dans tous les cas, avant d'en faire la 
négociation. Le visa est soumis à un droit de 45 centimes 
par 100 francs ou fraction delOOfr., qui s'ajouteau montant de 
Feiïet, nonobstant toute stipulation contraire (art. 2 LL. 5 juin 
1850,23 aoûH87i, et 19 février 1874, art. 3). 

En cas de contravention, le souscripteur, l'accepteur et le 
premier endosseur ou le bénéficiaire de l'effet non timbré ou 
non visé pour timbre sont passibles, chacun, d'une amende 
de 6 p. 100. L'encaissement d'un tel effet est également 
frappé d'une amende de 6 p. 100 (L. 5 juin 1850, art. 4 et 7). 
La même loi édicté des déchéances auxquelles il n'y a pas lieu 
de nous arrêter. 

Les effets venant de l'étranger ou des colonies où le tim- 
bre n'est pas établi, et payables en France, et ceux qui sont 
souscrits en France et payables hors de France, sont soumis 
aux mômes droits {Ibid,^ art. 3 et 9). Les effets tirés de l'étran- 
ger sur rétranger, négociés, endossés, acceptés ou acquittés 
en France, y avaient été soumis également par l'article 2 de 
la loi du 23 août 1871. Cette dernière mesure dépassait le but, 
et tarissait la source môme de l'impôt en entravant les opé- 
rations de banque et de commerce avec les pays étrangers; 
aussi n'a-l-elle eu qu'une durée éphémère. L'article 3 de la 
loi du 20 décembre 1872 en a prononcé l'abrogation par- 
tielle, et a réduit le droit proportionnel des effets tirés de l'é- 
tranger sur l'étranger et circulant en France^ mais ne devant y 
être ni acceptés ni acquittés^ à 50 centimes par 2,000 francs ou 
fraction de 2,000 francs. 

Les lettres de change avaient été exemptées de la formalité 
de l'enregistrement par l'article 70, § 3, n. 15, de la loi 
du 22 frimaire an VIL L'article 25 de la loi du 28 avril 1816 
les soumit au droit de 25 centimes par 100 francs; mais on 
pouvait les présenter encore à l'enregistrement avec l'assi- 
gnation en cas de protêt faute de payement, et, en cas de 
protêt faute d'acceptation, avec la demande en rembourse- 
ment ou en cautionnement formée contre les endosseurs ou 
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le tireur. L'article 10 de la loi du 28 février 1872 a restreint 
celte faveur en prescrivant qu'à l'avenir elles seraient enre- 
gistrées au plus tard avec le protêt. Celte dernière disposi- 
tion est d'autant plus regretlable qu'elle n'atteint guère que 
les commerçants gênés dans leurs affaires. Souvent ils se 
libèrent pendant rintervalle qui s'écoule entre le protêt et 
l'assignation. Le moindre retard les expose aujourd'hui au 
payement d'un droit d'enregistrement que la loi du 28 fé- 
vrier 1872 a élevé au double, c'est-à-dire à 50 centimes par 
iOO francs, sans les décimes, tandis que le droit antérieure- 
ment en vigueur de 25 centimes pour 100 ne se percevait que 
s'il y avait assignation devant le tribunal de commerce. 

Les billets à ordre sont passibles des mêmes droits de tim- 
bre et d'enregistrement que les lettres de change (art. 69, 
g 2, n^ 6^ L. 22 frimaire an Vli); quand les parties emploient 
la forme authentique, l'enregistrement est obligatoire dans 
les délais fixés pour les actes notariés (Garnier, Rép, 
gén., 7230 et suivants). 

Les mandats négociables (l) et les billets au porteur sont 
soumis, pour le timbre et l'enregistrement, à la législation 
qui régit les lettres de change, aux termes des lois du 28 lé- 
vrier 1872, article 10, et du 19 février 1874, article 4. Cette 
dernière loi assujettit en outre au timbre proportionnel 
les billets, obligations, délégations, et tous mandats non né- 
gociables, quelle que soit leur dénomination, servant à procu- 
rer une remise de fonds de place en place, même les écrits 
de cette nature souscrits en France et payables hors de 
France, et réciproquement. 

Quant aux lettres de crédit, elles ne sont passibles du droit 
proportionnel que dans les cas où, par leur contexte, on peut 
les assimiler à des effets négociables. 

Nous avons vu que les billets simples non transmissibles 
par ordre étaient frappés du timbre proportionnel à l'instar 
des effets de commerce. Delà cette conséquence que le ces- 
sionnaire d'un pareil billet jouit, comme le premier endos- 
seur d'un effet négociable, du droit de le faire viser pour 
timbre sans amende, au droit de 45 centimes par 100 francs, 
dans les quinze jours de sa date, ou avant l'échéance, si le 

(V On appelle ainsi les traites non susceptibles d'acceptation. 
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billet a moins de quinze jours de date. En cas decontravention 
au timbre, le souscripteur, le bénéficiaire et le porteur sont 
passibles chacun d'une amende de 6 p. iOO. (L., 49 février 
1874, art. 4). 

Le droit d'enregistrement des billets simples et reconnais- 
sances de dettes sous seing privé est de un p. cent aux termes 
de l'article 69, § 7, n° 3, de Ja loi du 22 frimaire an VU. 

Le timbre proportionnel ne s'applique ni aux actes synal- 
lagmaliques, ni aux obligations de sommes passées devant 
notaire. 

§11 
Chèques, 

La loi du 14 juin 1865 avait, par son article 4, exempté les 
chèques de tout droit de timbre pendant dix ans. Mais 
l'article 18 de la loi du 23 août 1871 a mis fin à celle immu- 
nité, en les soumettant au droit fixe de 10 centimes. Dans le 
but de prévenir une fraude qui se commettait fréquemment, 
et qui consistait à donner à de véritables lettres de change la 
forme des chèques, la loi du 19 février 1874 a ajouté à la lé- 
gislation antérieure sur cette matière les dispositions sui- 
vantes : 

1. Le chèque doit indiquer le lieu d'où il est émis. La date 
du jour où il est tiré est inscrite en toutes lettres et de la 
main de celui qui a écrit le chèque. 

2. Le chèque, même au porteur, est acquitté par celui qui 
le touche, l'acquit est daté. 

3. Toutes stipulations entre le tireur, le bénéficiaire ou le 
tiré, ayant pour objet de rendre le chèque payable autrement 
qu'à vue et à première réquisition, sont nulles de plein 
droit (art. 5). L'article 6 est relatif aux amendes dues en cas 
de contraventions. 

Les chèques de place à place sont passibles d'un droit de 
timbre fixe de 20 centimes ; le même droit s'applique aux 
chèques tirés hors de France et payables en France (art. 8). 

Les chèques qui ne sont pas souscrits conformément aux 
prescriptions de l'article !«' de la loi du 14 juin 1865 et de 
l'article 5 de celle du 19 février 1874 sont assujettis aux 
droits de timbre des effets de commerce. 
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Sous le rapport de renregislrement ils sont régis par la 
même législation que les autres effets négociables. 

§111 
Warrants, 

Le warrant est un bulletin de gage annexé au récépissé 
qui constate le dépôt de marchandises dans les magasins 
généraux établis par décret du 21 mars 1848 (art. 2^ L., 28 
mai 1858). L'endossement du warrant transfère' le bénéfice 
du gage; l'endossement du récépissé opère la vente delà 
marchandise frappée du droit de gage. 

Le transfert du warrant en forme un véritable effet de 
commerce, soumis au timbre proportionnel qui s'acquitte au 
moyen de timbres mobiles. Le droit d'enregistrement est de 
50 centimes par 100 francs comme pour les autres effets né- 
gociables. Quant au récépissé, il est passible du droit de 
timbre de dimension et du droit fixe d'enregistrement de 
1 fr. 50 cent. (L., 28 njai 1858, art. 13, et 28 février 1872, 
art. 4). 

Quoique le transfert du récépissé opère la vente de la mar- 
chandise, il est assujetti au même droit fixe, par application 
de l'article 13 de la première de ces deux lois. 



CHAPITRE III 

DES CONVENTIONS ACCESSOIRES D'HYPOTHÈQUE, DE GAGE, D'AN- 
TICHRÈSE ET DE GARANTIE. 

SECTION I 
AFFECTATION HYPOTHÉCAIRE. 

L'hypothèque, droit réel constitué sur des biens de nature 
immobilière, pour garantir Tacquitlement ou l'exécution 
d'une obligation, forme un accessoire de la créance et de 
l'engagement; elle n'est point passible, en thèse générale» 
du droit proportionnel ni môme du droit fixe , lorsqu'elle 
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est donnée dans l'acte même qui constate l'obligation prin- 
cipale, et qu'elle émane du débiteur. C'est une conséquence 
du principe énoncé dans l'article 2092 du C. civil, sui- 
vant lequel « quiconque s'est obligé personnellement est 
tenu de remplir ses engagements sur tous ses biens présents 
et à venir». 

Cette règle s'applique sans difficulté à l'hypothèque con- 
stituée parla caution, pour sûreté de se&engagements, parle 
fermier, pour garantir le payement des fermages de son 
bail, par le vendeur, pour le cas d'éviction, ou par l'acquéreur, 
pour sûreté de son prix (Garnier, Bép. gén,, n* 1852). L'ad- 
ministration ayant essayé d'établir une distinction et de 
percevoir le droit proportionnel de cautionnement (50 cent, 
p. 100) dont il sera question plus loin, quand l'hypothèque, 
non promise à l'origine, était constituée par un acte posté- 
rieur à l'obligation, la Cour de cassation jugea que le droit 
fixe seul était exigible dans ce cas, par un arrêt du 26 février 
1837, que la régie a transmis à ses préposés dans une ins- 
truction du 7 juin de la même année, n* 1539, § 1" (/. Not. , 
art. 9708). Pour que l'acte constitutif de l'hypothèque ne soit 
passible que du droit fixe, il faut cependant : 1<* que la 
créance résulte d'un litre enregistré ; 2* que le litre ait subi 
le tarif des obligations civiles dont l'hypothèque forme un 
accessoire. 

La première de ces conditions se justifie par le motif plau- 
sible qu'à défaut de titre enregistré, l'acte ultérieur, qui crée 
l'hypothèque, suffit pour autoriser la perception du droit 
proportionnel auquel la convention principale donne ouver- 
ture, qu'il s'agisse d'une obligation, d'une vente ou de tout 
autre contrat. 

La seconde résulte d'une jurisprudence aujourd'hui cons- 
tante sur ce point. Il a été jugé, en effet, à diverses re- 
prises, par la Cour suprême, que le changement du titre 
primitif donnait ouverture à la perception du droit propor- 
tionnel ; que, si le débiteur d'une dette, ayant pour objet une 
lettre de change ou un billet à ordre, conférait au créancier 
une hypothèque sur ses biens, il en résultait un titre dis- 
tinct du premier, et tarifé différemment par la loi fiscale. 

« Attendu, porte un arrêt de la Cour de cassation du 
25 mai 1869, que, alors même que les effets eussent été an- 
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lérieureraent enregistrés, les contrats des 22 et 29 seplena- 
bre 1865, comme contenant une reconnaissance de dette et 
comme stipulant des obligations civiles distinctes et nouvelles, 
étaient par eux-mêmes passibles du droit proportionnel de 
un p. cent, aux termes de rarlicle69, § 3, n*» 3 de la loi du 
22 frimaire an VII ; qu'ils n'opéraient ni une novation, ni la 
substitution d'une dette à une autre, mais qu'ils reposaient 
nécessairement sur la constatation et la reconnaissance de la 
dette qu'ils laissaient subsister, et qui avait pour titre les 
effets de commerce dont ils rappelaient les détails et le con- 
tenu ; que sans l'existence de cette dette, les contrats civils 
auraient été sans cause, puisqu'ils avaient pour objet la pré- 
vision du remboursement par les endosseurs et donneurs 
d'aval, en cas de non-payement par la débitrice principale. » 

La doctrine qui admet l'exigibilité du droit d'obligation , 
lorsqu'il n'y a pas novation dans la nature de la dette com- 
merciale, a été vivement critiquée, comme étant en opposi- 
tion avec les principes de la loi civile, par MM. Dalloz, 
n« 1523, et Champ., t. VI, p. 630. M. Demante (n« 502) s'ex- 
prime à cet égard en ces termes : « La théorie de la juris- 
prudence peut se défendre à cause de la nature particulière 
du droit proportionnel établi sur les effets négociables. Mais 
la matière est délicate, et il faut se garder, à l'exemple de 
certains praticiens, de tirer de cet arrêt des déductions à ou- 
trance. La jurisprudence de la Cour tend jusqu'aux derniè- 
res limites les ressorts de l'interprétation : un effort de plus 
les ferait éclater, d 

Lorsque l'affectation hypothécaire émane d'un tiers étranger 
à l'obligation, elle est considérée comme un cautionnement 
passible du droit proportionnel de 50 centimes p. iOO francs. 
Après de longues controverses, la jurisprudence a été fixée 
en ce sens par un arrêt de la chambre civile du 30 juil- 
let 1873 (S. 73, 1, 480). 

SECTION II 

GAGE. 

Le gage est le nantissement d'une chose mobilière, re- 
mise au créancier ou à un tiers convenu entre les parties, 
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pour garantir le payement d'une dette ou l'exécution d'une 
obligation (art. 2071, 2072 et 2074 C. c). Il n'est valablement 
constitué, en matière civile, quand il s'agit d'une valeur ex- 
cédant 150 francs, que par un acte public ou sous seing privé 
dûment enregistré (art. 2073). 

En matière commerciale, le gage se constate conformé- 
jment à l'article lOÔ du Code de commerce, .et, pour les va- 
leurs négociables nominatives, par un transfert à titre de 
garantie inscrit sur les registres de la société, à moins qu'il 
ne s'agisse de titres dont le cessionnaire n'est saisi que par la 
signification faite au débiteur, auquel cas les prescriptions 
de la loi civile sont également applicables (art. 91 à 93 C. 
com., L. 23 mai 1868). 

Le gage n'a pas été nommément tarifé. Lorsqu'il est fourni 
par le débiteur, dans le contrat même, il ne forme pas une 
disposition indépendante et, par suite, ne donne ouverture 
à aucun droit. Autrefois, <|uand ij était constitué par acte 
postérieur, on l'assimilait à une garantie mobilière passible 
du droit de 50 centimes par 100 francs, aux termes de l'arti- 
cle 69, § 2, n^" 8, de la loi du 22 frimaire an VU. Mais cette 
jurisprudence a été abandonnée, par le motif, déjà indiqué 
plus haut, que le débiteur est tenu de ses engagements sur 
tous ses biens, meubles et immeubles. Dès lors, la garantie 
spéciale qu'il fournit, soit par l'acte constitutif de la dette, 
soit postérieurement, est la suite naturelle et le complément 
de l'obligation (Sol. du 15 septembre 1849) ; et le gage n'est 
sujet au droit proportionnel de 50 centimes par 100 francs, 
sur le montant de la créance garantie, que s'il est fourni par 
un tiers étranger à l'obligation principale (Cass., 1"* février 
1832, art. 7842, J. N.). 

SECTION m 

antichrèse. 

L'anticbrèse, qui est^ aux termes de l'article 2072 du Code 
civil, le nantissement d'une chose immobilière, confère au 
créancier le droit : 1® de percevoir les fruits naturels ou civils 
de l'immeuble, à la charge de les imputer sur les intérêts, s'il 
lui en est dû, et ensuite sur le capital de la dette ; 2'' de retenir 
l'immeuble jusqu'après l'entier acquittement de la créance 
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(arl. 2085 et 2087 C. C). Elle a été tarifée par Tarlicle 60, 
§ 5, n° 5 de la loi du 22 frimaire an VII à 2 p. 100, et le droit se 
liquide sur la somme pour laquelle l'engagement a été con- 
tracté, à moins cependant que la valeur de l'immeuble ne 
soit par trop inférieure au montant de la dette garantie. Dans 
une espèce où l'antichrèse, constituée sur des biens valant 
1,200 francs, avait pour objet Texlinction d'une créance de 
6,222 francs, le ministre des finances a reconnu que le droit 
de 2 p . 100 ne devait être perçu que sur la valeur du gage im- 
mobilier (Dec. min., 3 novembre 1820, Rép, gén.^ de M. Car- 
nier, n« 2187). 

Lorsque, en conformité de Tarlicle 2089 Code civil, l'en- 
gagement est restreint au payement des intérêts de la dette, 
le droit proportionnel se liquide sur la somme produite par 
l'accumulation des intérêts courus et à courir jusqu'à l'époque 
fixée pour l'exigibilité du capital. Si la jouissance est cédée 
à vie ou pour une durée illimitée, à la seule fin de garantir 
le service des intérêts^ la capitalisation se fait pour dix ans 
dans le premier cas, pour vingt ans dans le second. Mais les 
parties sont exposées à payer le droit de vente d'usufruit, de 
bail à vie ou de bail à durée illimitée, s'il ne résulte pas clai- 
rement des stipulations de l'acte qu'elles n'ont contracté 
qu'une simple antichrèse. 

L'administration soumet la cession de l'antichrèse au même 
droit que sa constitution. Ce mode d'opérer est contraire aux 
principes, quand l'antichrèse est cédée avec la créance, dont 
elle ne forme évidemment qu'une garantie accessoire (Champ, 
et Rigaud, n° 3791). 

SECTION IV 

CAUTIONNEMENT, GARANTIES MOBILIÈRES ET INDEMNITÉS. 

L'article 69, § 2, n* 8 de la loi du 22 frimaire an Vil, qui 
régit cette matière, est ainsi conçu : 

« Sont sujets au droit de 80 centimes p. 100 les cautionne- 
ments de sommes et objets mobiliers, les garanties mobiliè- 
res et les indemnités mobilières- de même nature. — Le droit 
sera perçu indépendamment de celui de la disposition que 
le cautionnement, la garantie ou l'indemnité aura pour ob- 
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jet, mais sans pouvoir Texcéder. — Il ne sera perçu qu'un 
demi-droit pour les cautionnements des comptables envers 
l'État. » 

Ce texte s'applique à trois conventions : 

l^" Le cautionnement, par lequel un tiers promet d'exécuter 
Tûbligation contractée par le débiteur principal, si celui-ci 
ne remplit pas son engagement (art. 2021 C. civ.}; 

^ La garantie, par laquelle un tiers promet de maintenir 
l'exécution de la convention; c'est une obligation de faire ; 

3*^ L'indemnité, ou obligation de tenir indemne, qui met la 
caution dans la nécessité de payer une somme d'argent dans 
le cas d'inexécution de l'engagement principal ou de trouble 
dans l'exécution; c'est une obligation de donner. 

Le cautionnement est conventionnel, légal (art. 3185 C. 
civ.) ou judiciaire. 

Dans toute hypothèse, il n'est qu'une obligation accessoire 
qui suppose l'existence d'un engagement principal à la charge 
d'une autre personne. Nul, en effet, n'est censé cautionner 
sa propre dette. C'est pourquoi celui qui se porte fort d'un 
tiers n'est pas une caution, puisque le tiers n'est pas obligé 
lui-même, et qu'il n'y a pas d'autre obligation principale que 
celle du porte-fort. Une obligation nulle, par exemple sans 
cause licite, ou sans objet, ou contraire aux lois, ne saurait 
être valablement cautionnée (art. 2012 C. civ.). Mais le cau- 
tionnement est valable quand la nullité est personnelle à l'o- 
bligé principal, comme dans le cas d'une convention faite par 
une femme mariée non autorisée ou par un mineur. 

La loi du 22 frimaire an VII, article 68, § 1, n* 15, n'avait 
tarifé qu'au droit fixe les cautionnements de personnes à re- 
présenter en justice; l'article 50 de la loi du 28 avril 1816 a 
mis fin à cette immunité en soumettant tous les cautionne- 
ments judiciaires au droit proportionnel ordinaire de 50 cen- 
times pour 100 francs. 

Le droit ne peut en aucun cas être supérieur, aux termes du 
texte transcrit ci-dessus, à celui qui est exigible sur l'engage- 
ment principal. De là résultent des conséquences importantes 
dont voici les plus notables : 

Le droit exigible sur le cautionnement destiné à garantir 
le payement des dividendes stipulés dans un concordat est, 
au maximum, de 4 francs 50, montant du droit fixe auquel le 

11 
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concordat est tarifé; la cession par acte notarié d'une rente 
sur l'État étant également enregistrée au droit fixe, la garan- 
tie, par une tierce personne, de la validité du transfert est 
passible du même droit (Dél., 6 octobre 1826); le caution- 
nement d'un apport en société ne peut être soumis à un droit 
qui excède le droit gradué dû sur l'apport. La même règle 
s'applique aux marchés dont le prix doit être payé directe- 
ment par le trésor public, lorsqu'un tiers se constitue caution 
de Tentrepreneur. 

Les cautionnements des baux à ferme et à loyer ont été 
tarifés à la moitié du droit principal auquel ces baux donnent 
ouverture par l'article 9 de la loi du 27 ventôse an IX, L'ar- 
ticle 1*' de la loi du 16 juin 1824 a maintenu le principe de 
cette perception, qui s'étend, par analogie, aux baux de' pâtu- 
rage et nourriture d'animaux, aux baux à cheptel, et aux baux 
ou conventions pour nourriture de personnes, quand la durée 
est limitée. Le droit de bail étant, en vertu du même article, 
de 20 centimes par 100 francs, celui de cautionnement n'est 
que de moitié ou de 10 centimes par 100 francs. 

Lorsqu'un comptable privé fournit, à litre de garantie de 
sa gestion, un cautionnement au moyen d'immeubles ou de 
rentes lui appartenant, l'administration prétend percevoir le 
droit proportionnel de 50 centimes p. 100. Cela paraît bien 
arbitraire, car on ne cautionne pas sa propre dette. Il est vrai 
que l'article 69, § 2, n^ 8 de la loi de frimaire assujettit au de- 
mi-droit les cautionnements des comptables publics envers 
rÉtat; mais il n'y a aucune analogie entre ceux-ci et le cais- 
sier d'un établissement particulier. La perception môme du 
demi-droit ne s'applique qu'aux cautionnements fournis en 
immeubles ou en rentes (Cass., 14 brumaire an XII); ceux qui 
sont versés en numéraire sont constatés par un récépissé que 
l'article 70, § 3, n*» 7 de la loi sus-visée exempte de l'enregis- 
trement.' Lorsque le versement est effectué par un bailleur de 
fonds, la déclaration notariée prescrite pour la création du 
privilège de second ordre est passible du droit fixe, et ce droit 
se perçoit également sur les cautionnements des conserva- 
teurs des hypothèques (L., 21 ventôse an VII, art. 5; déc. du 15 
août 1864, art. 8). 

L'article 69, § 2^ n** 8, assujettit aussi au droit de 50 centi- 
mes par 100 francs la convention d'indemnité par laquelle 
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une personne s'oblige à tenir une autre personne indemne de 
l'inexécution d'une obligation existant en sa faveur, qu'elle 
résulte d'un contrat, d'un quasi-contrat ou même d'un délit, 
et cela en dehors de toute idée de cautionnement. En voici 
quelques exemples : 

A la fin d'un bail, le propriétaire du terrain conserve, en 
vertu de son droit d'accession, et moyennant une indemnité 
pécuniaire, les constructions élevées par son locataire. La con- 
vention est passible du droit de 50 centimes par 100 francs. 
Il en est de même de l'acte par lequel le matlre résilie un 
marché en indemnisant l'ouvrier de ses dépenses et du pré- 
judice qu'il éprouve. 

Le dédit stipulé par un acte distinct de la convention qui 
y donne lieu tombe sous l'application du même tarif. 

Un locataire est expulsé en vertu d'une clause du bail. Uàcie 
par lequel les parties règlent l'indemnité due au preneur est 
également une convention d'indemnité. Toutefois le droit 
exigible ne peut, en aucun cas, excéder celui auquel la ré- 
trocession du bail donne ouverture, aux termes du dernier 
alinéa du n"" 8, § 2, de l'article 69. 

Au surplus, le droit proportionnel ne doit être perçu que s! 
la convention d'indemnité forme une disposition indépen- 
dante. 

Le droit qui frappe le contrat de cautionnement pèse géné- 
ralement sur des débiteurs dont la situation de fortune est 
précaire, et, à ce titre, il mérite peu d'intérêt. Celui qui est 
en état de conférer une hypothèque sur ses propres biens, ou 
d'affecter en nantissement des valeurs qui lui appartiennent, 
échappe à cette taxe. Le commerçant qui obtient la garantie 
de tiers sous forme d'endossement, d'avals ou d'acceptations, 
ne la subit pas davantage. Il serait équitable d'en exonérer 
tous les emprunteurs, ou, tout au moins, de le réduire à. un 
taux minime. Le Trésor n'y perdrait rien, parce que l'enregis- 
trement des actes renfermant des cautionnements de sommes 
deviendrait beaucoup plus fréquent. Pour échapper au droit 
actuel de 50 centlmes,qui s'élève avec les décimes à62 centimes 
et demi p. 100, les parties se contentent, presque toujours, 
d'actes sous seing privé non enregistrés, ou bien déguisent la 
garantie émanant des tiers sous la forme d'engagements so- 
lidaires. Ces combinaisons, dangereuses pour les parties et 
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improductives pour le Trésor, cesseraient d'être employées 
si le droit de cautionnement était réduit de moitié. La percep- 
tion de ce droit est contraire aux principes, lorsque le cau- 
tionnement est contracté simultanément avec Tobligation 
principale et dans le même acte. On devrait lui appliquer, dans 
cette hypothèse, Tarticle il de la loi du22 frimaire. Supposons 
deux emprunteurs d'une somme de iO,000 francs; Tun hypo- 
thëque un immeuble lui appartenant, il paye un droit propor- 
tionnel de 125 francs ; l'autre n'a pas de biens propres, un ami 
cautionne sa dette, soit au moyen d'un engagement personnel, 
soit par voie de garantie réelle et hypothécaire. Le second 
emprunt donne lieu à une perception de 185 francs 50. Or, 
il n'y a dans les deux affaires qu'un même déplacement de 
valeur, un prêt de 10,000 francs. 



CHAPITRE IV 

DES CONSTITUTIONS DE PENSIONS ET RENTES. 
SECTION I 

PENSIONS ALIMENTAIRES. 

L'obligation légale de fournir des aliments à certaines per- 
sonnes résulte de plusieurs textes du Code civil. Elle se fonde, 
entre époux, sur l'article 312; à l'égard des enfants, en faveur 
de leurs père et mère et autres ascendants qui sont dans le 
besoin, sur l'article 205; à l'égard des gendres et belles-filles, 
tant que l'affinité existe, sur l'article 206 ; à l'égard des ascen- 
dants en faveur de leurs enfants, descendants, gendres et brus, 
sur l'article 207. Elle a été établie, en outre, entre l'adoptant 
et l'adopté, par l'article 349; entre le tuteur officieux et son pu- 
pille, mais au profit de ce dernier seulement, par l'article 
364. La jurisprudence l'a étendue aux enfants naturels, en 
faveur de leurs auteurs, et réciproquement. Les enfants adul- 
térins et incestueux y ont droit, après le décès de leurs père 
et mère, en vertu de l'article 762 ; enfin, aux termes de l'arti- 
cle 955, le donataire qui refuse des aliments au donateur s'ex- 
pose à voir révoquer la donation pour cause d'ingratitude. 
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L'acte par lequel celui qui est tenu de fournir des aliments 
en détermine la quotité, et s'engage à en faire la prestation, 
ou le jugement qui Ty condamne, sont-ils passibles du droit 
proportionnel? HH. Championnière et Rigaud {Traité^ 
n* 1511), Dalioz (n''2020) et Demante (n«337) enseignent la 
négative, par le motif que le titre de l'obligation est dans la 
loi, que la convention n'y ajoute rien, et qu'elle constitue 
seulement un acte de complément ou d'exécution tarifé au 
droit Hxe suivant l'article 68, § 1*', n'' 6, de la loi du 22 fri- 
maire an VIL Ces raisons n'ont pas prévalu en jurisprudence, 
et l'application du droit proportionnel n'est plus contestée. 
Mais, au lieu de percevoir le droit de 2 p. 100 dont le bail à 
nourriture à durée illimitée est passible, aux termes de l'arti- 
cle 69, § 2, n"" 2, de la loi de frimaire, Tadministration appli- 
que aux reconnaissances de notre espèce le même tarif qu'aux 
baux à nourriture de mineurs que leur durée limitée a fait 
assujettir au droit réduit de 20 centimes par 100 francs (LL. 
22 frimaire an VII, art. 69, §2, n« 5, et 16 juin 1824, art. l*»). 

Le droit se liquide, pour les actes de constitution de rentes 
ou pensions alimentaires, sur dix fois la rente viagère ou la- 
pension. 

Quand un jugement condamne au service de la pension, 
ou à la prestation des aliments, on perçoit le droit de condam- 
nation, de 50 centimes par 100 francs, sur la valeur fixée par 
le juge, ou évaluée par les parties; mais le droit de titre ne s'y 
ajoute pas (Garnier, Bép. gén.j n"* 2095), l'obligation étant 
naturelle et légale. 

Pour que le droit soit modéré à 20 centimes p. 100, iLfaut : 
l<^que l'obligation de fournir les aliments découle de la loi ; 
2^ que celui qui les reçoit se trouve dans une situation telle 
que la prestation soit justifiée eu égard à son âge, à son sexe 
et à sa position sociale; 3"" que le chififre ne soit pas excessif, 
sans quoi il y aurait lieu de percevoir le droit de dona* 
tion. 

La pension peut d'ailleurs être fournie, soit en nature, soit 
en argent, soit au moyen d'une délégation de revenus, soit 
au moyen de l'abandon des fruits d'un immeuble ou d'un 
droit d'habitation. Mais l'administration ji'admet pas que l'on 
puisse constituer à titre d'aliments, sans encourir le droit de 
donation, un véritable usufruit, ni que l'on fasse l'abandon; 
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au même titre, de la propriété d'un immeuble. (Garnier, 
SECTION II 

RENTES suit PÀRTICULIEUS ET PENSIONS A TITRE ONÉREUX. 

Les rentes sur particuliers peuvent être constituées à titre 
onéreux ou à titre gratuit. 

D'après l'article .i909 du Code civil, on peut stipuler un in- 
térêt moyennant un capital que le prêteur s'interdit d'exiger. 
Le législateur de Tan Vil a considéré l'emprunteur comme 
un vendeur d'une chose incorporelle, appelée rente, et le 
prêteur, comme un acheteur de cette même rente. Par 
suite, il a appliqué à cette convention le tarif des ventes mo- 
bilières, c^cst-à-dire le droit de 2 p. 100, qu'il s'agisse d'une 
rente perpétuelle, d'une rente viagère ou d'une pension 
à titre onéreux (L., 22 frimaire an VU, art. 69, § 6, n« 2). 

La rente foncière stipulée comme prix d'un immeuble, 
telle qu'elle existait dans l'ancienne législation, a été tarifée 
par la même loi à 4 pour 100, sous le nom de bail à rente 
(art. 69, § 7, n» 2). 

Quant aux rentes constituées à titre gratuit, elles ont le 
caractère de donations ou de legs et sont imposées comme 
telles. 

Le droit de constitution de rente n'est exigible que sur la 
présentation volontaire du contrat {imtrumentum) à la for- 
malité de l'enregistrement, ou lorsqu'il en est fait usage, 
soit en justice, soit par acte public, à moins que la rente ne 
forme le prix d'une mutation immobilière ou de la vente 
d'un fonds de commerce; dans ces deux cas, l'enregistrement 
est obligatoire dans les délais fixés pour le payement des 
droits de mutation à titre onéreux. 

La valeur sur laquelle le droit proportionnel se perçoit est 
déterminée, pour les créations de rentes, soit perpétuelles, 
soit viagères, ou de pensions, par le capital constitué et 
aliéné (art. 14, n« 6, L. 22 frimaire an Vil). Quand le prix 
de la rente consiste dans une créance, c'est la créance qui 
représente ce capital. 

Les rentes temporaires sont assimilées, pour la perception 
des droits, aux rentes viagères. 
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En ce qui concerne les rentes créées sans expression de 
capital, le droit doit être perçu sur un capital formé de 20 
fois la rente perpétuelle, et de 10 fois la rente viagère ou la 
pension, aux termes de l'article 14, n** 9, de la loi du 22 fri- 
maire an VII. 

Bien que je transfert des fonds publics soit exempt de 
tout impôt, la constitution d'une rente perpétuelle ou viagère^ 
moyennant l'abandon d'une inscription sur le grand-livre, 
est passible du droit de 2 p. iOO. Un prêt hypothécaire 
réalisé en renies sur l'État, et remboursable en valeurs de 
même nature, donne ouverture au droit de un pour cent, 
comme obligation de sommes. Dans ces difiTérentes hypo- 
thèseSy il s'agit de conventions qui ne forment pas une suite 
naturelle et nécessaire du transfert, et, dès lors, elles doi- 
vent subir le droit d'enregistrement qui leur est propre 
(Cass., 7 nov. J826, S. 27. \. 85; 20 février 1839, S. 39. 1. 
226;. 5 mai 1840, S. 40. 1. 527). 



CHAPITRE V 

DES DÉLÉGATIONS, TRANSPORTS, SUBROGATIONS ET JIOVATIONS. 
SECTION I 

DÉLÉGATIONS DB SOMMES. 

La délégation est passible du droit de. un pour cent aux ter- 
mes de rarticle 69, § 3, n"" 3, de la loi du 22 frimaire an VIL Ce 
droit s'applique : 1"" aux délégations de créances à terme ; 
2"" aux délégations de prix stipulées dans un contrat pour 
acquitter des créances à terme, envers un tiers, sans énon- 
dation de titre enregistré^ sauG pour ce cas, restitution dans 
le délai prescrit, s'il est justifié d'un titre précédemment 
soumis à la formalité. 

L'exigibilité du droit proportionnel n'est pas contestable 
lorsque la délégation est faite par acte séparé, et qu'il y a 
concours de la volonté du délégant, du créancier délégataire 
et du débiteur délégué, c'est-à-dire de celui qui est chargé 
d'acquitter la dette aux lieu et place du débiteur primitif, ce 
qui constitue une délégation parfaite. La jurisprudence de 
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la Cour suprême autorise également la perception' du droit 
de un pour cent quand l'acceptation émane du créancier délé- 
gataire seul, par le motif que, dans cette hypothèse, la délé- 
gation peut être assimilée à un transport de créance (Cass., . 
27 févr. 1839, art. 10357, J. N.). 

Mais que décider quand, par suite du défaut d'acceptation 
du créancier délégatairc, l'acte ne forme qu*une simple indi- 
cation de payement? MH. Championnière et Rîgaud repous- 
sent, dans cette hypothèse, Texigibilité du droit proportion- 
nel, en ces termes: «L'article 69, §3, n* 3, en tarifant au droit 
proportionnel les délégations, a entendu saisir les actes de 
cette espèce qui constituent, créent ou transportent une 
obligation ; c'est ce qui résulte de ces mots qui terminent 
Tarticle : et tous autres actes et écrits qui contiennent obligation 
de sommes. La loi flscale n'a donc pas compris sous le nom de 
délégation de créance Tindication de payement qui ne crée 
ni ne transporte aucune obligation, mais bien la délégation 
véritable, parfaite ou imparfaite, c'est-à-dire opérant ou 
n'opérant pas novation, mais dans tous les cas transportant 
au délégataire un droit nouveau; elle n'a donc pas tarifé la 
délégation non acceptée, qui n*est encore qu'en germe et ne 
forme qu'un projet de délégation. » 

La Cour de cassation a d'abord adopté cette doctrine par 
deux arrêts du 17 février 1806 et du 31 juillet 1815; mais plus 
tard elle s'est prononcée en sens contraire par des arrêts du 
il novembre 1822, .31 décembre 1823 (S. 23. 1. 218; 24. 1. 
338) et 7 janvier 1839. 

« Attendu, porte le second de ces arrêts, que là oti la loi ne 
distingue pas, il n'est pas permis de distinguer; attendu que 
l'article précité de la loi du 22 frimaire an VU assujettit 
indistinctement au droit proportionnel de un pour cent toutes 
les délégations de créances à terme, faites ailleurs que dans 
un contrat de vente, sans aucune distinction entre les délé- 
gations acceptées par les délégataires et celles qui ne le sont 
pas; que la disposition derartiele68, § 1, n"" 3, de la même loi, 
qui établit un droit particulier pour les acceptations de délé- 
gation, prouve d'autant plus que dans l'article 69, § 3, n* 3, 
le législateur a entendu frapper du droit proportionnel les 
délégations de créances, quoique non acceptées. » 

Comme, en droit civil, tant que la délégation n'a pas été 
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acceptée, le délégant peut la révoquer, on s'explique diffi- 
cilement la perception du droit proportionnel sur un contrat 
qui est moins une délégation définitive qu'une offre de délé- 
gation. Le droit fixe s'applique d'ailleurs à l'intervention du 
débiteur délégué aussi bien qu'à l'acceptation du créancier 
délégataire, et cette circonstance enlève à l'arrêt, dont nous 
venons de reproduire les considérants, son principal motif» 
La Cour suprême, elle-même, a rendu, dans la matière des 
mutations par décès, d'autres arrêts qui sont en contradiction 
manifeste avec sa jurisprudence sur le droit de déléga^fon, 
en décidant que, faute d'acceptation de la part du créancier, 
la somme déléguée est censée dépendre de la succession du 
délégant, et que les héritiers de celui-ci sont tenus de la 
comprendre dans les valeurs soumises au droit de mutation 
par décès, comme s'il n'y avait pas eu délégation. 

On a exigé le droit proportionnel de un pour cent, à défaut 
d'acceptation de la part tant du créancier délégataire que 
du débiteur délégué, et l'arrêt de cassation du 7 janvier 1839 
s'est prononcé en faveur de la légalité de cette perception. 
Mais les auteurs sont unanimes pour n'attribuer à l'indica- 
tion de payement pure et simple que le caractère d'un man- 
dat passible du droit fixe (Garnier, Rép. gén., 6074). 

Lorsque la délégation est stipulée accessoirement à un 
contrat, dans le but d'acquitter une créance due en vertu 
d'un titre enregistré, elle est affranchie du droit proportion- 
nel, comme disposition essentiellement dépendante de la 
convention principale (L., 22 frimaire an Vil, § 3, art. 69)« 
Une solution du 13 juin 1828 avait restreint cette immunité 
fiscale aux actes stipulant un prix, comme la vente ou l'é- 
change avec soulte; mais la jurisprudence n'a pas admis cette 
doctrine, et le principe édicté par notre article reçoit son 
application dans toute espèce de contrat, quMl s'agisse d'une 
donation, d'une société, d'un partage ou d'une lici talion. En 
fait^ les délégations affranchies du droit proportionnel se 
rencontrent surtout dans les contrats de vente. 

Lorsque le prix est délégué aux créanciers inscrits sur un 
immeuble^ il n'est pas nécessaire qu'ils soient désignés par 
leur nom, le montant de la dette, ou l'indication du titre 
constitutif de la créance. Cela résulte d'un arrêt de cassation 
du 27 avril 1840, que l'administration a transmis à ses prépo- 
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ses comme règle de perception, en ces termes : « Dans Tes- 
pëce ci-dessQS le contrat de vente portait délégation expresse 
et actuelle du prix en faveur des créanciers inscrits du ven- 
deur ; l'acte postérieur qui a désigné les créanciers, et.déter- 
miné la somme à laquelle chacun avait droit, n'était que 
l'exécution et le complément de la délégation stipulée dans 
Le contrat de vente. La Cour de cassation a statué en consé- 
quence que le droit de un p. cent ne devait point être perçu 
sur le dernier acte. Il résulte d'une solution du 14 novem- 
bre' 1843 que l'arrêt du 27 avril 1840 sera pris pour règle 
par les préposés; pour en faire une juste appréciation, ils 
s'attacheront à distinguer la délégation expresse et actuelle- 
ment stipulée de la simple intention de déléguer ultérieure- 
ment énoncée dans le contrat de vente (i)» » 

Il faut donc que la délégation soit expresse pour former 
une disposition dépendante, affranchie du droit proportion- 
nel. L'acte ultérieur constatant l'acceptation des créanciers 
n'est passible que du droit fixe, à moins qu'il n'ait le carac- 
tère d'un ordre consensuel, assujetti au droit de 50 centimes 
p. iOO, par l'article 5 de la loi du 28 février 1872. 

SECTION H 

CESSIONS DE CRÉANCES. 

Les cessions ou transports de créances sont régis par les 
articles 1689 et suivants du Code civil, au litre De la vente. 
Le tarif applicable à ces actes a été fixé par l'article 69, § 3, 
n* 3, de la loi de frimaire an VII, qui est communaux trans- 
ports, aux obligations et délégations de sommes. Réduit à 
50 centimes p. 100, par la loi du 7 août 1850, il a été élevé 
de nouveau à son ancien taux (un p. cent), par l'article iO de 
la loi du 5 mai 1855. La rétrocession d'une créance est pas- 
sible du môme droit (Sol. du 20 août 1836), à moins qu^elIe 
ne s'effectue par l'effet d'un retrait de réméré et dans le dé- 
lai stipulé pour le rachat, auquel cas le droit de 50 centimes 
p. 100 est exigible. 

C'est le capital cédé qui sert de base à la liquidation, et nori 

(I) Instr. gén., 1728, § 2. 
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le prix de cession (L., 22 frimaire an VH, art. 14 ; déc. min. 
fin., 8 germ. an YIII; cass.^ 3 nov. 1807). Cette règle rigou- 
reuse n'a d'autre excuse que la nécessité d'obvier à des décla- 
rations frauduleuses. Aussi le droit se liquide-t-il sur le prix 
exprimé et non sur la créance, objet du transport, toutes les 
fois que la dissimulation n'est pas possible, par exemple, 
en cas d'adjudication à l'audience des criées ou devant un 
notaire commis (Dél., 8 décembre 1829, art. 7050, J. N.), ou 
lorsque la cession est faite en vertu d'une décision judiciaire. 
Les adjudications volontaires devraient jouir de la même 
immunité. Mais l'administration s'y est toujours opposée, 
et la Cour suprême lui a donné gain de cause, par un arrêt du 
3 juillet 1855 [Rép, gén.y art. Ail), malgré l'opinion des au- 
teurs les plus'autorisés (Dalloz, n"" 4501; Champ, et Rigaud, 
Supplément, n® 191). En cas de faillite du débiteur, le droit 
n^est perçu que sur le montant du dividende probable évalué 
dans l'acte de cession (Trib. de la Seine, 28 avril 1830). 
Toutefois cette jurisprudence n'est pas admise sans conteste 
bien que les meilleures raisons militent en sa faveur. Si 
le cédant transporte la nue propriété d'une somme qui a sup- 
porté le droit de mutation sur le capital entier, la perception 
ne s'opère, d'après un principe constant, que sur la moitié 
de ce capital (Sol. du 16 février 1854). 

En cas de cession simultanée de la nue propriété et de l'u- 
sufruit d'une créance à deux personnes distinctes, il est dû 
un p. cent seulement sur la somme cédée (Cass. , 8 janvier 1822, 
20 mars 1826, 3 janvier 1827); si, plus tard, l'usufruitier ac- 
quiert la nue propriété, il n'acquitte l'impôt que sur la moitié 
du capital, parce qu'il l'a déjà payé sur l'autre moitié, il n'en 
est pas de même quand la nue propriété est cédée, par acte 
ultérieur, à une personne autre que le cessionnaire de l'usu- 
fruit; dans ce cas, le droit se liquide sur la valeur entière. 

La cession de l'usufruit d'une créance est passible du droit 
de un p. cent sur un capital formé de dix fois l'intérêt dont la 
créance est productive. 

Si le nu-propriétaire, qui a acquitté le droit sur la valeur 
entière, devient cessionnaire de l'usufruit, cette consolidation 
n'est soumise qu'au droit fixe. 

La cession d'une créance sur un étranger est passible, de- 
puis la promulgation de la loi du 23 août 1871, du même 
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droit proportionnel que le transport d'une créance due par 
un Français. 

SECTION ni 

CESSIONS ET DÉLÉGATIONS DE RENTES ET PENSIONS. 

Les cessions, transports et délégations de rentes et pen- 
sions sont enregistrés au droit de 2 p. 100, en vertu de l'ar- 
ticle 69, § 5, n*» 2, de la loi du 22 frimaire an VII, et, aux 
termes de l'article 14, n® 7, le droit est assis sur le capital cons- 
tituéy quel que soit k droit stipulé pour le transport. En consé- 
quence, la cession d'une rente créée au capital de 20,000 francs, 
consentie pour éteindre une dette de 8,000, est passible 
du droit de 2 p. 100 sur 20,000 francs (Trib. de la Seine, 
6 décembre 1849, J. N., art. 13 999). Cette jurisprudence, con- 
forme au texte de la loi, a pour motif et pour excuse la né- 
cessité de prévenir les fraudes; c^est pourquoi elle est inap- 
plicable aux transports de rentes faits en justice ou par vole 
d'adjudication judiciaire (Dél., 29 mars 1823). Mais elle régit 
les cessions amiables des rentes et pensions viagères, lors 
même que la valeur cédée se trouve considérablement ré- 
duite par suite de Tâge ou de l'état de maladie du crédi-ren- 
tier (Sol., 15 mai 1838), ce qui est souverainement injuste. 
Les tables de longévité, en usage dans les compagnies d'as-: 
surances sur la vie, rectifiées d'après les statistiques les plus 
récentes, fourniraient, pour la perception des droits d'enre- 
gistrement sur les mutations de rentes ou pensions viagères, 
des données vraiment scientifiques, que l'on substituerait 
avec avantage à la base immuable à laquelle le législateur 
s'est arrêté. 

Lorsque la cession n'a pour objet que l'usufruit d'une rente, 
le droit proportionnel se liquide sur la moitié seulement du 
capital constitutif. 

Certaines renies ou pensions sont créées sans expression de 
capital. L'acte par lequel on les aliène à titre onéreux est pas- 
sible du droit de 2 p. 100 sur un capital formé de vingt fois la 
rente perpétuelle et de dix fois la rente viagère, quel que soit le 
prix stipulé {L,j 22 frimaire an VII, art. 14, n** 9) (1). 

(I) La même règle s'applique i l'amortissement des rentes {ibidem}. Mais 
l'acte constatant le rachat ou l'amortissement, n'est passible que du droit de 
tibération. 



Digitized by 



Google 



D^ENREGISTREHENT ET DE GREFFE. 173 

Ce texte reçoit son application même dans l'hypothèse où 
le débiteur de la rente s'est réservé la faculté de l'amortir 
pour un prix déterminé, inférieur ou supérieur au capital 
formé seloh le mode indiqué par l'article 14, n^ 9 (Cass.» 19 
mai 1834, 17 décembre 1831; S. 34. 1. 488, et 351. 1. 18). Mais 
il n'en est pas ainsi lorsque le constituant s'est obligé à ra- 
cheter la rente à une époque déterminée, moyennant un cer- 
tain capital. Dans ce dernier cas, c'est ce capital qui sert de 
base à la perception. 

Les rentes foncières créées antérieurement à la loi du 11 
brumaire an Vif étaient réputées immeubles, et pouvaient 
être grevées d'hypothèques. Par voie de conséquence, les ac- 
tes de cession de ces rentes étaient de nature à être trans- 
crits, et, comme tels, passibles du droit de transcription en 
vertu de l'article 54 de la loi du 28 avril i816. La Cour de 
cassation a décidé, par arrêt du 4 mars 1828 (S. 28. 1.161), que 
ce droit était exigible même depuis la promulgation du Code 
civil qui a classé les rentes parmi les biens meubles (art. 529). 
Toutefois, Tarticle 54 de la loi du 28 avril 1816 cesse d'être 
applicable lorsqu'il est justifié d'une première cession anté- 
rieurement transcrite, et de l'inexistence d'aucune inscription 
nécessitant une nouvelle transcription (Sol., du 5 août 1826, 
J. N., art. 6751). 

Le transfert pur et simple d'une rente sur l'État, lors 
même qu'il est constaté dans la forme insolite d'un acte no- 
tarié et que le prix est payable à terme, est affranchi du 
droit proportionnel par l'art. 70, § 3, n* 3, de la loi du 22 
frimaire an VU. Hais si le prix consiste dans une rente sur 
particulier, le droit de 2 p. 100 est exigible (Cass., 7 novembre 
1826, S. 27. 1. 85, et 20 février 1839, S. 39. i. 220). 

SECTION IV 

SUBROGATIONS. 

La subrogation, soit conventionnelle, soit légale, dans les 
droits d'un créancier, n'a pas été prévue par les lois fiscales. 
Mais, comme elle offre toujours les caractères d'un autre 
contrat tarifé, on perçoit les droits applicables au contrat 
auquel elle peut être assimilée. L'article 1250 du C. civ. 
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explique les deux modes par lesquels s'opère la subrogation 
conventionnelle : 

!• Le créancier recevant son payement d'une tierce per- 
sonne la subroge simultanément dans ses droites et actions 
contre le débiteur. La créance passe de la tète du subrogeant 
sur celle du subrogé, de sorte qu'il s'opère une transmission 
passible du droit de un p. cent, par application de l'art. 69, 
§ 3, n* 3, de la loi du 22 frimaire an VII. Si une rente était 
transmise par voie de subrogation conventionnelle, le droit 
serait de 2 p. iOO (Dec. min. fin., 24 novembre 1820, art. 
6885, J. E.). 

2"* Le débiteur emprunte une somme par acte authentique 
à l'efTet de payer sa dette et d'obtenir la subrogation du prê- 
teur dans les droits du créancier. Il est nécessaire que l'acte 
d'emprunt contienne l'engagement d'aflecter la somme 
prêtée au remboursement de la dette, et que la quittance 
constate l'origine des deniers. 

Ce second mode de subrogation n'est passible également 
que du droit de un p. cent, lorsque la quittance est donnée 
dans l'acte même qui constate le prêt. Deux arrêts de la Cour 
suprême, du 19 janvier I8S8, ont condamné la prétention 
contraire de laxégie qui avait prescrit à ses préposés de 
percevoir le droit de 50 centimes pour 100 en sus du droit 
auquel l'obligation donne ouverture (S. 58. i. 219). Hais la 
quittance est enregistrée au droit proportionnel lorsqu'elle 
fait l'objet d'un acte distinct (Inst. gén., n"" 2118, § 8). Celte 
solution n'est pas à l'abri de .la critique, par le motif que la 
dépendance des deux actes est absolue et qu'ils produisent 
un seul effet, la transmission de la créance. On soumet au 
droit de libération un acte qui, en réalité, n'est pas libéra- 
toire. 

La subrogation légale est régie par Tarlicle 1251 du C. civ. 
Pendant bien des années, on l'a assujettie au droit propor- 
tionnel de un pour cent, comme opérant le transport de la 
créance. Deux arrêts de la Cour de cassation, du 24 décembre 
i839 et du 27 juin 1842, ont mis lin à cette perception, en 
décidant que l'acte par lequel un créancier hypothécaire paye 
à un autre créancier qui le prime le montant de sa créance, 
afin d'obtenir la subrogation légale, doit être considéré, non 
comme un transport, mais comme une quittance passible du 



Digitized by 



Google 



d'enregistrement et de greffe. n^ 

droit de 50 centimes par 100 francs (S. 40. 1. 80, J. n., art. 
11386). 

Cette jarisprudence est applicable aux autres cas de su- 
brogation légale prévus par les lois civiles. 

SECTION V 
transmission de l'hypotuèqub* 

La transmission de l'hypothèque, comme accessoire d'une 
créance, s'effectue par voie de transport, de délégation ou 
de subrogation, sans donner lieu à aucun droit particulier. 
Lorsque l'hypothèque seule est cédée au moyen d*un consen- 
tement à antériorité de rang, il s'opère un échange de ga- 
ranties réelles qui n'est passible que du droit fixe. Toutefois, 
si, par suite d'un ordre amiable, consensuel ou judiciaire, 
le cessionnaire de l'antériorité de rang est payé à la place 
du cédant qui ne reçoit rien^ l'administration fait résulter 
de ce fait le transport de la créance, et prétend percevoir le 
droit proportionnel {Inst. gén.^ 7 juin 1808, n" 386, § 11). 

Cette assimilalion de la cession d'antériorité de rang au 
transport de la dette est contraire à tous les principes. Le 
créancier non colloque en ordre utile conserve, en effet, ses 
droits et actions personnels contre le débiteur, et jusqu'au 
titre de sa créance. Où se trouve, dès lors, la mutation passi« • 
ble du droit proportionnel, la cession de l'hypothèque n'étant 
tarifée nulle part ? La nature, mobilière ou immobilière, de 
l'hypothèque a été longuement discutée. H. Paul Pont y voit 
un démembrement du droit de propriété (Priv, et hyp., 
n" 327 et suivants). Il considère comme une grave inconsé- 
quence de dire que l'hypothèque est un droit dans l'immeu- 
ble, un droit réel (Jus in re), et d'affirmer qu'elle appartient 
à la classe des biens purement mobiliers, comme l'ont fait 
MM. Demante (t. I, p. 525), Troplong, Du louage^ n® 17; 
Demolombe (t. IX, n* 472), Valette {Des priv. ethyp,, n« 124). 
Si la nature immobilière de l'hypothèque était reconnue, il 
faudrait appliquer à la cession de ce droit immobilier le 
tarif de 5 fr. 50 cent, pour 100. Reconnaissons bien vite 
que Tadministration n'a pas poussé la logique aussi loin {Rép. 
gén.y u® 1875 et suiV.). 
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H. Garnier se range à l'opinion des auteurs qui décident 
que l'hypothèque est mobilière comme la créance à laquelle 
elle se rattache. Il en induit que le tarif des transmissions 
mobilières doit être appliqué aux actes par lesquels Thypo- 
thèque est isolément transférée par un créancier à un autre 
créancier. « Aucune distinction, dit-il, n'est à faire sur ce 
point entre les transmissions à titre gratuit et les transmis- 
sions à titre onéreux. Qae le second créancier devienne pro- 
priétaire de l'hypothèque sans bourse délier, ou en payant 
une somme au cédant, il ne s'en opère pas moins un dépla- 
cement de valeur imposable qui tombe sous l'application de 
l'article 4 de la loi du 2â frimaire an VU. » 

Le principe posé, M. Garnier en induit les conséquences 
suivantes : si l'hypothèque est cédée gratuitement, l'acte est 
passible du droit de donation mobilière sur la valeur de 
l'action transmise, telle qu'elle sera fixée par la déclaration 
estimative des parties ; si la cession est faite à titre onéreux, 
le droit de vente ou d'échange de 2 pour iOO devient exigible 
sur le prix qui représente la valeur de l'action acquise par 
le créancier. 

Cette doctrine est, il faut l'avouer, très ingénieuse, mais 
elle nous parait pécher par la base. L'hypothèque, garantie 
accessoire d'une valeur imposable, n'a été tarifée, séparé- 
ment, au droit proportionnel, ni au moment de sa constitu- 
tion, ni lors de sa transmission. Lui attribuer une valeur 
indépendante de la créance ou du droit qu'elle garantit, c*est 
faire de l'arbitraire pur, en matière fiscale, et créer, par 
voie d'interprétation, un impôt dont le législateur n'a jamais 
pu avoir l'idée. 

SECTION VI 

NOVATION. 

La novation s^opère suivant Tarlicle 1271 du Code civil, 
de trois manières : 

c 1" Lorsque le débiteur contracte envers son créancier 
une nouvelle dette qui est substituée à l'ancienne, laquelle 
est éteinte; — 2"* lorsqu'un nouveau débiteur est substitué à 
l'ancien qui est déchargé par le créancier ; — 3^ lorsque, par 
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Teffet d'un nouvel engagement, un nouveau créancier esl 
substitué à l'ancien, envers lequel le débiteur se trouve dé- 
chargé... La novation ne se présume point, il faut qu'elle 
résulte clairement de l^acte (art. 1273). 

Elle n'a pas été tarifée par les lois sur l'enregistrement, 
en tant que novation; mais, quand une nouvelle convention 
est substituée à une autre, cette convention nouvelle subit le 
droit qui lui est applicable. La difflculté consiste à en déter- 
miner le caractère, et, sur ce point, les interprètes sont loin 
de s'entendre. 

Un prêt est converti en un dépôt chez le débiteur, simple 
particulier; la volonté d'opérer une novation parait cons- 
tante. Devra-t-on percevoir de nouveau un p. cent, à titre de 
dépôt, lorsque le prètadéjà^ubile môme droit proportionnel? 
M. Garnier se prononce pour l'affirmative {Rép. gén., 11797). 
MM. Championnière et Rigaud soutiennent, à juste titre, l'opi- 
nion contraire, qui s'appuie sur cette raison péremptoire, 
que rimpôt applicable aux dépôts chez les particuliers est, 
en réalité, un droit d'obligation de sommes, identique à ce- 
lui dont les actes de prêt sont passibles (n* 978). 

La conversion d'un prêt en une rente viagère produit une 
novation soumise, comme constitution de rente, au droit de 
2 p. 100. Mais il n'en est pas de même quand une rente per- 
pétuelle est convertie en un capital exigible, pour sûreté du- 
quel le créancier conserve tous les droits, privilèges et hypo- 
thèques dérivant du litre primitif ; les parties, en faisant cette 
réserve, manifestent suffisamment l'intention de ne pas nbver 
(Cass., 11 août 1836, art. 11604, J. N.). 

La Cour suprême s'est prononcée également contre Texigi- 
bililé du droit de 2 p. 100 dans une espèce où une reiite per- 
pétuelle, formant le prix d'une vente immobilière, avait été 
convertie, par acte ultérieur, en une rente viagère (Cass., 
5 décembre 1827, art. 6406, J. N.). M. Garnier enseigne une 
doctrine diamétralement opposée à la jurisprudence de ces 
arrêts dans son Rép. gén.^ n*' 11812 à 11814 : que la rente 
perpétuelle soit convertie en rente viagère, comme dans l'es- 
pèce précédente, ou la rente viagère en rente perpétuelle, il 
est d'avis qu'il y a novation et conseille de percevoir le droit 
de 2 p. 100. 

Cette opinion peut invoquer en sa faveur un arrêt de la 

12 
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Cour suprême en date du 12 janvier 1847, qui a donné gain de 
cause à la régie dans une espèce où une rente viagère avait 
été convertie en une pension (S. 4. 71. 103). Mais cette solution 
nous parait inadmissible par le motif, que les rentes ainsi 
converties ont déjà subi, lors de leur constitution, le droit 
proportionnel, soit qu'elles forment le prix d'un immeuble, 
soit qu'elles aient été créées à prix d'argent : c'est le cas de 
dire non bis in idem. 

Il arrive assez souvent qu'une dette commerciale soit con- 
vertie en une obligation civile; que, par exemple, le sous- 
cripteur de billets à ordre reconnaisse sa signature, par acte 
notarié, et s'oblige à en rembourser le montant à des épo- 
ques convenues. Un arrêt de cassation du 14 novembre 1849 
a décidé que cet engagement était passible du droit propor- 
tionnel de un p. cent, en sus du droit perçu précédemment sur 
les efTets (art. 13888, J. N.). Le tribunal de la Seine a égale- 
ment jugé, le 16 juin 1871, que l'acte notarié, par lequel le 
souscripteur de billets à ordre transporte des créances en ga- 
rantie de leur remboursement, contient une reconnaissance 
de dette passible du droit de un p. cent. 

Dans les exemples que nous venons de citer, la novation ne 
joue qu'un rôle secondaire, car la volonté de nover est au 
moins douteuse; on y rencontre plutôt l'intention d'ajouter 
les garanties du droit civil à un engagement commercial. Si 
cette interprétation est exacte, il ne devrait être perçu qu'un 
supplément de droit proportionnel de 50 centimes pour 
100 francs, ou, en d'autres termes, le droit appliqué antérieu- 
rement aux billets devrait être imputé sur la somme à per- 
cevoir lors de Tenregislrement de l'acte notarié. Ce mode 
d'opérer serait équitable^ mais il est difficile d'espérer un re- 
virement de jurisprudence en cette matière. 

Lorsqu'une dette civile est convertie en un engagement 
commercial, la situation inverse se produit. Le premier acte 
a subi un droit supérieur à celui qui est exigible sur le se- 
cond. C'est ce qui a lieu quand le débiteur d'une obligation 
remet à son créancier des billets à ordre, pour faciliter la né 
gociation de sa créance. 11 est. légitime de soutenir qu'en pa- 
reil cas le second acte doit être affrancbi du droit propor* 
tionnel. 
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CHAPITRE VI 

DES MARCHÉS. 

Aux termes de l'article 69, § 3, nM, de la loi dtt 22 frimaire 
an VII, les adjudications au rabais et marchés pour cons- 
truclions, réparations, entretien et tous autres objets mobi- 
liers susceptibles d^estimation, faits entre particuliers, qui ne 
contiennent ni vente ni promesse de livrer des marchan- 
dises, denrées ou autres objets mobiliers, sont soumis au 
droit de un p. cent. D*après le § 5, n^ 5 du même article, les 
adjudications et marchés et tous autres actes translatifs de 
propriété, à titre onéreux, de meubles et objets mobiliers 
généralement quelconques, sont passibles du droit de 
2 p. 100. 

Les conventions prévues par ces textes sont désignées dans 
le Gode civil sous la dénomination de louage d'ouvrage ou 
^industrie. L'article 1779 en indique trois espèces princi- 
pales : 1** le louage des gens de travail qui s'engagent au ser- 
vice de quelqu'un ; — 2" celui des voituriers, tant par terre 
que par eau, qui se chargent du transport des personnes et 
des marchandises; — 3® celui des entrepreneurs par suite de 
devis ou marchés. — Lorsqu'on charge quelqu'un de faire un 
.ouvrage, porte l'article J787, on peut convenir qu'il four- 
nira seulement son travail ou son industrie, ou bien qu'il 
fournira aussi la matière. 

Il y a marché-vente quand des négociants ou même des 
particuliers contractent un engagement pour fournitures, 
achats, trocs de marchandises, moyennant une certaine 
sommeou suivant un certain tarif.Mais il n'intervient pas une 
vente toutes les fois que l'entrepreneur d'un ouvrage s'oblige 
à fournir, outre son industrie, les matériaux à employer. 11 en 
était déjà ainsi dans l'ancien droit, a Si un architecte, dit 
Domat (liv. I", lit. IV, secl. VII, n* 4), se charge de fournir les 
matériaux, ce sera un louage et non une vente, quoiqu'il 
semble vendre ses marchandises : car, outre que sa principale 
obligation est de donner sa conduite pour le bâtiment, il ne 
vend pas le fonds dont le bâtiment n'est qu'un accessoire. » 
Cest l'application de l'ancien adage : jEdifLdurn solo cedù. 
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Lorsqu'une s'agit pas d'un marché pour constructions, il y 
a lieu d'examiner si la matière fournie par l'entrepreneur ou 
l'ouvrier est plus importante que la main-d'œuvre ou si, au 
contraire, la main-d'œuvre vaut davantage. Dans la première 
hypothèse, le marché a le caractère d'une vente passible du 
droit de 3 p. iOO, dans la seconde c'est un marché-louage qui 
est contracté, et le droit proportionnel n'est que de un p. cent. 
Les marchés pour constructions rentrent toujours dans cette 
dernière catégorie, par la raison déjà indiquée que les bâti- 
ments ne forment qu'un accessoire du fonds. 

Il est à remarquer que la loi de frimaire n'a pas tarifé nom- 
mément le louage d'industrie. Dans le principe, et pendant 
un grand nombre d'années, l'administration l'assimila à un 
bail passible du droit de 20 centimes pour 100 francs. Plus 
tard seulement elle fit rentrer ce contrat dans la catégorie des 
marchés que régit l'article 69, § 3, n"" 1, et la Cour de cassa- 
tion sanctionna cette doctrine par un arrêt du 31 juillet 1854 
(Sir., 54. 1. 559), dans lequel on lit ce considérant : «qu'à la 
vérité, le louage d'industrie n'est mentionné dans aucun texte 
delà loi fiscale, mais qu'une convention aussi importante et 
si commune n'a pas été omise dans les tarifs, qu'elle opère la 
location du travail et non pas la location des choses mobi- 
lières, à l'aide desquelles elle s'exerce, que par sa nature et 
son but elle rentre dans la classe des marchés pour objets mo- 
biliers faits entre particuliers. » 

Par suite de cette jurisprudence, on a soumis au droit pro- 
portionnel de marché, de un p. cent, notamment : 

Le mandat salarié ; 

L'engagement contracté par un acteur envers un entre- 
preneur de spectacle, ou un directeur de théâtre ; 

Le traité par lequel un écrivain s'engage à faire, pour des 
journaux ou recueils périodiques, des romans-feuilletons ; 

L'engagement par un ouvrier de travailler pendant plu- 
sieurs années, pour le compte d'un fabricant, moyennant 
une somme déterminée à l'avance ; 

La convention intervenue entre une entreprise de messa- 
geries et une compagnie de chemin de fer pour le transport, 
aux risques et périls de cette dernière, d'un certain nombre 
de voitures ; 

Et môme te louage des simples domestiques {Rép. gén. de 
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M. Garnier, 11217). Toutefois, la question est eoDtroversée 
et sans importance pratique. 

Ces solutions nous paraissent plus ou moins arbitraires» 
Comme le louage d'industrie n'a pas été expressément tarifé 
par la loi fiscale, il serait conforme aux principes de le con- 
sidérer comme un acte innomé soumis au droit fixe, ou de 
provoquer une mesure législative pour lui appliquer le droit 
proportionnel de un p. cent édicté par l'article 69, § 3^ n"" 1, de 
la loi de frimaire. 

Le marché-vente prévu par le §5, n*l du même article est 
passible du droit de 2 p. iOO. La convention de livrer un 
objet mobilier, par exemple, une machine à vapeur, tombe 
sous l'application de ce tarif. Mais celte règle n'est pas ab« 
solue ; elle doit fléchir dans les cas très fréquents où le tra- 
vail de l'ouvrier aune importance supérieure aux matériaux 
fournis. La perception du droit de un p. cent ou de 2 p. 100 
dépend donc, en réalité, des circonstances de fait. 

Les marchés administratifs subissent le droit proportion- 
ne] comme ceux concernant les particuliers ; de plus, leur 
enregistrement est obligatoire dans le délai déterminé par 
la loi du 15 mai 1818, dont l'article 78 est ainsi conçu : 

« Demeurent assujettis au timbre et à l'enregistrement sur 
la minute dans le délai de vingt jours, conformément aux lois 
existantes: l^Ies actes des autorités administratives et des 
établissements publics portant transmission de propriété, d'u- 
sufruit et de jouissance, les adjudications ou marchés de 
toute natursy aux enchères, au rabais ou sur soumissions.; — 
2® les cautionnements relatifs à ces actes, n 

Lorsque les parties n'ont pas consigné les droits entre tes 
mains du secrétaire, celui-ci met sa responsabilité à couvert 
en remettant au receveur de Tenregistrement un extrait de 
Pacte soumis à la formalité (art. 37, L. 22 frimaire an VU, et 
art. 79, L. 15 mai 1818) (1). 

(1) Pour qu'un acte administratif soit assujetti au timbre et à l'enregistre- 
ment, il faut qu'il réunisse deux conditions : 

t* Qu'il soit compris dans la classe des actes désignés dans l'art 78 de la 
loi du 15 mai 1818, reproduit textuellement ci-dessus; 

2* Qu'il soit relatif aux intérêts pécuniaires et à radministratiOQ tempo- 
relle dn département, de la commune ou de l'établissement publie (art. 80, • 
L. 15 mai 1818). 

Les actes de cette catégorie comprennent les actes translatif de propriété, 
d'usufruit ou de jouissance, de biens, meubles on immeubles à titre gratuit 
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L'arlicle 73 de cette dernière loi n'avait assujetti qu*ao 
droit fixe les adjudications et marchés dont le prix doit être 
payé directement ou indirectement par le trésor public et les 
cautionnements y relatifs. La loi du 28 février 1872 a subs- 
titué au droit fixe le droit gradué dont il a été question dans 
la première partie. 

Les autres marchés administratifs sont passibles du droit 
de un p. cent établi par l'arlicle 51 de la loi du 28 avril 1816. 
Mais les emprunts faits par les départements, les communes 
et les établissements publics ne rentrent pas dans la classe des 
marchés (Cass., 15 mai 1860; Inst, gén,, 2239, § 1"), même 
quand ils sont contractés par voie d'adjudication publique 
(Cass., 16 avril 1866; Inst.gén., 2355-2). Et Ton ne doit pas 
y faire rentrer non plus certains baux passibles du droit de 
20 centimes pour 100 francs, par exemple le bail par adjudi- 
cation qui serait contracté pour Tcnlèvement des boues 
d'une ville (Cass., 24 et 28 novembre 1860). 

Il s*est élevé une longue controverse judiciaire au sujet de 
la perception du droit proportionnel de un p. cent sur les mar- 
chés administratifs, passés entre la ville de Paris et certains 
entrepreneurs, pour exproprier à leurs risques les teriains 
nécessaires à l'établissement d'une voie publique, payer les 
indemnités, faire les avances pour Texécution des travaux, 
et préparer le sol de la rue. La Cour de cassation a mis On à 
ces débats par un arrêt des chambres réunies du 12 juillet 
1875 {Rép. gén,, art. 4178), en décidant que le droit de 
un p. cent devait être perçu sur la totalité de la subvention 
payée par la ville. 

Cet arrêt fixera désormais la jurisprudence. 

CHAPITRE VII 

DE LA TRANSACTION. 

Les transactions, en quelque matière que ce soit, qui ne con- 
tiennent aucune stipulation de sommes et valeurs, nidisposi- 

ou ODi^reux ; les adjudications et marchés pour constractions, réparations, 
entretien, approvisionnements et rournitures, les cautionnemenu relatifs à 
ces adjudications et marchés. 

Ces actes sont les seuls dont ii doive être tenu répertoire sur papier timbré 
dans les prtfMtnres, sous-préfectures et mairies (art. 82, L. 15 mai 1818). 
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lions soumises à un plus fort droit d'enregistrement, ont été 
tarifées, par l'article 68, § !•», n» 45, de la loi du 23 frimaire 
an Vn,au droit fixe deun franc élevéde puis à4 francs50cent., 
à moins que la transaction ne réunisse les caractères d'une 
convention taxée à .un chiffre supérieur. Si, par exemple, 
elle opérait partage, le receveur devrait percevoir le droit 
fixe gradué. 

Les transactions qui contiennent obligation de sommes, 
sans libéralité, et sans que l'obligation soit le prix d'une 
transmission de meubles ou d'immeubles, sont passibles du 
droit proportionnel de un p. cent, aux termes de l'article 69, 
§ 3, n"" 3 de la loi du 22 frimaire. Il résulte de la combinai- 
son de ce dernier article avec l'article 68, § 1®', n"* 45, que si 
elles constatent des conventions soumises à un autre droit 
proportionnel, c'est ce dernier droit qui doit être perçu. 

Les textes que nous venons de rappeler ont donné lieu à 
des controverses sur lesquelles la jurisprudence n'a pas en- 
core dit son dernier mot. 

En droit civil la transaction n'est pas considérée comme 
translative de propriété. Les auteurs sont généralement 
d'accord pour lui attribuer un effet purement déclaratif. 
Dans l'ancien droit ce principe était admis sans difficulté, 
même en matière fiscale. C'est pourquoi le contrat dont il 
s'agit était exempt des lods, ainsi que du retrait féodal (Bos- 
quet, Z>t(r^ des domaines, V® Transaction). MU. Championnère 
et Rigaud enseignent la même doctrine et en induisent les 
conséquences suivantes (t. I, n* 602, et t. VL n* 27) : V si 
la transaction ne confère aucun droit nouveau, c'est-à-dire 
si elle ne porte que sur l'objet litigieux^ elle n'est passible que 
du droit fixe ; 2'' si elle contient transmission de sommes, de 
meubles ou d'immeubles, c'est-à-dire si elle renferme t abandon 
(Pun objet non litigieux, elle donne ouverture au droit propor- 
tionnel délibération, d'obligation ou de vente, suivant les cas. 

Ce système rationnel a été combattu par l'administration 
avec une ténacité qui a triomphé de la résistance des tribu- 
naux civils, et la Cour suprême l'a définitivement condamné 
par un arrêt des Chambres réunies du 12 décembre 1865. 

Les règles de perception suivantes ont été transmises par 
l'administration à ses préposés dans l'instruction générale, 
nM229, § 11. 
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a Les transactions entre parties sur des points litigieux ne 
sont ilénoinmées dans la loi qu'autant qu'elles ne donnent 
ouYerlure qu'au droit fixe. Pour régler la perception, lors- 
que les transactions ne se trouvent pas dans ce seul cas 
nommément prévu (1), il faut apprécier les conventions que 
ces actes renferment, afin d'appliquer le tarif à chacune 
d'elles, suivant sa nature. Cette appréciation consiste à 
s'assurer si la transaction a opéré quelque changement ou 
novation dans la situation respective, dans l'état de posses- 
sion, dans les droits apparents des parties. 11 ne s'agit que des 
droits apparents, car les tribunaux seuls auraient été juges 
des droits réels d'après la validité des titres et la force des 
preuves que les parties auraient pu invoquer, et il n'appar- 
tient pas aux préposés de suppléer au jugement et à l'arrêt 
qui n'a pas été rendu. C'est l'état des choses au moment où 
les parties se rapprochent pour transiger qui doit être pris 
comme point de comparaison avec les arrangements dont 
elles conviennent entre elles, afin de régler la perception 
d'après les effets, nouveaux qui résultent de cette conven- 
tion. » 

Cette doctrine a l'avantage de former un obstacle absolu 
aux fraudes que les parties voudraient commettre en dissi- 
mulant suus la forme d'une transaction des conventions 
soumises à des droits supérieurs. Elle n'a pas d'autre excuse, 
car elle est en opposition avec les principes du Code civil 
et entraîne, au point de vue fiscal, des conséquences d'une 
gravité extrême. 

Quand, par exemple, un légataire universel, saisi de plein 
droit de son legs, par suite de Tinexistence d'héritiers à 
réserve et de l'authenticité du testament, ou envoyé en pos- 
session par ordonnance du juge, le testament étant ologra- 
phe ou mystique, transige avec les héritiers qui attaquent 
le. testament, et leur abandonne tout ou partie des biens 
héréditaires, afin d'éviter un procès d'une issue douteuse, 
les héritiers sont tenus d'acquitter le droit de mutation à 
titre onéreux sur les biens abandonnés, et le légataire uni- 
versel reste assujetti au droit de mutation à titre gratuit sur 
la totalité des biens compris dans le legs. ]^a Cour de cassa,- 

(1) Il y a là une erreur évidente, puisque Fartide 6^ Boumet au droit pro- 
portionnel de un pour JOO les transactions contenant obligatipn dç sopnmes. 
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tîon s'est prononcée en ce sens par Tarrêt susTisé des cham- 
bres réunies, en date du 12 décembre 1865, qui est conçu en 
ces termes : - 

tt Attendu que si, aux termes de l'art. 2052 C. cit., les tran- 
sactions ont enire les parties l'autorité de la chose jugée en 
dernier ressort, et si, à ce titre, elles ont, en général, on 
caractère simplement déclaratif, il n'en est pas nécessaire- 
ment de même, vis-à-vis de l'administration de l'enregistre- 
ment, que cela résulte des termes mêmes de l'art. 68, § 1, 
n^ 45, L. 22 frimaire, an VII, qui n'accorde la faveur du droit 
fixe qu'aux transactions ne contenant aucune stipulation de 
sommes et valeurs, ni disposition soumise à un droit propor- 
tionnel ; attendu que la transaction du 13 mai 1858, par 
laquelle les dames Bohet et Muteau se sont partagé la suc- 
cession de Léon Duthey, a été un contrat commutatif par 
lequel l'une des parties s'est volontairement dessaisie d'une 
partie des biens dont elle était investie, et l'autre a renoncé à 
poursuivre l'annulation de la disposition testamentaire; que 
cette transaction, loin de l'anéantir, a consolidé le testament, 
puisqu'elle en a consacré le principe et en partie maintenu 
les effets, et qu'en stipulant, en outre, de la part de la léga- 
taire universelle l'abandon d'une partie des biens légués, 
elle a été essentiellement translative de propriété (Y. S. 66. 
1.73;D.65. 1.457). 

L'administration elle-même a dérogé à la rigueur de cette 
solution dans une espèce où le légataire universel, non saisi 
de plein droit et tenu dedemanderiadélivrance à un ascendant, 
héritier à réserve, avait fait avec les héritiers collatéraux qui 
attaquaient le testament, une transaction par laquelle il était 
convenu que le testament serait exécuté à concurrence de la 
moitié de la portion disponible, et que le surplus de cette 
portion appartiendrait aux collatéraux. Une délibération du 
23 mars 1825 a admis en ces termes la perception du droit 
fixe : c( Attendu que le légataire universel n'avait pas été saisi 
de plein droit ; que ce légataire, afin d*éviter un procès, ayant 
consenti à ce qu'il ne fût fait délivrance que d'une partie seu- 
lement des biens légués, il en résultait que le testament 
n'avait jamais reçu son exécution pour les autres objets et 
que les héritiers naturels sont censés les tenir directement 
du testateur. » 
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Cette solution pourrait être invoquée si des circonstances 
analogues se rencontraient dans une affaire, c'est-à-dire, si la 
transaction était antérieure à la délivrance du legs ou à l'en- 
voi en possession d*un légataire universel non saisi de plein 
droit. 

Lorsque la transaction intervient après on jugement qui 
détermine la propriété, et en forme le titre apparent, les 
parties s'exposent à payer le droit proportionnel en 
dérogeant à la situation que la décision judiciaire leur 
a faite. Toutefois la perception de ce droit n'est pas admise 
sans conteste quand le jugement a été frappé d'appel ou 
d'opposition et, en générai, quand la transaction intervient 
avant qu'il soit devenu définitif. Un jugement du tribunal 
de Clermont(Oise), du 12 mars 1875 (J. N.,art. 21417) s'est 
prononcé contre l'exlgibililé d'un nouveau droit propor- 
tionnel dans une espèce où un acte de vente d'immeubles, 
annulé par un jugement de première instance frappé d'appel, 
avait été confirmé et ratifié par une transaction. Certains 
arrêts ont consacré dans des espèces analogues l'exigibilité du 
droit fixe, d'autres admettent la solution contraire, adhUc 
subjudice li^est. Quant à l'administration, elle s'est arrêtée à 
la doctrine suivante. Toutes les fois qu'il ne s'opère aucune 
modification dans la propriété apparente des biens, il n'est 
dû aucun di*oit de mutation. Par suite, le consentement des 
héritiers naturels à l'exécution d'un testament contre lequel 
une action en nullité a été dirigée, moyennant le payement 
d'une somme d'argent, ne donne ouverture qu'à la percep- 
tion du droit de libération ou d'obligation, selon que la 
somme promise est payée comptant ou exigible à terme, 
parce que la transaction laisse la propriété intacte sur la tête 
ou entre les mains du légataire saisi par la disposition testa- 
mentaire. Il en serait de même, par parité de motifs, si un 
réservataire renonçait à une action en réduction introduite 
contre une disposition à titre gratuit. Au contraire, le droit 
de transmission serait perçu sur l'acte par lequel des cohé- 
ritiers renonceraient à exiger le rapport d'immeubles donnés 
entrCi^vifs, moyennant une somme d'argent, parla raison que 
les biens sujets à rapport rentrent de plein droit dans la 
succession. 

Une autre difficulté a surgi en cette matière. Doit-on per- 
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ccYoir le di*oit de mutation à titre gratuit ou le droit de vente 
sur Tacte par lequel le légataire abandonne aux béritiers 
tout ou partie de son legs? La Cour suprême s'est prononcée 
en faveur de la perception du second de ces droits par l'arrêt 
solennel du 12 décembre 1865, et par d'autres arrêts plus 
récents. Mais les circonstances de fait peuvent modifier cette 
règle, lorsque l'acte qualifié transaction cache une véritable 
libéralité. 

On voit que celte matière est entourée de la plus grande 
incertitude. C'est une conséquence de l'abandon des prin- 
cipes du droit civil, et il en sera toujours ainsi, quand on 
autorisera des perceptions arbitraires, en se fondant sur la 
nécessité de combattre les actes simulés. On peut atteindre 
la fraude par des moyens plus honnêtes, et les tribunaux ne 
refuseront pas leur appui à l'administration, lorsqu'une 
transaction renfermera une transmission de biens dissi- 
mulée sous la forme d*un acte simplement déclaratif. Leurs 
décisions seront motivées en fait, et les principes resteront 
saufs. 

Nous avons dû faire une incursion dans le domaine des 
droits de mutation, par ce que nous venons de dire de cer- 
taines transactions que la jurisprudence range, au point de 
vue fiscal, dans la classe des actes translatifs. Toutes les fois 
qu'une transaction revêt ce caractère, il y & lieu, s'il s'agit 
d'immeubles ou de fonds de commerce, d'appliquer les textes 
qui déterminent les délais dans lesquels les mutations doi- 
vent être déclarées. 



CHAPITRE Vin 

DES SOCIÉTÉS. 

SECTION I 

ACTES DE FORMATION ET DE PROROGATION DE SOCIÉTÉS. 

Les actes de formation et de prorogation de sociétés, qui 
ne portent ni obligation, ni libération, ni transmission de 
biens meubles ou immeubles, entre les associés ou autres 
personnes, ont été tarifés par la loi du 38 février 187â au droit 



Digitized by 



Google 



188 EXAMEN CRITIQUE DES DROITS DE TIMBRE, 

fixe gradué sar le montant total des apports mobiliers et im- 
mobiliers, ou, en d'autres termes, sur les mises sociales, 
déduction faite du passif. Ge tarif est applicable bien que la 
personne juridique et morale, créée p&r le contrat, deyienne 
réellement et d'une manière effective propriétaire des biens 
mis en société. Si l'apport est immobilier, le droit de trans- 
cription, de i fr. 50 p. 100, n'est exigible qu'au moment de 
l'accomplissement de la formalité, quoique l'acte soit de 
nature à être transcrit (Cass., 23 mars et !«' juillet 1846, 
S. 46. 1. 312 et 688; — 5 janvier 1848, S. 48. 1. 370; — 
5 février 1830, S. 50. 1. 145). 

Le traitement exceptionnel dont les actes de société sont 
l'objet a été introduit dans Tintérèt des opérations commer- 
ciales et pour aider à leur développement, mais il ne profite 
qu'aux actes de société qui ne contiennent pas de conven- 
tions passibles du droit proportionnel. Souvent if est difficile 
de déterminer ces conventions, et de cette difficulté sont 
nées des controverses sur lesquelles la jurisprudence n'a pas 
encore dit son dernier mot. Quelques exemples feront com- 
prendre que des droits proportionnels, soit d'acte, soit de 
mutation, puissent être perçus à l'occasion des actes de so- 
ciété, et, pour ne pas scinder cette matière, nous* parlerons 
des uns et des autres dans ce chapitre. 

Il est d'abord inutile de dire que le prêt fait à une société, 
dans l'acte qui en constate la formation, est passible du droit 
de un p. cent, comme l'emprunt qui serait contracté par toute 
autre personne. Si, en apportant à titre de mise de fonds une 
somme d'argent, on stipule qu'elle sera remboursée à une 
époque déterminée et. afirancbie de toute contribution aux 
pertes, ou amortissable au moyen de prélèvements opérés 
sur le fonds social, on fait une convention sujette au droit 
d'obligation (Cass., 25 novembre 1872, D. 73. 1. 127 et autres 
arrêts d'une date antérieure). Le même droit serait exigible 
sur toute somme qu'un associé aurait versée en compte cou- 
rant, aux termes de l'acte de société (Lyon, 25 février 1858, 
art. 1024, Rép.périod.). 

Un grand nombre de décisions judiciaires ont consacré la 
perception du droit de un p. cent sur les sommes que des as- 
sociés s'obligeaient à verser dans l'avenir seulement ; mais 
cette solution ne nous paraît pas juridique. En pareil cas, les 
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parties contractent -u fie ouverture de crédit, passible du droit 
de 50 centimes p. 100, sauf à la régie à eiiger le complément 
du droit proportionnel sur tout acte révélant la réalisation du 
crédit. 

Si l'acte de société constate le payement d*une somme due 
à tout autre titre que celui de mise de fonds, le droit de li- 
bération est exigible, à moins que la quittance ne forme une 
condition essentiellement dépendante. 

Le droit de vente, soit mobilière, soit immobilière, se per- 
çoit fréquemment sur les actes de société ou à l'occasion de 
ces actes. HH. Giiampionnière et Rigaud ont établi en ces 
tet*mes la distinction qui existe entre l'apport en société, dis- 
pensé du droit proportionnel, et la convention qui a le ca- 
ractère d'une vente, et doit être traitée comme telle, au 
point de vue fiscal, quelque forme que les parties aient 
donnée à leur contrat : 

« Ce qui distingue la mise sociale, disent ces auteurs 
(n® 2750), c'est l'abandon que fait l'associé de la chose qu'il 
met en commun, sans libéralité, et partant sans stipulation 
d'un équivalent. Toutes les fois donc qu'un des associés rece- 
vra, soit de l'un des associés, soit de la société elle-même, en 
échange de ce qu'il apporte au fonds social, un équivalent 
consistant en autre chose que des droits, actions ou intérêts 
sociaux, cette transmission n'aura pas le caractère de mise 
et d'apport, et sera passible d'un droit proportionnel déter- 
miné par son espèce. Il y aura mutation entre associés ou en- 
tre la société et un étranger. Par exemple, Primus et Secun • 
dus contractent une société pour l'exploitation d'une usine 
estimée 100,000 francs. Primus met en commun cette usine 
qui lui appartient, et reçoit de Secundus 50,000 francs. Cette 
somme est autre chose que des droits sociaux, d'où il suit que, 
pour une valeur égale, l'immeuble ne constitue pas la mise 
sociale de Primus. Il y a vente entre associés : car la moitié 
qui ne forme pas la mise de Primus forme celle de Secundus, 
ce qui ne peut avoir lieu sans que celui-ci soit devenu pro- 
priétaire de cette moitié ou l'acquéreur de Primus. » 

Cette dernière déduction n'est pas exacte, car, dans l'espèce, 
il y a eu évidemment vente de la moitié de l'immeuble à la so- 
ciété qui en a payé le prix avec l'apport de Secundus. En fait, 
il s'est opéré une mutation passible du droit proportionnel. 
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Les principes développés par MH. Championnîère et Rigaud, 
dans le passage qui précède, ont été consacrés par de nom- 
breux arrêts de la Cour suprême, et ii est admis dans la pra- 
tique que le droit de cession ou de vente, soit mobilière, soit 
immobilière, est exigible sur les apports dont la société paye 
la valeur ou le prix à Tassocié, à ses créanciers ou à ses 
ayants cause (Gass., 8 mars 1842, S. 42. i. 201 ; 8 juillet 1846, 
S. 46. 1. 688; 30 janvier 1850, S. 50. 1. 191 ;4 août 1869, 
S. 70. 1. 33; 18 janvier 1871, S. 71. 1. 84; 28 février 1876, 
art. 21434 y. Aot,; 31 juillet 1876, Rép. pcr.,art. 4439; 6 fé- 
vrier 1878, t*. 4867. 

Quand donc Tassocié dont émane l'apport reçoit, en re- 
présentation de sa mise, des actions, c'est-à-dire des droits 
sociaux qui forment Téquivalent des biens apportés, il n*esl 
dû aucun droit proportionnel. Hais il n'en est pas ainsi lors- 
que rapport est fait contre la remise d'obligations, c'est-à-dire 
de titres de créances sur la société, ou à la charge d*aoquitter 
les dettes de l'associé ; ces obligations et ces dettes sont à 
tous égards la représentation d'un véritable prix de vente. 

Le droit proportionnel est-il exigible dans le cas où deux 
sociétés fusionnent, si les valeurs composant l'universalité 
de l'actif de Tune sont apportées à l'autre moyennant l'acquit 
des dettes de la masse? La Cour de cassation s'est prononcée 
dans le sens de Texigibilité du droit par un arrêt du 15 dé- 
cembre 1868 (D. 69.1.250). 

c Attendu, porte cet arrêt, que la Compagnie des ports de 
Marseille n'a pas fait à la société immobilière un apport pur 
et simple, à la condition d'une part dans les droits sociaux, 
mais qu'elle y a apporté en bloc un actif qui s'élevait à en- 
viron 36 millions contre l'obligation prise par la société de 
lui délivrer trente mille des nouvelles actions, représentant 
au prix de 500 francs Tune, un capital de 15 millions, et d'ac- 
quiiter la totalité de son passif, ce qui opérait en réalité, au 
profit de la société immobilière, la cession à titre onéreux de 
Tactif de la compagnie des ports dans la proportion de Tim- 
portance du passif. » 

Cette solution est critiquée par un auteur fort compétent, 
H. Vavasseur, avocat à la Cour d'appel de Paris {Qiiestions 
fiscales, art. 1*'). Suivant H. Vavasseur, « lorsqu'il est fait 
apport dans une société d'une universalité de biens, par 
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exemple^ d'un établissement industriel ou commercial, ou 
de l'ensemble des biens d'une autre société, les dettes qui 
grèvent cette universalité sont de plein droit à la charge de 
la société qui reçoit l'apport ; en conséquence, il n'est dû 
aucun droit particulier sur le montant de ces dettes ; il en 
est ainsi alors même que, par une clause formelle, elles sont 
mises à la charge de la société. » 

Il y aurait donc lieu de distinguer entre l'apport d'une 
universalité de biens et l'apport de corps certains. Cette dis- 
tinction très juridique se fonde sur les principes du droit 
civil et sur la jurisprudence même de la Cour suprême qui a 
jugé, d'une part, le 21 novembre 1848 (D. 49. 1. 252), 
« qu'une société commerciale, en liquidant une première 
société, en assume aussi les charges et se trouve obligée d'y 
satisfaire à l'égard des tiers » ; et, d'autre part, le 9 mai 1864, 
que l'avoir d'un associé, qui se relire de la société en cédant 
ses droits aux autres associés, n'est assujetti au droit de 
mutation que sur l'actif net de la société. 

La stipulation, en vertu de laquelle le passif ne doit in- 
comber à la société que si l'auteur de l'apport ne l'a pas payé 
deses deniers avant son décès, a le caractère d'une condition 
suspensive qui s'oppose à la perception immédiate du droit 
proportionnel, mais ce droit devient exigible si l'associé 
décède sans avoir acquitté lui-même les dettes dont l'apport 
était grevé (Cass., 8 novembre 1864, S. 65. 1. 137). 

Il a été jugé avec raison que le droit proportionnel ne 
devait pas être perçu dans le cas où les biens, apportés 
moyennant le payement du prix dû aux précédents proprié- 
taires, appartenaient par indivis à tous les associés, attendu 
que, dans cette hypothèse, aucune partie de l'apport n'est 
soustraite aux chances aléatoires de la société (Cass., 28 dé- 
cembre 1870, D. 71. 1.89). 

Quand le droit proportionnel est exigible sur les apports, 
le taux varie suivant la nature des biens mis en société : 
Il est dû 5 fr. 50 p. iOO, sur les immeubles, 2 p. 100 sur les 
meubles, un p. cent sur les créances, 50 centimes sur les parts 
d'intérêt dans d'autres sociétés. Y a-t-il lieu de percevoir 5 
fr. 50 p. 100 sur le tout, comme en matière de vente, 
si l'apport comprend des meubles et des immeubles, sans 
stipulation d'un prix particulier pour les objets mobiliers, 
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et sans qu'ils soient désignés et estimés, article par article, 
dans le contrat, ainsi que l'exige Varticle 9 de la loi du 22 fri- 
maire an VII? La Cour suprême a décidé, le 23 mai 1859 
(S. 59. 1. 695), que l'article 9 était applicable aux apports en 
société passibles dû droit proportionnel. En Tabsence d'un 
texte spécial, nous préférons la jurisprudence de la Cour de 
cassation belge qui a admis le fractionnement des droits, 
suivant la nature des biens transmis, par un arrêt du 2 jan- 
vier 1864 (art. 1937, Bép.pér,). 

Les principes qui régissent la perception du droit propor- 
tionnel sur les actes de société sont applicables aux marchés 
résultant des statuts et dont la société paye le prix aux socié- 
taires (Cass., 8 mars 1842. S. 42-1-201). Hais on ne soumet 
qu'au droit fixe les traités formant une condition dépen- 
dante, dans les termes de l'article 11 de la loi du 22 frimaire 
an VIL Telles sont : la clause attribuant un traitement fixe au 
gérant (Cass., 29 novembre 1869 et 17 août 1870. S. 70. i . 137 
et 435), et celle qui oblige un des associés à fournir à une 
fabrique de sucre, moyennant un prix déterminé à l'avance, 
laquantitéde betteraves nécessaire à son alimentation (Cass., 
18 novembre 1857. S. 58. 1. 319) (1). 

L'apport en société d'une jouissance est affranchi du droit 
proportionnel comme toute autre mise de fonds pure et sim- 
ple, soit de biens meubles ou immeubles, soit de sommes 
d'argent. JUais il n'en est plus de même lorsque (es parties 
ont entendu faire un vériiable bail, dont la société paye le 
loyer à un des associés, quels que soient les résultats de l'en- 
treprise. Le droit proportionnel de 20 centimes p. 100 francs 
sur les loyers cumulés est exigible dans celte hypothèse. La 
question est plus délicate lorsqu'un associé fait l'apport d'un 
bail préexistant à la société qui se charge d'en payer les 

(i) La Cour de cassation s'est prononcée, au contraire, en faveur de Texi- 
gibilité du droit de vente mobili^Te de ^ pour lOO, sur l'acle constitutif d'une 
société formée pour l'exploitation d'une fabrique de sucre, à raison de renga- 
gement qu'avaient pris plusieurs associés de livrer à la société, pendant 
toute sa durée, les betteraves à provenir de l»ur colttire, jnoyennant un prix 
à fixer chaque année d'après des bases déterminées. L'arrêt, en date du 
21 février 1876, constate qu'une pareille convention a tous les caractères de 
. la vente, et qu'elle est absolument indépendante de la convention de société 
(J. N., art. 2U14). 

Il existe dans le même sens un arrêt de la chambre civile en date du 14 
janvier 18^8 (art. 4865, Répertoire de l'Enregistrement), 
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loyers ou fermages à un tiers. Ce dernier engagement forme- 
t-ilune condition dépendante de l'apport? Nous continuons 
à le croire, parce que le payement du loyer est une consé- 
quence forcée de la mise en société du droit au bail. L'opi- 
nion contraire a prévalu devant la Cour de cassation, ainsi 
que le constatent deux arrêts du 18 janvier 1871 (D. 71-1-185). 

SECTION II 

DES DISSOLUTIONS DE SOCIÉTÉS ET DE LEUR LIQUIDATION. 

Quand la société prend fin, la personne juridique et morale 
ne disparaît pas immédiatement, elle persiste pendant la li- 
quidation et jusqu'au partage. C'est là un principe univer- 
sellement admis par la jurisprudence. « Mort à toute idée de 
spéculation nouvelle, dit M. Bédarrides (1), l'être moral sur- 
vit pour les besoins de la liquidation, c'est pour son compte 
que le liquidateur agira, c'est en son nom que toutes les 
opérations seront faites, seulement, pour édifier le public, 
l'emploi de la raison sociale devra être accompagné de ces 
expressions : en liquidation. » 

Les consequences.de cette fiction sont importantes, même 
au point de vue fiscal. Il en résulte, d'abord, que la vente par 
un associé de ses droits dans une société en liquidation, est 
une cession mobilière (Cass., 4 février 1868. D. 68. i. 225), et 
le droit à percevoir est celui de cession d'actions ou de paris 
d'intérêts qui est, ainsi que nous le verrons plus loin, de 
60 centimes p. 100 francs (Cassation, 22 décembre 1868, 
17 février 1869, 23 mai 1870; Dalloz, 69. 1. 156 et 358, 
71. 1. 413). 

« Attendu, porte l'arrêt du 3 février 1868, qu'une société 
qui, quoique ayant pour objet des opérations civiles, est or- 
ganisée et fonctionne sous une forme commerciale, constitue, 
de même qu'une société commerciale proprement dite, une 
personne morale distincte des membres qui la composent; 
que ceux-ci ne sauraient donc être considérés comme de 
simples communistes, investis d'un droit de propriété indi- 
vise sur le fonds social ; que leurs actions ou parts d'intérêt 
sont, aux termes de l'article 529 C. civ., d'une nature pure- 

(1) Des société^ n* 480. 

13 
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nient mobilière, dans Thypothèse D3ème d'un actif immobi- 
lier ; que le droit des associés ne se convertit pas, par la mise 
en liquidation de la société, en une copropriété indivise de 
l'actif social ; que jusqu'au partage, résultat final de la liqui- 
dation, ce droit conserve sa nature mobilière, et la société 
persiste avec son existence propre. » 

En second lien, la part du sociétaire se compose de son 
avoirnet, déduction faite des dettes, de sorte que le droit pro- 
portionnel se liquide sur la valeur cédée, abstraction faite du 
passif (Cass., 9 mars 1864. 5-64-239). 

Les actes de dissolution des sociétés ne sont passibles que du 
droilflxe, mômes*ils constatent larestitutionoule rembourse- 
mentde l'apport d'un associé. Mais ils peuvent donner lieu àdes 
droits proportionnels lorsqu'il en résulte soit une obligation, 
soit une libération, soit une transmission de biens meubles 
ou immeubles entre les associés ou autres personnes, par ap- 
plication de l'article 68, § 3, n® 4, de la loi du 22 frimaire 
an Vil Si, par exemple, l'acte de dissolution constate le rem- 
boursement, non d'un apport, mais d'avances faites à la so- 
ciété, il y a lieu de percevoir le droit de quittance, et si on 
abandonne à un associé des meubles ou immeubles apportés 
par d'autres associés, le droit de cession ou de mutation im- 
mobilière devient exigible. 

Lorsqu'un des sociétairesse retire avant l'époque fixée pour 
la dissolution du pacte social, taudis que la société continue à 
subsister entre les autres, cette retraite, contraire aux prévi- 
sions statutaires, est considérée par la jurisprudence comme 
opérant une mutation relativement aux. valeurs attribuées à 
l'associé restant (Cass., 15avrill872, D. 72.1.322). S'il reçoit 
une somme d'argent, il se produit une cession d'actions pas- 
sible du droit de 50 centimes pour 100, et suivant l'adminis- 
tration, de 2 p. 100. Si des immeubles sociaux lui sont aban- 
donnés, c'est le droit de 5 fr. 50 p. 100, qui doit être perçu 
(Cass., 5 avril 1854. D, 54.1.282). La solution serait différente, 
si l'associé reprenait un immeuble compris dans sa mise de 
fonds, ou si la dissolution était prononcée entre tous les as- 
sociés. Dans cette dernière hypothèse le lotissement aurait le 
caractère d'un partage passible du droit gradué. 

Dans les sociétés à capital variable, où la retraite de cer- 
tains associés est autorisée par la loi ou les statuts, et dans les 
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associations contractées pour une durée illimitée, qui tom- 
bent sous Tapplication des articles 1865 et 1869 C. civ., la 
sortie volontaire d'un ou de plusieurs associés laisse subsis- 
ter le pacte social, à l'égard des autres. Si la société rem- 
bourse par un acte soumis k la formalité la part de l'associé 
qui se retire, il n'est dû que le droit fixe ou, tout au plus, 
celui de 50 centimes par 100 francs. 

Le droit de vente ou de cession se perçoit fréquemment, 
lorsque les statuts stipulent que, en cas de décès de l'un des 
associés, les survivants auront de plein droit la propriété 
exclusive de l'actif social, à la charge de payer aux héritiers 
et représentants de Tassocié décédé, le montant de son avoir, 
réglé par le dernier inventaire ou à dire d'experts. La juris- 
dence attribue à cette clause le caractère d'une vente soumise 
à la condition suspensive du prédécès. La Cour de cassation 
s'est prononcée en ce sens par un grand nombre d'arrêts dont 
les plus récents sont ceux du 27 juillet 1870, 7 février, 15 avril 
1872 (D. 68. 1. 413, T2. 1. 109 et 323), et 16 août 1875 (art. 
21358 J. N.). 

« Attendu, porte ce dernier arrêt, qu'il est déclaré dans 
le jugement attaqué que dans l'acte de société formé entre 
les S" Chamiot père et fils, le 18 février 1866, pour l'ex- 
ploitation d'un commerce de tissus, il a été stipulé que la 
société serait dissoute par le décès de l'un des associés ; que, 
ce cas arrivant, le survivant devrait conserver seul l'établis- 
sement commercial et que les droits des représentants de 
l'associé décédé seraient déterminés par le dernier inventaire 
signé des deux associés ; 

«Attendu que ces termes sont, d'une part, exclusifs delà 
faculté qui aurait été réservée, soit au survivant, soit aux re- 
présentants du défunt, d'exécuter ou de ne pas exécuter la 
cession de part sociale convenue entre les contractants ; que, 
d'autre part, ils n'en subordonnent les effets qu'à une seule 
condition, au décès de l'un des associés, la stipulation rela- 
tive au dernier inventaire n'étant qu'Hun mode indiqué pour la 
fixation du prix, et n'ayant d'ailleurs rien d'incertain et rien 
d'éventuel, puisqu'elle se référait à une prescription rigou- 
reusement imposée par la loi ; — que l'événement du décès 
du S' Chamiot père a eu, par suite, pour effet de rendre la- 
dite cession définitive, d'opérer de plein droit la transmission 
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sur )a tête de son fils de sa part sociale dans les biens et 
valeurs composant l'actif de la société, et de rendre exigible 
le droit proportionnel resté en suspens jusqu'à révénement 
de la condition ; — que la cession n'est pas restée imparfaite 
pour défaut de prix, ce prix étant certain dès que les con- 
tractants avaient été d'accord, pour le déterminer, de s'en 
référer au dernier inventaire auquel ils étaient tenus de pro- 
céder. ...» 

Et comme il dépendait de l'actif un fonds de commerce 
dont la mutation devait être déclarée dans le délai de trois 
mois, le même arrêt a reconnu que les parties étaient passi- 
bles du droit en sus (1). 

Lorsque la clause statutaire n'accorde aux survivants que 
la faculté de rester propriétaires de l'actif social, le droit 
proportionnel n'est pas exigible par le seul événement du dé- 
cès. Une telle clause nécessite une option, c'est-à-dire un 
acte formel sur lequel on perçoit le droit proportionnel, 
dans le cas seulement où les survivants font usage de la fa- 
culté qui leur a été réservée. 

La quotité du droit exigible varie selon que la société est 
dissoute ou continue entre les associés survivants. Dans le 
premier cas on perçoit le droit proportionnel mobilier sur 
les valeurs mobilières dont se compose l'actif social, suivant 
leur nature, le droit immobilier, sur les immeubles qui en 
dépendent (Gass., 7 février 1872, D. 72. 1. 109) ; dans le se- 
cond cas, c'est le droit de cession d'actions ou de parts d'in- 
térêt, de 50 centimes p. 100, qui doit être perçu, d'après le 
dernier état de la jurisprudence. Et pour la liquidation de ce 
droit il y a lieu de déduire le passif social (Cass., 3 mars 1829, 
9 mai 1864, S. 1.864,. 1239), en y comprenant l'apport de 
l'associé et sa part proportionnelle dans les bénéfices consi- 
dérés comme faisant partie du passif (Gass., 19 mai 1868 et 
27 juillet 1870, Rép. gén., n» 15230, Abbeville, 31 août 1875, 
Rép. pér^.^ art. 4372). Toutefois, le tribunal de la Seine a dé- 
cidé par un jujg^ement du 17 juin 1876 que le droit de cession 
d'actions était exigible sur le montant des droits de l'associé 
décédé, y compris ses apports et sa part dans les bénéfices 

(1) La condition suspensive rétroagissant, si elle s'accomplit, au jour où la 
convention a été formée, la perception est soumise au tarif et aux décimes 
additionnels en vigueur à l'époque de la passation du contrat. 



Digitized b/ 



Google 



d'enregistrement et be greffe. 197 

{Rép. pér.y art. 4440). Mais ce jugement a été déféré à la 
Cour de cassation qui maintiendra sans doute sa jurispru- 
dence antérieure. 

Lorsque, par suite de la dissolution et du partage, un 
objet mis en société est attribué à un associé qui n'en a pas 
fait rapport, il s'opère une mutation passible du droit pro- 
portionnel suivant la nature mobilière ou immobilière de 
cet objet. « Attendu en droit, porte un arrêt des chambres 
réunies du 6 juin 1842, que toute mutation de propriété d'im- 
meubles est soumise aux droits proportionnels ; attendu 
que c'est par une faveur spéciale que la loi de l'enregistre- 
ment, en cas de société, comme en quelques autres cas 
exceptionnels, permet que, lorsqu'un associé apporte dans la 
société, comme mise sociale, la propriété d'un immeuble, il 
ne soit perçu qu'un droit fixe ; attendu que si, à la suite de la 
dissolution et de la liquidation de la société, la propriété de 
cet immeuble est attribuée à un associé autre que l'ancien 
propriétaire, la mutation définitive arrivant, et nul droit 
proportionnel n'ayant encore été payé, on doit le payera 
l'occasion de cette mutation. » (S. 42. 1. 484.) 

Par argument à contrario^ l'associé qui a fait l'apport n'est 
passible d'aucun droit sur le bien qu'il reprend en nature. 

La liquidation terminée, les associés ont sur les meubles et 
les immeubles acquis par la société^ et non encore partagés, 
des droits indivis dont la cession donne ouverture aux 
droits proportionnels de 50 cent, ou de un p. cent, de 2 p. 100 
ou de 5 francs 50 cent. p^lOO, selon que les biens sociaux 
consistent dans des valeurs négociables ou des créances, dans 
d'autres droits mobiliers corporels ou incorporels, ou dans 
des immeubles. 

La même règle est applicable : l"" lorsque toutes les ac- 
tions d'une société sont cédées à un tiers, la société étant 
dissoute par le seul fait de la cession (Cass., 5 janvier 1848., 
art. 13269 J. N.) ; 2^ lorsque toutes les actions sont cédées à 
un seul associé, à moins que la cession n'ait été effectuée par 
des actes distincts et à des dates différentes, auquel cas le 
dernier acte seulement, celui dont résulte la dissolution de la 
société, est passible du droit de transmission suivant la na- 
ture des biens (Demante, n<* 519). Mais le droit de mutation 
est toujours exigible sur la valeur des biens apportés par un 
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autre associé, conformément à la jurisprudence de l'arrêt des 
chambres réunies du 6 juin 1842. ^ 

SECTION III 

DES DROITS PROPOItTIONNELS DE TIMBRE £T D'ENREGISTREMENT 
EXIGIBLES SUR LES ACTIONS, OBLIGATIONS, EFFETS l'UBLICS ET 
AUTRES VALEURS NÉGOCIABLKS, ET SUR LEUR TRANSMISSION A 
TITRE ONÉREUX. 

§ I. Des droits de timbre. 

Aux termes de l'article 14 de la loi du 5 juin 1850, qui 
renferme le principe de ce droit proportionnel, « Chaque 
titre ou certificat d'action dans une société, compagnie ou 
entreprise quelconque, financière, commerciale, induslrielic 
ou civile, que l'action soit d'une somme fixe ou d'une quo- 
tité, qu'elle soit libérée ou non libérée, émise à partir du 
1" janvier 1851, est assujettie au droit proportionnel de 
50 centimes pour 100 francs pour les sociétés, compagnies ou 
entreprises dont la durée n'excède pas dix ans, et à un franc 
pour 100, pour celles dont la durée dépasse dix années. » 

L'article 27 de la même loi soumet également au droit de 
un p. centlestilresd'obligations souscrits parles départements, 
communes, établissements publics et compagnies dont la 
cession, pour être parfaite à l'égard des tiers, n'est pas régie 
par les dispositions de l'art. 1690 .du Code civil. 

La surtaxe de deux décimes, établie par l'article 2 de la loi 
du 23 août 1871, est applicable à cet impôt qui se liquide sur 
le capital nominal, et, à défaut de capital nominal, sur le ca- 
pital réel déterminé par le cours moyen de la Bourse, pour 
les valeurs cotées et pour les autres valeurs, par la déclara- 
lion estimative des parties. 

Les nouveaux titres délivrés par suite de transfert ou de 
renouvellement sont timbrés gi*atis; les actions de jouis- 
sance, remplaçant des actions de capital amorties et dûment 
timbrées, sont affrancliies de l'impôt. Il en est de même des 
titres provisoires remis aux parties qui demandent la con- 
version d'actions ou d'obligalijons au porteur en un certificat 
nominatif, ou le remplacement de formules d'actions ou 
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d'obligations dont les coupons sont épuisés. Mais les cerlKi- 
cats provisoires délivrés aux souscripteurs d'actions ou 
d'obligations en émission, en attendant la confeclion et Ia(ié- 
livrance des titres définitifs, sont assujettis au timbre de di- 
mension, dont le minimum est de 60 centimes, suivant un 
arrêt de la Cour de cassation en date du 11 avril 1876 (1), 
qui ne nous parait pas être à l'abri de toute critique. Je tim- 
bre de dimension formant double emploi avec le droit pro- 
portionnel à percevoir sur les titres définitifs. 

En vertu d&rarticle 35 de la loi du 24 germinal an U, la Ban- 
que de France jouit du privilège d'un abonnement pour la 
perception du droit de timbre de ses actions et billets (2). La 
loi du 5 Juin 1850 a concédé la même faveur aux sociétés 
pour les titres de leurs actions, aux départements, commu- 
nes, établissements et compagnies pour les obligations négo- 
ciables qu'ils émettent, et aux compagnies d'assurances pour 
leurs polices. 

L'abonnement avec TÉtat se contracte à raison de 5 centi- 
mes par 100 francs du capital nominal de chaque action émi- 
se, ou, à défaut de capital nominal, à raison de5 centimes p. 
100 du capital réel déterminé par la déclaration affirmative 
des parties. Ce droit a été augmenté de deux décimes par 
l'article 2 de la loi du 28 février 1872; il est actuellement de 
6 centimes (Y. art. 3, L. 30 mars 1872). 

Les obligations ou lettres de gage du Crédit foncier sont 
passibles, pour tenir lieu du droit de timbre, d'une taxe dV 
bonnement de 5 centimes par 1,000 francs (L., 30 mars 1872, 
art. 1"). Cette taxe n'est pas soumise aux décimes {Inst. 

Suivant une délibération du 30 novembre 1868, « l'abonrt^?- 
ment autorisé par Tarticle 22 de la loi du 5 juin 1850 n'est 
qu'un mode de payement du droit de timbre créé par l'arti- 
cle 14 de la même loi pour l'émission des titres ou certificats 
d'actions dans les sociétés. Ou*il s'agisse du droit au comptant, 
ou de la taxe annuelle qui le représente, l'impôt ne devient 
exigible qu'après l'émission du titre ou du certificat d'action. 

(1) Bép. pér., art. 4368. 

(2) Les droits de timbre, à la charge de !a Banque de France, sont perçus 
actuellement sur la moyenne des billets au porteur ou à ordre que cet éta- 
blissement a mis en circulation pendant Tannée, à raison de . 1 fr. 50 
par 1,000 francs (art. 9, L. du 30 jain 1840 
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Il importe seulement de remarquer qu'an point de vue de 
l'exigibililé du droit de timbre, cette émission ne dépend pas 
toujours de la délivrance matérielle de la formule au sous- 
cripleur. Quand la société est actuellement obligée à remettre 
les titres et qu'ils ont été attribués aux actionnaires, il est vrai 
de dire que ces titres existent réellement et ont été émis 
pour le payement du droit de timbre, n 

Tant que les sociétés n*ont pas fait timbrer leurs titres an 
comptant, elles peuvent demander l'abonnement. La loi de 
1850 n'a fixé aucun délai de rigueur (Garnier, Rép. gén., 49). 

Les dispositions de cette loi ne s'appliquent pas aux actions 
ou obligations dont la cession n'est parfaite à Tégard des tiers 
qu'au moyen des conditions déterminées par l'article 1690 
G. civ., ni à celles qui en auraient été formellement dispen- 
sées par une loi (art. 25). 

Aux termes de l'articleOde la loi du 23 juin 1857, les actions 
et obligations émises parles sociétés ou compagnies étrangè- 
res sont soumises à des droits équivalents à ceux qui ont été 
établis par la loi du 5 juin 1850 sur les valeurs françaises. Il 
en est de même des titres émis par les villes, provinces et 
corporations étrangères et par tout établissement public 
étranger (L., 30 mars 1872, art. 2). Ces valeurs ne peuvent 
être cotées ou négociées en France qu'en se soumettant à 
l'acquit des mêmes droits. L'abonnement est obligatoire pour 
ces titres, et les sociétés sont responsables du payement de 
l'impôt dont elles font l'avance (Règlement d'admin. pu- 
blique du 17 juillet 1857, art. 11). 

Le nombre des titres devant servir de base à la perception 
du droit de timbre est déterminé par le ministre des finances 
sur l'avis préalable d'une commission (Règlement d'adminis- 
tration publique du 24 mai 1872). Ce nombre ne peut être infé- 
rieur pour les actions à un dixième et, pour les obligations, 
à deux dixièmes du capital (art. 2). Il peut être révisé tous les 
trois ans (art. 3). A défaut par les sociétés, compagnies ou 
entreprises d'acquitter les droits, les titres sont rayés de la 
cote.^éanmoins le représentant établi en France, conformé- 
ment à l'article 19 du décret du 17 juillet 1857, demeure res- 
ponsable des droits jusqu'à l'époque depuis laquelle les titres 
ont cessé d'être cotés. 

Les compagnies étrangères et leurs représentants respon- 
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sables sont soumis aux mêmes obligations et aux mêmes pé- 
nalités que les sociétés françaises, en ce qui concerne le ser- 
vice de Tabonnement. 

Les titres de rente et d'emprunt, émis par le gouvernement 
français, sont exempts du timbre. Il n'en est pas de même des 
rentes et autres effets publics étrangers. La loi du 13 mai 
1863 les assujettit à un droit de timbre de 50 centimes par 
100 francs ou fraction de 100 francs (art. 6). L'article 7 delà 
loi du 8 juin 1864 éleva cette taxe à un p. cent. Enfin, l'article 
1^' de la loi du 25 mai 1872 les soumet au droit de timbre 
gradué, actuellement en vigueur, qui est de 75 centimes 
pour chaque titre de 500 francs et au-dessous, de 1 fr. 50 
pourchaque titre au-dessus de500francs jusqu'à 1,000 francs; 
de 3 francs pour chaque titre au-dessus de 1,000 francs jus- 
qu'à 2,000 francs; et ainsi de suitev à raison de 1 fr. 50 par 
1 ,000 francs ou fraction de 1,000 francs. Ce droit n'est pas as- 
sujetti aux décimes. La faculté d'abonnement n'existe pas 
|)our ces titres. 

Aux termes de l'article 2 de la loi du 30 mars 1872 nul ne 
peut négocier, exposer en vente ou énoncer dans des actes 
de prêt, de dépôt, de nantissement ou dans tout autre acte ou 
écrit, à l'exception des inventaires, des titres étrangers qui 
n'auraient pas été admis à la cote ou qui n'auraient pas été 
timbrés; tout acte, soit public, soit sous seing privé, énonçant 
un titre étranger non coté aux bourses françaises, ou un titre 
de rente ou effet public d'un gouvernement étranger, doit 
indiquer la date et le numéro du visa pour timbre apposé sur 
le titre, ainsi que le montant du droit payé. Chaque contra- 
vention à ces dispositions est punie d'une amende de 5 p. 100 
de la valeur nominale des titres, et dont le minimum est de 
50 francs. Une amende de cette dernière somme est encou- 
rue personnellement par tout officier public ou ministériel 
qui contrevient aux défenses édictées par la loi du 30 mars 
1872. 

Enfin l'émission même ou la souscription, en France, de 
titres de rentes ou effets publics des gouvernements étrangers, 
doit être précédée d'une déclaration faite dix jours à l'avance 
au bureau de l'enregistrement du lieu où l'émission ou la- 
souscription sont faites, et la date de la déclaration doit être' 
mentionnée dans les annonces. Les titres ou certificats ne oeti- 
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iFent être remis aux souscripteurs sans qu'ils aient préalable- 
ment acquitté les droits de timbre (art. 2, L. 25 mai i872}. 
Toute contravention est punie de ramende édictée parla loi 
du 30 mars précédent. 

Le bénéfice de l'abonnement a été accordé aux compagnies 
d'assurances pour le timbre de leurs polices, par l'article 37 
de la loi du 6 juin 1850. Le taux de l'abonnement annuel est : 

l** De 3 centimes par 1,000 francs (outre les deux décimes), 
du total des sommes assurées pour les sociétés, compagnies 
et tous autres assureurs contre l'incendie et contre la grêle 
(LL., 5 juin 1850, art. 37, 2 juillet 1862, art. 18, 23 août 1871, 
art. 2, et 30 mars 1872, art. 3); 

2® De 1 fr. 20 par 100 francs du total des collectes de Tan- 
née, pour les caisses départementales administrées gratuite- 
ment, et qui ont pour but d'indemniser ou de secourir les 
incendiés au moyen de collectes; 

3" De 3 francs par 1,000 francs du total des versements faits 
chaque année aux assureurs (outre le double décime), pour 
les assurances sur la vie ; 

4* De 3 centimes plus les deux décimes par 1,000 francs du 
total des sommes assurées, d'après les polices et contrats en 
cours d'exécution, pour les assurances contre la mortalité des 
bestiaux, la grêle et les autres risques agricoles (LL., 9 mai 
1860, 8 juillet 1862, art. 18, et 23 août 1871, art. 2). 

Les compagnies élrangères qui font des opérations en 
France sont soumises aux mêmes obligations et proOtent des 
mêmes avantages que les sociétés françaises; elles jouissent 
donc de la faculté de contracter un abonnement (Soi., 29 juin 
1863). Mais cette faculté n'appartient pas aux assureurs contre 
les accidents de chemins de fer, les risques hypothécaires ou 
autres ni aux compagnies maritimes (Dec. min., 28 février 
1857 ; Sol., 20 février 1858). 

Les opérations que les compagnies d'assurances françaises 
font à l'étranger et pour des valeurs étrangères sont régies, 
quant au timbre, par la loi du 26 décembre 1876 dont l'ar- 
ticle unique est ainsi conçu : 

« A partir de la promulgation de la présente loi, le droit de 
timbre établi par les articles 33 et 37 de la loi du 3 juin 1850 
cessera d'être perçu sur les contrats d'assurance passés en 
pays étranger et ayant exclusivement pour objet des immeu- 



Digitized by 



Google 



u'i;nkegistrëment et de greffe. 203 

blés, des meubles ou des valeurs situés à l'étranger. Hais ces 
contrats doivent être soumis au timbre moyennant le paye- 
ment du droit au comptant, avant qu'il en puisse être fait usa- 
ge en France, soit dans un acte public, soit dans une déclara- 
tion quelconque, soit devant une autorité judiciaire ou admi- 
nistrative, à peine d'une amende de 50 francs. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux contrats de 
réassurance passés en France par acte sous signatures pri- 
vées, concernant des polices souscrites k Télranger, et ayant 
également pour objet exclusif des immeubles, des meubles 
ou des valeurs situés à Tétranger. » 

§ lî. Des droits proportionnels d'enreijhtrement. 

Au moyen du droit proportionnel de timbre établi sur les 
titres ou certificats d'actions et sur les obligations négociables 
des déparlemenis, communes, établissements publics, socié- 
tés, compagnies et entreprises, par la loi du 5 juin 1850, l'alié- 
nation à titre onéreux, ou, en d'autres termes, la cession do 
ces valeurs se trouvait affranchie, aux termes des articles 15 
et 27 de cette loi, de tout droit proportionnel d'enregistre- 
ment, que les titres eussent été timbrés au comptant ou par 
voie d'abonnement. Le transfert par un acte notarié ne don- 
nait même ouverture qu'au droit fixe, La loi du 23 juin 1857 
mit nn à cette immunité en soumettant les cessions des actions 
et obligations émises par les sociétés, compagnies ou entrepri- 
ses quelconques, financières, commerciales, industrielles ou 
civiles à un droit de transmission de 20 centimes par 100 
francs de la valeur négociée. Pour les titres au porteur et pour 
ceux dont la cession peut s'opérer sans transfert sur les re- 
gistres de la société, le droit de transmission fut converti, 
par la môme loi, en une taxe annuelle et obligatoire de 12 
centimes par 100 francs du capital desdites actions et obli- 
gations, déterminé d'après leur cours moyen pendant l'année 
précédente, et, à défaut de cours, par l'évaluation des parties. 

La loi du 16 septembre 1871 déclara ces droits applicables 
à la transmission des obligations des départements, des 
communes, des établissements publics et du Crédit fonciei 
(art. 11). Celle du 30 mars 1872 y assujettit les titres émis 
par les villes, provinces et corporations étrangères et par 
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tout autre établissement public étranger. Les mêmes lois 
modifièrent le tarif du droit de transmission dont le taux a 
été fixé, en dernier lieu, par la loi du 29 juin 1872, à 50 cen- 
times par 100 francs, pour la transmission ou la conversion 
des titres nominatifs, et à 20 centimes pour la taxe annuelle 
h percevoir sur les titres au porteur. Ces droits ne sont pas 
soumis aux décimes. Ils se perçoivent, aux termes de l'article 
l^'de la loi du 30 mars 1872, sur la valeur négociée, sous la 
déduction des versements restant à faire sur les titres non 
entièrement libérés. Cette dernière disposition est une inno- 
vation de bon aloi qui mérite d'être approuvée sans réserve. 

La taxe annuelle de 20 centimes par JOO francs est exigible 
non-seulement sur les titres au porteur^ mais encore sur les 
titres nominatifs dont la transmission peut s'opérer sans un 
transfert sur les registres des sociétés ou établissements 
publics. Elle atteint ceux qui sont transmissibles au moyen 
d*un simple endossement (Cass., 8 décembre 1869, Rép. pér,y 
3038), et même les titres dont la cession se constate par acte 
authentique ou sous seing privé, ainsi qu'il résulte d'une 
décision de la Cour suprême en date du ^8 novembre 1866 
(Rép. pér.^ 2385). Cet arrêt se fonde sur la lettre et non sur 
l'esprit de la loi, aussi la même Cour y a-t-elle apporté un 
correctif, en jugeant que la taxe annuelle n'est pas exigible, 
lorsque le transfert par acte public doit être mentionné sur 
le registre tenu au siège des compagnies (Cass., 26 janvier 
1869, Rép. pér,y 2836), pour leur être opposable. Mais elle 
semble avoir abandonné cette jurisprudence, un arrêt du 28 
février 1876, ayant admis l'exigibilité de la taxe annuelle sur 
les actions qui peuvent être cédées entre les parties sans une 
déclaration sur les registres sociaux, bien que la cession 
doive être mentionnée sur ces registres {Rép. pér.^ 4367). 

La perception de la taxe est subordonnée à l'émission des 
titres. Suivant M. Gdirnlev {Rép. gén,, 6932), le litre est émis 
« quand les statuts de Tentreprise en ont admis la délivrance 
aux souscripteurs, et que ceux-ci peuvent requérir à leur gré 
la remise du certificat qui l'établit. » C'est une question 
d'appréciation et de fait qui a donné lieu à de nombreuses 
controverses. La taxe ne s'applique d'ailleurs pas aux actions 
déclarées inaliénables par les statuts (Sol., 21 juin 1861, Rép. 
pér., art. 2038). 
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L'article 24 de la loi du 5 juin 1850 dispense du droit 
annuel de timbre les sociétés, compagnies ou entreprises, 
qui, depuis leur abonnement, se sont mises ou ont été mises 
en liquidation, et celles qui^ postérieurement à leur%bonne- 
ment, n*ont, pendant les deux dernières années, payé ni 
dividende ni intérêts ; la dispense existe tant qu'il n'y a pas 
de répartition de dividende ou de payement d'intérêt. Cet 
article a été déclaré applicable aux titres d'actions des so- 
ciétés étrangères par un décret du 28 mars 1868. 

Suivant nn arrêt de la Cour de cassation, en date du 16 juin 
1875 (y. not.^ art. 21246), la taxe annuelle de transmission 
cesse également d*être exigible dans les cas prévus par l'ar- 
ticle 24 de la loi du 5 juin 1850; et il résulte de deux autres 
arrêts de la même Cour, des 1" et 8 février 1875, que les 
droits de timbre d'abonnement et de transmission, à perce- 
voir sur les obligations d'une société, ne sont plus dus, quand 
la société prend fin, soit par l'échéance de son terme conven- 
tionnel, soit par reflTet d'une déclaration de faillite ou d'une 
mise en liquidation (Rép, pér.y art. 4053). Le tribunal civil 
de Chartres s'étant prononcé en sens contraire par un juge- 
ment du 31 décembre 1875^ l'examen de cette question inté- 
ressante a été renvoyé aux chambres réunies par un arrêt 
de la chambre des requêtes en date du 18 décembre 1876 (1). 

Les actions de jouissance dont le capital nominal a été 
remboursé par la compagnie, mais qui participent àla répar- 
tition des dividendes continuent à être soumises, soit à la 
taxe de 20 centimes sur les titres au porteur, soit au droit de 
50 centimes établi sur le transfert ou la conversion des titres 
nominatifs. On prend pour base de l'impôt le cours moyen, 
et, à défaut de cours, la valeur déclarée [Inst, gén., 2104, n® 3). 

Lorsque des donataires, des légataires ou des héritiers ont 
acquitté le droit de donation ou de succession ordinaire, 
Tinscription de la mutation sur les registres de la compagnie 
n'est passible d'aucun droit (Inst. y 2111, § 3, Rép. pér.y 947). 

(1) Trois arrêts de la Cour suprême (toutes chambres réunies), en date du 
37 décembre 1877, ont donné gain de cause à la Régie en décidant que le 
droit de timbre d'abonnement, exigible sur les obligations des sociétés, et 
la taxe annuelle de transmission due par les compagnies pour leurs actions 
et pour leors obligations, doivent être perçus pendant la liquidation ou après 
la faillite de ces compagnies, et tant que les titres sont présumés rester dans 
la circulation (A^p. p^r., art. 4863). 
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Les transferts à titre de garantie jouissent de la même immu - 
nité, par le motif qu*il n*en résulte aucune transmission de 
propriété (A<^/}. pér., 909). 

Les obligations non négociables, dont la cession n*est par- 
faite à regard des tiers que moyennant Taccomplissement des 
formalités prescrites par l'article 1690 du C. civ., sont pas- 
sibles du droit ordinaire d'enregistrement. Quand les parties 
constatent par acte notarié ou sous seing privé, le transfert 
de valeurs qui tombent sous l'application de la loi du 23 juin 
1857, c'est-à-dire d'actions ou d'obligations sujettes à la taxe 
annuelle, ou de valeurs dont le transfert s'effectue au moyen 
d'une déclaration inscrite sur les registres de la compagnie 
ou de l'établissement public, on ne perçoit que le droit fixe 
d'enregistrement. Celte solution a été consacrée par un arrêt 
de la Cour de cassation, en date du 11 février 1861, que l'ad- 
ministration a pris pour règle de perception dans l'Instruction 
générale, n. 2201, § 3 {Rép. péi\, 1456). 

La question suivante, d'une importance considérable, a été 
soulevée à l'occasion des actes constatant la création d'obli- 
gations négociables, avec ou sans hypothèque, que ces actes 
aient le caractère d'adjudications, d'ouvertures de crédit ou 
d'obligations. Si, par exemple, un banquier se rend adjudi- 
cataire d'un emprunt contracté par une ville et représenté 
par des obligations nominatives ou au porteur, est-il dû, 
indépendamment des taxes créées par les lois du 5 juin 
4850 et du 23 juin 1857, soit un droit de marché de un pour 
cent, soit un droit d'obligation? L'administration a soutenu 
l'affirmative, mais sa doctrine a été condamnée en principe 
et d'une manière générale par plusieurs arrêts de la Cour 
suprême en date du 15 mai 1860, du 27 mai 1862 et du 16 
avril 1866 {Rép.pér., 1630, 1631, 2271). Cette jurisprudence 
se fonde sur ce que les actes constatant les emprunts ne sont 
qu'un moyen particulier de négocier les litres, et doivent 
être assinnlés à des transferts ordinaires. En conséquence 
un prêt hypothécaire, réalisé au moyen de la remise de titres 
nominatifs ou au porteur soumis aux droits établis par les 
lois de 1850 et de 1857, n'est point passible du droit d'obli- 
gation de un pour cent. 

Nous avons vu plus haut que les sociétés étrangères, dont 
les titres sont cotés ou négociés en France, étaient également 
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assujetties an droit de transmission, aux termes de l'article 
9 de la loi du 23 juin 1857, et qu'il en était de même des titres 
sur les villes, provinces, corporations et établissements pu^ 
blics étrangers, aux termes de la loi du 30 mars 1872, arti- 
cle 1®'. Le nombre des titres soumis à l'impôt est fixé par le 
ministre des finances, sur Tavis préalable d'une commission 
spéciale. Il ne peut être inférieur pour les actions à un 
dixième et pour les obligations à deux dixièmes du capital 
(art. 2 et 3 du décret du 24 mai 1872). Mais le caractère de 
\aleurs étrai)gères n'appartient qu'aux titres émis en pays 
étrangers, par des sociétés créées et gérées hors du territoire 
français. Un arrêt de la Cour de cassation, du 20 juin 1870, 
s'est prononcé en ce sens. « Attendu, porte cet arrêt, que du 
jugement attaqué combiné avec l'acte de société du 20 octo- 
bre 1866, il ressort que la société civile établie pour la con- 
struction du débarcadère maritime de Cadix, a été créée par 
un acte passé et rédigé en France, qu'elle s'est soumise pour 
les conditions de son existence et de sa liquidation éventuelle 
aux règles de la loi française, qu'elle est régie par un conseil 
d'administration qui se réunit en France, que les contesta- 
tions à naître entre les actionnaires ou entre la société et les 
actionnaires doivent être jugées en France, enfin que la so- 
ciété a fixé son siège social en France, et que c'est à ce siège 
social qu'elle émet, répartit et négocie les parts et actions au 
porteur.» {Rép. pét\, 3167.) La Cour induitde ces motifs que 
les actions d'une pareille société sont dos valeurs françaises, 
sujettes à la perception du droit de transmission sur le capital 
entier, et non pas seulement sur une fraction de ce capital. 

Il a été décidé au contraire : 

Qu'une société ayant son siège en France, soumise à la 
législation et à la juridiction française, doit être néanmoins 
considérée comme étrangère, si elle a pour objet l'exécution 
de travaux à faire à l'étranger, si elle a émis à l'étranger des 
obligations créées à l'étranger, avec la garantie d'ungouver-r 
nement étranger, et que, dès lors, ses titres ne sont pas 
assujettis aux droits de transfert établis pour les sociétés 
françaises (Seine, 6 août 1870, Rép. pér., 3483) ; 

Qu'une société qui a son siège et son domicile à l'étranger, 
ainsi que son exploitation, et qui est justiciable des tribunaux 
étrangers pour ses contestations avec les tiers, est une so- 
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ciété étrangère, lors même que ses statuts conféreraient aux 
tribunaux français les contestations entre associés (Dél., 8 dé- 
cen>bre 1857, Garnier, Rép. gén.^ 6986). 

§ m. Des cessions de parts d'intérêt dans les sociétés. 

Les cessions d'actions dans les sociétés ont été tarifées à 
50 centimes pour 100 francs, par l'article 69, § 2, n« 6, de la 
loi du 22 frimaire an VIL Ce droit s'applique-t-il seulement 
aux cessions d'actions non passibles du droit de transmission, 
ou bien faut-il l'étendre aux cessions de parts d'intérêt dans 
les sociétés commerciales et civiles? L'administration a tou- 
jours soutenu la négative, mais la Cour de cassation, après 
de longues controverses, a définitivement condamné cette 
doctrine par un célèbre arrêt des chambres réunies du 29 
décembre 1868, ainsi conçu : 

« Attendu que le § 2, n* 6, de l'article 69, L. 22 frimaire 
an VII, a apporlé une exception à la règle qui frappe de 2 
francs par 100 francs les rentes ou cessions d'objets mobi- 
liers ; qu'il a été évidemment édicté en vue de faciliter le 
commerce et l'industrie en facilitant la circulation des capi- 
taux qui y sont engagés, et que, dès lors, en se pénétrant de 
son esprit, on doit reconnaître qu'il s'applique, d'une ma- 
nière générale, à toutes les divisions d'un capital social, 
quelle qu'en soit la dénomination, pourvu que leur trans- 
mission puisse avoir lieu en faisant abstraction des meubles 
et des immeubles appartenant aux sociétés ou compagnies; 
que peu importe d'ailleurs, dans cet ordre d'idées, que la 
propriété dont la cession est ainsi favorisée ne soit pas con- 
statée au profit de chacun des associés par des titres distincts, 
séparés de l'acte social, nominatifs ou au porteur et ne puisse 
être cédée que par des actes particuliers, au lieu de pouvoir 
l'être, soit par voie d'endossement ou de transfert, soit par 
une simple tradition manuelle, qu'il suffit, pour l'application 
de la modération du droit, qu'elle résulte de l'acte constitutif 
de la société, qu'elle soit meuble dans le sens de l'article 529 
du Code civil, et qu'elle soit négociable à un titre quelconque; 
attendu, enfin, que la disposition de l'article 6 du § 2 s'ap- 
plique à toutes les sociétés, sous quelques formes qu'elle» 
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soient constituées, la loi n'ayant fait à cet égard aucune dis- 
tincllon. » (D. 69. 1.77.) . 

Celte jurisprudence a été confirmée par des arrêts posté* 
rieurs^ et Tadministration Fa acceptée dans son Instruction 
générale 2384, § 3. Toutefois,, les controverses n*ont pas 
cessé, malgré les termes généraux de Tarrèt que nous venons 
de transcrire. On a essayé de créer une exception pour les 
sociétés en nom collectif, dont le capital ne serait pas divisé 
en parts dMntérét ; mais deux arrêts du 4 décembre 1871 et 
du 17 août 1870 ont fait justice de cette prétention pen corn* 
patible avec le mobile qui a guidé le législateur, et le but 
qu'il s'est proposé, de doter d'un tarif de faveur toutes le% 
sociétés, quelle que soit leur forme, et sans avoir égard à 
leur objet (D. 71. 1. 339, 70. 1. 150). La perception du droit 
de 50 centimes pour 100 a été confirmée par la Cour suprême 
dans une espèce où il s'agissait d'une cession condition- 
nelle stipulée statutairement au profit des associés survi* 
Tants, en cas de décès des prémourants (Cass., 27 juillet 1870, 
D. 70. 1 . 143). Il est vrai que la chambre des requêtes s'était 
prononcée en sens contraire par un arrêt du 24 novembre 
1869 (D. 70. 1. 269), dans une affaire analogue, intéressant 
une société civile, et avait jugé que le droit de 2 pour 100 
était exigible sur les parts des associés prédécédés. La cham- 
bre civile, au contraire, a admis la perception du droit de 
50 centimes pour 100, à l'égard d'une autre société non 
commerciale, par arrêt du 14 février 1870 (D. 70. 1. 394) ; et 
le tribunal de la Seine s'est conformé à cette jurisprudence, 
en décidant que la cession opérée au profit des associés sur- 
vivants, dans une congrégation religieuse, par le décès d'un 
des associés, en vertu d'une clause d'accroissement insérée 
dans les statuts, donnait lieu au droit de cession d'actions de 
50 centimes p. 100 et non au droit de 2 p. 100 (Seine, 13 
mars 1875, article 4095, Rép. pér.). 
. On voit que l'administration n'a pas encore renoncé à sa 
doctrine sur l'exigibilité du droit de vente mobilière, mais 
en présence des solutions favorables dont ils peuvent se pré- 
valoir, les contribuables sont fondés à continuer la lutte, et à 
demander l'application du tarif le plus modéré. 
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SECTION IV 

TAXE SUR LE REYENQ. 

Indépendamment des droits proportionnels de timbre et 
de transmission dont il est question dans les paragraphes 
précédents, il a été établi par la loi du 29 juin 1872, une taxe 
annuelle et obligatoire de 3 p. 100 : 

!• Sur les intérêts, dividendes, revenus et tous autres pro- 
duits des actions de toute nature des sociétés, compagnies ou 
entreprises quelconques, financières, industrielles, commer- 
ciales ou civiles, quelle que soit l'époque de leur création ; 

2<^ Sur les arrérages et intérêts annuels des emprunts et 
obligations des départements, communes et établissements 
publics, ainsi que des sociétés, compagnies et entreprises ci- 
dessus désignées; 

3* Sur les intérêts, produits et bénéfices annuels des parts 
d*intérèt et commandites dans les sociétés, compagnies et en- 
treprises dont le capital est divisé en actions (art. 1°'). 

Aux termes de l'article 4 les valeurs étrangères analogues 
sont soumises au même impôt; en conséquence elles ne 
peuvent être cotées, négociées, exposées en vente ou émises 
en France, qu'en se soumettant à l'acquittement de cette 
taxe sur une quotité déterminée du capital. 

La loi du 21 juin 1875 a assujetti, en outre, à la taxe de 
trois pour cent, les lots et primes de remboursement payés 
aux créanciers et aux porteurs d'obligations, effets publics et 
tous autres titres d'emprunt. La valeur imposable est déter- 
minée, pour les lots, par le montant du lot, en monnaie 
française ; pour les primes, par la différence entre la somme 
remboursée et le taux d'émission des emprunts. 

Le mode de perception de la taxe exigible sur les lots et 
primes a été déterminé par un décret du 15 décembre 1875, 
et par une instruction de l'administration, en date du 17 du 
même mois, n"" 25116. Les sociétés, compagnies, entreprises, 
corporations, villes, provinces et établissements publics étran- 
gers sont soumis à cette taxe et aux obligations que le règle- 
ment d'administration publique impose aux sociétés et éta- 
blissements français, d'après une quotiié du capital obligations 
fixée conformément au décret du 24 mai 1872. 
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L'élasticité des termes dont s*est servi le législateur de 187â 
a donné naissance à une question très grave : les sociétés en 
nom collectif devaient-elles ^tre assujetties à la taxe sur le re- 
vend? L'administration avait décidé, dès le principe, par son 
Instruction générale du 11 décembre 1872, n° 2457, que ces 
sociétés en étaient dispensées. C'était rationnel, du moment 
que les commerçants et Industriels non associés étaient 
exempts de ce genre d'impôt. Celte interprétation était uni- 
versellement suivie lorsque, à l'occasion de sociétés dont le 
caractère était discutable, la Cour de cassation jugea, par 
deux arrêts du 23 août 1875, que les dispositions de la loi du 
29 juin 1872 atteignaient toutes les actions et toutes les parts 
d'intérêt dans les sociétés, quels qu'en fussent le caractère 
et la nature, et que, par conséquent, elles ne comportaient 
aucune exception en taveur des parts d'intérêt afférentes aux 
associés en nom collectif {Rép. pér.^ art. 4201). 

Cette solution inattendue, dont l'administration voulut faire 
immédiatement son profit pour l'avenir, mais sans effet rétro- 
actif ni amende de retard {Inst. gén.^ n® 2525), causa une 
vive émotion dans le commerce et l'industrie. Elle fut 
discutée dans les journaux politiques^ judiciaires et finan- 
ciers, et combattue surtout, par cet argument de fait, qu'il 
en résulterait une grande perturbation dans les affaires avec 
un faible avantage pour le Trésor, parce que la plupart des 
sociétés en nom collectif seraient dissoutes et remplacées, 
soit par des associations occultes, soit par des sociétés créées 
sans expression de capital. Le législateur fut.saisi de la ques- 
tion par une proposition émanée de l'initiative parlementaire 
et qui est devenue l'article 1*' de la loi du 1" décembre 1875, 
ainsi conçu : 

« Les dispositions de l'article 1", § 3, de la loi du 20 juin 
1872, ne sont pas applicables aux paris d'intérêt dans les so- 
ciétés commerciales en nom collectif, et elles ne s'appliquent 
dans les sociétés en commandite dont le capital n'est pas di- 
visé par actions, qu'au montant de la commandite. » 

En conséquence de cette loi interprétative, la taxe sur le 
revenu ne peut être exigée des associés en nom collectif; 
elle ne s'applique pas non plus aux sociétés coopératives, ni 
aux associations en participation, celles-ci n'ayant pas de ca- 
pital propre. Les cercles, casinos, réunions littéraires et au- 
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très de ce genre, de roème que les communautés religieuses 
; échappent par la force des choses, parce que ces sociétés ne 
se proposent pas de réaliser des bénéfices. Il y aurait lieu 
cependant de faire une exception pour celles qui seraient 
constituées en sociétés civiles, anonymes ou en commandite, 
et qui auraient un capital social susceptible de produire des 
intérêts ou dès dividendes. La Cour de cassation a jugé, en ef- 
fet, par un arrêt de la chambre des requêtes, du 9 décembre 
1876, que la taxe sur le revenu est applicable aux actions 
d'une société civile n*ayant d'autre objet que la location de 
ses immeubles {Rép. pér. de VEnreg.^ art. 4559). 

Nous venons d'analyser les dispositions légales qui assujettis- 
sent à des droits proportionnels de timbre et d'enregistrement 
les actions et parts d'intérêt dans les sociétés, les obligations 
négociables, titres d'emprunt et les revenus de ces iraleurs. 
Le principe de cet impôt est légitime, et le Trésor y trouve une 
source abondante de produits. Cette législation a le seul dé- 
faut d'être trop compliquée. Il serait facile d'obtenir un résul- 
tat analogue, en fondant toutes ces taxes en une seule sous la 
dénomination d'impôt sur le revenu des valeurs mobi- 
lières (1). 

SECTION V 

DROITS d'enregistrement DES POLICES d'aSSURANCE. 

La loi du 22 frimaire an VU et les lois postérieures avaient 
soumis les polices d'assurances, quand elles étaient présen- 
tées à la formalité de l'enregistrement, à un droit proportion- 
nel de un p. cent du montant de la prime. Pour les polices ma- 
ritimes ce droit n'était exigible que s'il en était fait usage en 
justice, et en temps de guerre il n'était dû qu'un demi-droit 
(LL., 16 juin 1824, art. 6, 28 avril 1826, art. 51, n« 2). 

Les actes d'adhésion aux sociétés d'assurances mutuelles et 
les polices délivrées par ces sociétés n'étaient passibles que 
du droit fixe (Dec min. (in., 21 décembre 1821). 

La loi du 23 août 1871 a modifié cette législation en ce qui 
concerne les assurances maritimes et les assurances contre les 

(1) L'îDtérêt public exige que les valeurs au porteur soient taxées à un 
droit bien plus élevé que les titres nominatifs^ parce qu'elles facilitent les 
fraudes «t les détournements de toute nature. 
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risques du feu. Elles sont soumises les unes et les autres à 
une taxe annuelle et obligatoire qui est, pour les premières, 
de cinquante centimes par 100 francs du montant de la prime 
et de ses accessoires, et, pour les secondes, de 8 pour 100, 
également du montant de la prime ou, s'il s'agit d'assuran- 
ces mutuelles, du montant des cotisations ou contributions 
(art. 6). Les polices de réassurance sont exemptes de l'im- 
pôt. Au moyen de l'acquittement de ces droits, qui ne sont 
pas assujettis aux décimes, la formalité de l'enregistrement 
se donne gratis. 

Les assurances faites à l'étranger, par un assureur étranger, 
pour des biens situés en France, sont passibles de la même 
taxe, lorsqu*on fait usage du contrat en France, ou s'il y reçoit 
une publicité quelconque, à peine d'un droit en sus qui ne 
peut être inférieur à 50 francs (art. 8). Le droit est perçu im- 
médiatement sur le nombre des années pour lesquelles l'as- 
surance a été contractée. S'il est fait usage en France, soit 
par acte public, soit en justice ou devant toute autorité 
constituée, d'une police relative à des immeubles ou objets 
mobiliers situés à l'étranger et assurés en France, on perçoit 
aussi la taxe^ mais seulement pour les années restant à courir. 
Les assureurs étrangers qui font des opérations en France 
sont soumis à certaines obligations que déterminent les 
art. 6 et 7 de la loi du 23 août 1871 et le décret du 25 no- 
vembre suivant. 

Les compagnies et sociétés qui n'assurent pas les risques 
maritimes ou du feu sont toujours régies par la législation 
ancienne, et, lors de l'enregistrement des polices, on perçoit 
un p. cent du montant des primes, conformément &rartiele51, 
n*" 2, de la loi du 28 avril 1816, à moins qu'il ne s'agisse d'as-» 
surances mutuelles passibles du droit fixe. 

On avait soumis à l'Assemblée nationale une proposition 
qui avait pour but d'étendre le système de la taxe annuelle 
aux assurances sur la -vie. Ce projet a été, bien à tort, aban- 
donné. La loi du 23 août 1871 a réalisé un véritable progrès, 
en généralisant la perception d'un impôt qui n'atteignait au^ 
irefois que les polices présentées volontairement à la forma- 
lité, ou dont il était fait usage, soit dans un acte public, soit 
en justice. A peu d'exceptions près, Tenregistremenl avait 
lieu à l'occasion d'emprunts sur des propriétés bâties ou de 
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▼eivtes de maisons dont le prix était payable à terme. Âujour^ 
d*hui l'impôt frappe tontes les assurances maritimes et con- 
tre Tincendie; Téquité et le Trésor y trouvent également leur 
compte. Il serait juste de faire passer les assurances sur la vie 
des hommes, dont l'importance et le nombre augmentent 
chaque jour, sous ce régime égal! taire. 



CHAPITRE IX 

DES BAUX D'OBJETS MOBILIERS ET DBS VENTES 
ASSUJETTIES AU DROIT D'ACTE. 

SECTION I 

BAUX d'objets mobiliers. 

Le louage des choses comprend trois divisions principales: 
le bail à ferme s'appliqnant aux biens ruraux, le bail à loyer 
relatif au louage des maisons et des meubles et le bail à chep- 
tel, qui a pour objet le louage des animaux. Il ne sera ques- 
tion, sous cette rubrique, que des baux de biens mobiliers, les 
autres étant passibles, depuis la promulgation de la loi du • 
23 août 1871, d'un véritable droit de mutation de jouissance 
qui atteint les locations même verbales. 

Les baux temporaires de meubles sont soumis au droit de 
20 centimes par 100 francs sur les loyers cumulés augmentés 
des charges, en vertu de l'article 1" de la loi du 16 juin 1824. 
Quand ils sont faits pour un temps illimité ou à vie, ils don- 
nent ouverture au droit de 2 p. i 00, aux termes de l'arti- 
cle 69, § 5, n* 2, de la loi du 22 frimaire an VII, et l'impôt se 
liquide sur un capital formé de vingt fois le revenu^ dans le 
premier cas, et de dix fois seulement, dans le second. 

Le bail à cheptel est aussi tarifé à 20 centimes par 100 francs. 
Si le preneur rembourse à la fin du bail, en argent, la valeur 
estimative du troupeau, c'est le droit de 2 p. 100 qui devient 
exigible comme en matière de venle (Dél., 25 mai 1839). 

Le bail à nourriture de personnes dont la durée est limitée 
est passible du droit de 20 centimes par 100 francs sur le prix 
cumulé de toutes les années. Quand il est à durée illimitée ou 
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à vîe, on perçoit le droit de 2 p. 100 édicté, pour les constî* 
tutions de rentes viagères, par l'article 69, § 5, n"" 2, de la loi 
du 22 frimaire an Vil (Champ, et Kigaud, H5434, Demante, 
n« 375, Garnier, Rép. gén., 2850). 

Le bail d'ouvrage et d'industrie rentre dans la catégorie 
des marchés soumis au droit de un p. cent (Y. ci-dessus, 
chap. vi). 

SECTION II 

VENTES DE MEUBLES. 

L'article 69, § 5, n"" 1, de la loi du 22 frimaire an VII est 
ainsi conçu : a Sont assujettis au droit de 2 francs pour 100, 
les adjudications, ventes, reventes, cessions, rétrocessions, 
marchés, traités et autres actes, soit civils, soit judiciaires, 
translatifs de propriété, à titre onéreux, de meubles, récoltes 
de l'année sur pied^ coupes de bois taillis et de haute futaie 
et autres objets mobiliers généralement quelconques, même 
les ventes de cette nature faites par l'État. » 

Ce droit s'applique également aux ventes d'achalandages, 
clientèles et fonds de commerce, dont nous parlerons plus 
loin, et aux transmissions à titre onéreux de la propriété litté- 
raire ou artistique. 

Des lois spéciales ont accordé les modérations de tarif sui- 
vantes : 

i^ La vente de meubles après faillite donne ouverture au 
droit de 50 centimes p. 100, aux termes de l'article 12 de la 
loi du 24 mars 1834, que la vente ait lieu à l'amiable par les 
soins des syndics, ou qu'elle soit faite aux enchères. Mais la 
cession d'une créance reste passible du droit de un p. cent. 

2'' Les ventes publiques de marchandises neuves, faites à la 
Bourse par les courtiers de commerce, après autorisation du 
tribunal, ont été taxées au même droit de 50 centimes pour 
100 par la loi du 15 mai 1818, article 74. 

3"" La loi du 28 mai 1858, après avoir décidé, par son arti- 
cle premier, que les ventes volontaires aux enchères, en 
gros, des marchandises comprises au tableau annexé à la. loi 
ou désignées par des décrets ultérieurs, pourraient avoir 
lieu par le ministère des courtiers, sans autorisation du tri- 
bunal de commerce, réduit par son article 4, à 10 centimes 
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par 400 francs, le droit d'enregistrement de ces ventes. Le 
décret du 12 mars 1859 en règle les conditions et fixe à 
500 francs le minimum des lots, sauf modiScalion de ce mi- 
nimum par classes de marchandises, ou d'après les localités, 
par arrêté du ministre de l'agriculture et du commerce. 

Aux termes de la loi du 3 juillet 1861 (art. 1*'), les tribu- 
naux consulaires peuvent, après décès ou cessation de com- 
merce, et dans tous les autres cas de nécessité dont l'appré- 
ciation leur est soumise, autoriser sur requête la vente aux 
enchères en gros, de marchandises de toute espèce et de 
toute provenance. Le minimum de la valeur des lots pour 
les ventes faites en vertu de cette loi est fixé à 100 francs par 
un décret du 6 juin 1863 ; il peut même être abaissé par le 
juge à une somme'moindre. 

4"" La loi du 23 mai 1863, sur le gagé commercial, ren- 
ferme une disposition, ainsi congue, qui est devenue l'ar- 
ticle 93 C. com. : 

«A défaut de payement à l'échéance le créancier peut, huit 
jours après une simple signification au débiteur et au tiers bail- 
leur du gage, s'il y en a un, faire procéder à la vente publi- 
que des objets donnés en gage. Les ventes, autres que celles 
dont les agents de change peuvent être chargés, sont faites 
par le ministère des courtiers. Toutefois, sur la requête des 
parties, le président du tribunal de commerce peut désigner, 
pour y procéder, une autre classe d'officiers publics. Dans ce 
cas, Tofficier public est soumis aux dispositions qui régissent 
les courtiers relativement aux formes, aux tarifs et à la res- 
ponsabilité. Les dispositions des articles 2 à 7 inclusivement 
de la loi du 28 mai 1858, sur les ventes publiques, sont ap- 
plicables aux ventes prévues par le paragraphe précédent. » 

Le droit exigible est, par conséquent, de 10 centimes par 
100 francs. 

5® Les ventes des marchandises avariées par suite d'événe- 
ments de mer et de débris de navires naufragés donnent 
ouverture au droit fixe gradué établi par l'article 1*' de la loi 
du 28 février 1872. 

6^ Les ventes de tabacs faites au commerce par l'adminis- 
tration, en vertu d'autorisations ministérielles, sont passibles 
du droit de 50 centimes pour 100 (Dec. min. fin., 14 juil- 
let 1820). 
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T En matière d'assistance judiciaire, Tenregistrement se 
fait en dét)et, aux termes du troisième alinéa de Tarlicle 18 
de la loi du ââ janvier 1851. 

8'' La formalité se donne gratis en matière de contriba- 
tions, si la cote est de moins de 100 francs (art. 9, L. 16 juin 
1824) ; les Tentes des effets non réclamés des marins et passa- 
gers décédés en mer» par les administ^rateurs de la marine, 
jouissent de la même immunité, lorsque le prix est de 
100 francs ou au-dessous (Dec. min. fin., 8 germinal an VIII). 

9« Les ventes faites par les monts*de-piété, conformément 
aux règlements, sont exemptes des droits d'enregistrement 
(Dec. min., 4 juin 1811), de même que les Tentes de poissons 
de mer frais, secs ou salés, faites publiquement et aux mar- 
chés (Id., 27 juin 1820). 

10* On a vu ci-dessus que les actions et parts d'intérêt dans 
les sociétés sont régies par une législation spéciale. 

Après avoir énuméré ces exceptions au tarif établi par 
Tarlicle 69, § 5, n* 1*', de la loi du 22 frimaire an Vil, il im- 
porte d'indiquer certaines transmissions d'objets mobiliers 
incorporels qui tombent sous Tapplicatton du droit de 2 p. 100, 
à l'instar des ventes de meubles corporels. Nous citerons no- 
tamment : 

1^ Les cessions de brevets d'invention ; 

2* Les cessions de marchés. 

La Cour de cassation a jugé que le droit des ventes mo- 
bilières leur est applicable, par un arrêt du 9 juillet 1849 
(D. 49. 1. 252), mais la question est vivement controversée. 
M. Deroante (Principes de fenreg.^ n* 370) voit dans Tacte de 
cession un nouveau marché, conclu entre le. cédant et le 
cessionnaire, et passible du droit de un p. cent. MM. Cham- 
pionnière et Rigaud (n* 3680), se fondant sur ce que cette 
convention n'a pas été tarifée, sont d'avis qu'il n'est dû qu'un 
simple droit fixe ; 

3* L'ac(e par lequel le concessionnaire d'un chemin de fer 
vend sa concession (Cass., 15 mai 1861, S. 61. 1. 888). 

Les chemins de fer d'intérêt général sont la propriété de 
l'État et font partie du domaine public. Le droit de les 
exploiter, pendant la durée de la concession, forme, au 
contraire, une propriété privée mobilière dont la vente 
est soumise au droit de 2 p. 100. Cette aliénation ne prc- 
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fite pas de la clause de faveur insérée dans les cahiers' de 
charges, qui prescrit l'enregistrement au droit fixe de tous 
les actes à passer en vertu de la concession (Garnier, Rép. gén., 
n* 3781). 

Les chemins de fer particuliers sont de nature immobilière 
et la vente de ces chemins donne ouverture au droit de mn- 
tation de 5 francs 50 cent. p. 100. Il en est de même des ca- 
naux concédés à perpétuité (Trib. de Pau, 9 juillet 1876, Rép, 
enreg.^ art. 4501). 

4* Les principaux interprètes du droit moderne sont d'a- 
vis que les mines, les carrières et surtout les tourbières 
peuvent être données à bail ; mais la Cour de cassation a 
consacré, en matière civile comme en matière fiscale, Topi- 
nion contraire, en se fondant sur ce motif que les prodiûts 
obtenus par le prétendu locataire ne peuvent pas être consi- 
dérés comme de véritables fruits, puisqu'ils ne se renouvel- 
lent pas (Gass., 4 juin 1844, 26 novembre 1845). Par suite de 
cette jurisprudence, on perçoit le droit de 2 p. 100 sur les 
actes concédant le droit d'exploiter les carrières, les mines 
et autres propriétés de ce genre, que les actes soient quali- 
fiés de contrats de louage ou de vente. 

Mais Tadministration a reconnu les caractères du bail, 
passible du droit de 20 centimes par 100 francs, à la mise en 
adjudication par une commune du droit d'extraire du sable, 
pendant neuf ans, dans le lit d'une rivière, moyennant une 
redevenance annuelle. Le sable, en effet, se renouvelle cons- 
tamment^ par suite du mouvement des eaux, et l'exploitation 
périodique n'en amène pas Tépuisement (V. Rép. gén., de 
M. Garnier, n» 2756) . 

5« La cession du droit d'exploiter une ou plusieurs coupes 
dans une forêt est considérée comme ayant le caractère d'une 
vente mobilière, que la forêt soit aménagée ou non; en con- 
séquence, elle donne ouverture au droit de 2 p. 100 (Cass., 
3 décembre 1832, 20 mai 1839, 23 mars 1870). 

Toutefois, l'acte devrait être considéré comme un simple 
bail, si la jouissance concédée comprenait la totalité du sol 
forestier et s'étendait à tous les fruits, au lieu d'être limitée à 
l'exploitation et à l'enlèvement des coupes (Cas&., 22 fé- 
vrier 1842). 

6* Les ventes de récoltes sur pied tombent sous l'applica* 
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tion de Tarticle 69 de la loi de frimaire. Il est souvent difficile 
de décider si les parties ont entendu faire un louage ou une 
Tente de fruits. M. Garnier fait la distinction suivante : « La 
jouissance qui résuite du bail suppose des travaux, de l'in- 
dustrie, et une certaine période de temps pour en recueillir 
les fruits. Hais si Ton est cessionnaire de ces fruits, encore 
qu'ils ne soient point parvenus à leur maturité, il est évident 
que c*est acheter la chose, le produit de la jouissance et de 
l'industrie d'un autre, et non pas seulement acquérir la jouis- 
sance de la chose » (ffép. gén,, 2759). — La jurisprudence 
s'est prononcée en ce sens. 

SECTION III 

VENTES ET MUTATIONS DE PROPRIÉTÉ DES NAVIRES. 

Dans rintérêt du commerce maritime la loi de douane 
du 21 avril 1818 avait affranchi les ventes de navires du droit 
proportionnel de 2 p. 100 édicté par l'article 69, § 5, n* 1, de 
la loi du 22 frimaire an VII pour les aliénations, à titre oné- 
reux, des objets mobiliers. En conséquence, on ne percevait 
plus, sur les ventes de navires, que le simple droit fixe; mais 
l'article 5 de la loi du 28 février 1872 mit fin à cette faveur 
par une disposition ainsi conçue. 

a Sont soumises au droit proportionnel, d'après les tarifs 
en vigueur, les mutations de propriété de navires, soit totales, 
soit partielles. Le droit est perçu soit sur l'acte ou le procès- 
verbal de vente, soit sur la déclaration faite pour obtenir la 
francisation ou l'immatricule au nom du nouveau posses* 
seur. — Les articles 56 et 64 de la loi du 21 avril 1818 sont 
abrogés. » 

.On s'est demandé si ce texte créait un droit de mutation 
analogue à celui qui frappe les aliénations de fonds de com- 
merce. La négative paraît certaine, notre texte indiquant 
nominativement deux cas dans lesquels l'impôt sera exigible, 
la vente et la déclaration de francisation, ce qui exclut im« 
plicitement tous autres actes de nature à établir la transmis- 
sion. L'administration s'est prononcée en ce sens, par une so- 
lution du 17 octobre 1876, dont il résulte que la déclaration 
de défrancisation faite en douane pour enlever la nationalité 
française à un navire vendu à l'étranger ne donne pas lieu 
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au droit proportionnel de 2 p. 100 {Rép. pér. de FEnreg,^ 
4549). 

Mais, d'une autre part, en présence du texte impératif de 
la loi du 28 février 1872, les traités faits sous signatures pri- 
vées, pour constater les mutations totales ou partielles de 
navires, ne pourraient plus être enregistrés au droit fixe 
applicable aux actes de commerce faits dans cette forme en 
vertu de la loi du 11 juin 1859. 

Les ventes de débris de navires naufragés ne sont passi- 
bles que du droit fixe gradué, aux termes de Tarti- 
cle !•', n® 3, de la loi du 28 février 1872. La régie applique 
ce dernier droit aux procès-verbaux de ventes reçus par les 
courtiers et autres officiers publics compétents, ou par les 
commissaires de la marine, et refuse de l'étendre aux alié- 
nations faites de gré à gré. Cette restriction nous parait peu 
justifiée et, à tous égards, regrettable. 

SECTION IV 

DES CRÉATIONS ET TRANSMISSIONS D*OFFIGES. 

La vénalité des offices se fonde, dans notre législation mo- 
derne, sur un article inséré dans une simple loi de finances. 
C'est, en effet, l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 qui a au- 
torisé les avocats à la Cour de cassation, notaires^ avoués, 
greffiers, huissiers, agents de change, courtiers et commis- 
saires-priseurs à présenter leur successeur à l'agrément du 
chef de l'État. Le droit de nomination et d'institution appar- 
tientau gouvernement; il émane de la souveraineté nationale 
et reste en dehors ou au-dessus des conventions privées. 

La clientèle, au contraire, forme une propriété au moins 
aussi respectable que celle d'un fonds de commerce ou d'un 
établissement industriel, et sa transmission tombe sous l'ap-^ 
plication de l'impôt de l'enregistrement. 

Les traités de cession avaient été soumis à un droit pro- 
portionnel de 10 p. 100 du montant du cautionnement atta* 
ché à l'emploi, par l'article 34 de la loi du 21 avril 1832, dont 
les dispositions, en ce qui concerne les offices, ont été abro- 
gées par la loi actuellement encore en vigueur du 25 juin 1841. 
Pour les transmissions à titre onéreux le droit à percevoir 
est, AUX termes de l'article 7 de cette loi, de 2 p. 100 du prix 
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exprimé dans le traité et du capital des charges. Le texte est 
muet sur l'échange de deux offices. Il y a, dans ce cas» deux 
mutations, mais comme l'une est la condition de l'autre, elles 
sont corrélatives, et le droit n'est dû que sur la valeur de Tof* 
flce le plus important (Garnier, A^p. gén,^ iâ055; />tW., 
7Vo/.,t. Vin, p.789, n«767). 

Les transmissions qui s'opèrent à titre gratuit, par donations 
entre-vifs ou testamentaires, tombent sous l'application d'une 
disposition spéciale inscrite dans l'article 8 de la loi du 
25 juin 1841 et ainsi conçue : 

« Si la transmission de l'office et des objets en dépendant 
s'opère par suite de disposition gratuite, entre-vifs ou à cause 
de mort, les droits établis pour les donations de biens meu- 
blés par les lois existantes seront perçus sur l'acte ou écrit 
constatant la libéralité d'après une évaluation du capital. — 
Dans aucun cas ce droit ne pourra être au-dessous de 2 p. 100. » 

Le droit de â p. 100 est donc un minimum. En consé- 
quence la constitution en dot, par un père à son fils, d'un 
office ministériel, est passible de ce droit et non de celui 
de 1 fr. 25 p. 100 auquel sont assujetties les donations mo- 
bilières que les ascendants font à leurs descendants par con- 
trat de mariage. Quand la donation émane d'un oncle, d'un 
autre parent en ligne collatérale ou d'un étranger, elle subit 
le droit ordinaire parce qu'il est supérieur à 2 p. 100. 

Les transmissions par décès rentrent dans la catégorie des 
mutations à cause de mort, et sont régies par l'article 9 de la 
loi de 1841 dont voici le texte : 

« La perception aura lieu conformément à l'article 7, lors- 
que l'office transmis passera à Tun des héritiers ; lorsqu'il 
passera à l'héritier unique du titulaire, le droit de 2 p. 100 
sera perçu d'après une déclaration estimative de la valeur de 
l'office et des objets en dépendant. Cette déclaration sera 
faite au bureau de l'enregistrement de la résidence du titu^ 
laire décédé. La quittance du receveur devra être jointe à 
l'appui de la demande en nomination du successeur. — Le 
droit acquitté sur cette déclaration sera imputé, jusqu'à due 
concurrence, sur celui que les héritiers auront à payer, lors 
de la déclaration de succession, sur la valeur estimative de 
l'office, d'après les quotités fixées, pour les biens meubles, 
par les lois en viguetir. » 
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Cet article reçoit son application dans les hypothèses sui- 
vantes : 

, !• L'office passe à rhérilier unique, celui-ci paye 2 p. iOO ; 
la somme perçue est imputable sur le droit de mutation par 
décès qui est diminué d'autant, lorsque le droit de succession 
est supérieur à 2 p. 100. 

2* L'office échoit à plusieurs héritiers qui en font la cession 
à l'un deux. Le droit de 2 p. 100 est exigible sur le prix de 
l'office sans qu'on déduise la part du cessionnàire, mais il est 
également imputable sur le droit de mutation par décès. Par 
conséquent, si le premier de ces droits est supérieur au se- 
cond, il ne doit être rien perçu, lors de la déclaration de 
succession, en ce qui concerne l'office auquel le cessionnàire 
est censé avoir succédé iieul et immédiatement^ par applica- 
tion de l'article 883 C. ci v.; si au contraire le premier droit est 
inférieur, l'excédant du second est payé par les héritiers^ lors 
de la déclaration de succession (inst. gén., n® 1640, Sol., 
9 mars 1850). 

3** L'office est cédé à un tiers : 

Il s'opère deux mutations passibles chacune des droits qui 
lui sont propres, l'une du défunt au profit des héritiers ou 
légataires, l'autre des héritiers ou légataires au profit du ces- 
sionnàire étranger. 

Lorsqu'il y a insuffisance dans l'évaluation ou dissimulation 
du prix, les parties sont passibles du double droit sur la 
somme dissimulée, à titre d'amende (arL 11, Loi du 
25 juin 1841). 

Aux termes de l'article 10, le droit exigible sur la trans- 
mission d'un office ne peut être inférieur au dixième du cau- 
tionnement attaché à la fonction. 

Les créations d'offices et nominations de titulaires sans 
présentation sont régies par l'article 12 ainsi conçu : « En 
cas de créations nouvelles dé charges ou offices, ou en cas 
de nomination de nouveaux titulaires sans présentation^ par 
suite de destitution ou par tout autre motif, les ordonnances 
qui y pourvoiront seront assujetties à un droit d'enregistre- 
ment de 20 p. 100 sur le montant du cautionnement attaché 
à la fonction ou à l'emploi. Toutefois, si les nouveaux titu- 
laires sont soumis, comme condition de leur nomination à 
payer une somme déterminée pour Ja valeur de l'office, le 
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droit d'enregistrement de 2 p. 100 sera exigible sur cette 
somme, sauf Tapplication du minimum de perception établi 
à l'article 10 ci-dessus. Ce droit devra être acquitté avant la 
prestation de serment du nouveau titulaire, sous peine du 
double droit. » 

D'après l'article 13, en cas de suppression d'un titre d'of- 
fice^ l'indemnité accordée au titulaire de rofficc supprimé ou 
à ses héritiers est passible du droit de 2 p. 100 dans le mois 
de la délivrance du décret, également sous peine du double 
droit. 

CHAPITRE X 

DES DONATIONS ENTRE-VIFS DE BIENS MEUBLES. 
SECTION I 

DONATIONS HORS CONTRAT DE MARIAGE. 

Les donations entre-vifs de biens meubles ne sont pas assu- 
jetties à la formalité de l'enregistrement dans un délai de ri- 
gueur; au contraire, les donations d'immeubles entraînent 
une mutation qui est de nature à être déclarée dans les trois 
mois. Les premières tombent sous l'application des règles 
relatives aux droits d'acte, les autres sont soumises aux 
principes qui régissent les droits de mutation. C'est pourquoi 
nous nous occuperons des donations d'immeubles dans un 
chapitre spécial. 

Aux termes de l'article 14 de la loi du 22 frimaire an VII 
(n® 8), la valeur de la propriété, de l'usufruit et de la jouis- 
sance des biens meubles est déterminée, pour la liquidation 
et le payement du droit proportionnel, en ce qui concerne les 
transmissions entre-vifs à titre gratuit, par la déclaration esti- 
mative des parties, sans distraction des charges. 

Pour les valeurs cotées à la Bourse, le capital servant de 
base à la liquidation du droit d'enregistrement est le cours 
moyen du jour de la transmission (L., 18 mai 1850, art. 7). 

L'usufruit constitué entre-vifs à titre gratuit sur des meubles 
est évalué à la moitié de leur estimation en capital. Le dona- 
taire de la nue propriété acquitte le droit sur la valeur entière. 



Digitized by 



Google 



âS4 EXAMEN CRITIQUE DES DROITS DE TIMBRE, 

maïs il n'est rien dû lors de la réunion de l'usufruit (art. 15, 
n* 7, L. 22 frimaire an VII). Quand l'usufruitier qui a subi 
l'impôt sur sa jouissance vient à acquérir la nue propriété; le 
droit se liquide sur la valeur de celte nue propriété seule- 
ment. 

Les donations entre-vifs en ligne directe de biens de nature 
mobilière, faites hors contrat de mariage, sont passibles d'un 
droit de 2 fr. 50 cent. p. iOO, aux termes de l'article 69, 
§ 4, n» i, de la loi du 22 frimaire combiné avec Tarticle 10 de 
la loi du 18 mai 1850. Les enfants naturels reconnus et les 
enfants adoptifs sont traités comme les autres héritiers et 
successeurs en ligne directe. Sur les partages anticipés par 
actes entre-vifs, faits conformément aux articles 1075 et sui- 
vants duCode civile on ne perçoit que un p. cent (art. 3, LL. 16 
juin 1824 et 18 mai 1850). Pour que les enfants donataires 
profitent de ce tarif de faveur il est indispensable qu'ils soient 
réellement saisis des biens abandonnés. Ainsi, dans une 
espèce où des ascendants avaient déclaré donner à leurs en- 
fants des biens présents d'une valeur de 51,000 francs et des 
somfnes payables à terme s'élevant à 223,000 francs, la cham- 
bre des requêtes a jugé que l'acte qualifié partage anticipé 
ne constituait qu'une libéralité ordinaire passible du droit 
de 2 fr. 50 cent. p. 100 (Cass., 21 août 1876, art. 4473, Rép. 
pér. de VEnreg.). Le principe est constant, mais il est douteux 
que la Cour suprême en ait fait une application rigoureuse- 
ment exacte dans cette espèce, les sommes données ayant été 
stipulées payables à des termes assez courts, et non à l'époque 
du décès des donateurs. 

Les donations dont l'effet n'est pas subordonné à la survie 
du donataire, que les époux se font hors contrat de mariage* 
sont frappées d'un droit proportionnel de 3 p. 100 par l'arti- 
cle 10 de la loi du 18 mai 1850, combiné avec l'article 53 de 
celle du 28 avril 1816. 

En ligne collatérale et entre étrangers, le tarif en vigueur 
est le même pour les meubles que pour les immeubles. Il 
s'applique aux donations entre-vifs hors contrat de mariage 
et aux mutations par décès (art. 33, L. 21 avril 1832 et 
art. 10, L. 18 mai 1850). On en trouvera le tableau dans le 
chapitre consacré à ces dernières mutations. 

Les actes renfermant, soit la déclaration par le donataire 
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ou ses représentants, soit la reconnaissance judiciaire d'un 
don manuel, ont été assujettis au droit de donation ordinaire 
par Parlide 6 de Ja loi du 18 mai 1850. Cette disposition a 
mis fin à un abus qui, à la faveur de la jurisprudence, s'était 
glissé dans la pratique des affaires, et qui consistait à dégui- 
ser, sous la forme de déclarations de dons manuels, de véri- 
tables donations de valeurs mobilières. Elle ne s'applique pas 
aux déclarations qui ont acquis date certaine antérieure- 
ment à la promulgation de la loi du 18 mai 1850 (art. 9 de 
cette loi ; Cass., 24 janvier 1854, S. 64. 1. 271), ni à celles qui 
émanent de personnes autres que le donataire ou ses repré- 
sentants (Trib. de la Seine, 15 janv. 1876, art. 21548, J. N.). 

Le droit proportionnel se perçoit suivant le degré de pa- 
renté des donateurs avec les donataires, ou, si le donateur 
n'est pas indiqué, d'après le tarif des donations entre per- 
sonnes non parentes. Si l'acte constatant le don manuel est 
un partage anticipé ou un contrat de mariage, il y a lieu 
d'appliquer le tarif de faveur dont jouissent ces actes, toutes 
les fois que le don, suivant l'aveu des parties ou les circons- 
slances, a été fait, soit, à titre de partage anticipé, à tous les 
enfants, soit en faveur du mariage. 

Faut-il considérer comme des actes renfermant l'aveu d'un 
don manuel les délibérations prises par les conseils de fa- 
brique, cotisistoirps, commissions administratives des lio's- 
pîces ou autres établissements publics, dans le but d'autoriser 
l'enclaîssement des sommes payées manuellement à leurs tré- 
soriers? Après de longues controverses, la question a été 
soumise aux chambres réunies de la Cour suprême, et cette 
Cour a consacré Texigibilité du droit de donation entre-vifs 
par un arrêt du 19 mai 1874 dont voici les principaux con- 
sidérants : 

« Attendu que Tobjet des délibérations du conseil d'admi- 
nistration prises aux dates des 12 octobre 1864 et 11 octobre 
1865 est nettement précisé; qu'elles constatent l'offre d'une 
somme à titre de don manuel, le versement de cette somme, 
l'acceptation de la libéralité aux conditions imposées par le 
donateur et le règlement du mode d'exécution ; 

<( Attendu, quant à leur forme, qu'elles sont revêtues de 
l'approbation de l'autorité compétente ; que les arrêts préfec- 
toraux qui contiennent cette approbation autorisent en même; 

15 
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temps les hospices à accepter les dons à eux faits ; que cette 
autorisation, en réagissant sur la tradition antérieure, con- 
formément an principe posé par l'article 11 de la loi du 7 août 
1851, a complété la perfection du don manuel ; 

a Attendu, enfin, que Teffet de ces actes est d'assurer la per- 
pétuité de la disposition bienfaisante au regard tant des dona- 
teurs que des donataires; 

«Attendu que le caractère définitif des actes administratifs 
dont il s'agit au procès étant ainsi précisé, il en résulte qu'ils 
renferment, de la part des donataires, une véritable déclara- 
tion de don manuel; et qu'en conséquence, le jugement atta- 
qué, en décidant qu'ils sont passibles des droits de donation 
énoncés en l'article 6 de la loi du 18 mai 1850, loin de violer 
cet article et l'article 80 de la loi du 15 mai 1818, en a fait une 
saine application à la cause (J. N. , art. 20996). » 

Cette décision est vivement critiquée par le Journal des No- 
taires. Suivant ce journal la reconnaissance du don manuel 
résultait, dans l'espèce, d'actes administratifs ne rentrant 
pas dans la classe de ceux de ces actes dont l'enregistrement 
est obligatoire aux termes de l'article 78 de la loi du 15 mai 
1818, d'où il conclut que la Cour de cassation a fait en quel- 
que sorte une addition à la lettre de la foi. Quoi qu'il en soit, 
l'arrêt des chambres réunies aursy^ette conséquence défaire 
peser en toutes circonstances, sur les établissements de bien- 
faisance^ le droit proportionnel de 11 fr. 25 pour 100 auquel 
les donations entre étrangers donnent ouverture, tandis que, 
autrefois, ils évitaient le payement de cet impôt onéreux, 
quand il s'agissait'de simples dons manuels. La jurisprudence 
de la Cour suprême doit faire désirer l'adoption d'un tarif 
plus favorable aux établissements de bienfaisance, car l'exa- 
gération des droits entrave souvent les intentions libérales 
des donateurs eux-mêmes, ce qui, à tous les points de vue, est 
regrettable. 

SECTION 11 

DES DROITS PROPORTIONNELS D ACTE ET DE DONATION MOBILIÈRE 
EXIGIBLES SUR LES CONTRATS DE MARIAGE. 

Le contrat de mariage qui se borne à arrêter les conven- 
tions matrimoniales, et à constater les apports respectifs des 



Digitized by 



Google 



d'enregistuement et de greffe. 227 

époux, est enregistré au droit fixe gradué. Il est à noter à cet 
égard : 

Que Tadoption du régime de la communauté à litre uni- 
versel n*est passible d'aucun droit particulier, bien qu'il puisse 
en résulter une transmission de biens entre époux; 

Qu'il en est de même de la clause d'ameublissement dé- 
terminé ou indéterminé; 

Qu'on peut déroger au partage par moitié des biens de la 
communauté, ou bien attribuer la totalité des biens qui la 
composent à l'un des époux, sans qu'il y ait donation, pour- 
vu que le forfait de communauté, autorisé par les arti- 
cles 4520 et 1525 du Code civil, ne s'applique qu'aux bénéfi- 
ces réalisés durant le mariage ; 

Que l'estimation donnée aux apports mobiliers de la 
femme dotale, sans déclaration que cette estimation n'en 
fait pas vente au mari, ne donne pas ouverture au droit de 
2 p. 100, bien que le mari devienne propriétaire de ces ap- 
ports et débiteur du prix (Dél., 4 mai 1821, J. N., t. XIII, 
p. 590); 

Que le préciput stipulé en faveur du survivant en biens de 
communauté n'est pas une donation, mais une convention 
entre associés (1); 

Que la quittance de la dot insérée dans le contrat de 
mariage ne donne pas ouverture au droit de libération, à 
moins que le payement ne soit effectué par un tiers débiteur 
de la somme apportée ou constituée en dot {Rép. gén, de 
M. Garnier, 5-2ii, 5215). 

Mais les contrats de mariage peuvent renfermer des con- 
ventions accessoires à titre onéreux, telles que des obliga- 
tions, ventes mobilières ou immobilières, libérations ou 
autres, qui sont passibles des mômes droits que les conven- 
tions analogues constatées par des actes séparés. Fréquem* 
ment, on y rencontre des donations entre les époux ou par 
des tiers au profit des époux. Nous allons en parler suc- 
cinctement en tant qu'elles ont pour objet des valeurs mo- 
bilières, il sera question des autres plus loin. 

Les donations mobilières entre épt)ux, par contrat de ma- 
riage, qui produisent un effet actuel^ ne sont passibles que de 

(1) Il n'en serait pas de même si le préciput était stipulé au profit delà 
femme, même en cas de renonciation (Casa., 12 Juin 1872). 
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la moitié du droit afférent aux donations de cette nature 
faites hors contrat de mariage, par application de la dispo- 
sition finale de l'article 53 de la loi du 28 avril 1816 (Dél., 
30 juillet 1817, art. 2442, J. N.). En conséquence le droit 
est de 1 fr. 50 p. 100, l'article 10 de la loi du 18 mai 1850 
ayant élevé le tarif des donations de biens naeubles entre 
époux à 3 fr., taux perçu pour les donations immobilières^ 
moins le droit de transcription. 

Les donations entre-vifs dont l'effet est actuel, faites aux 
futurs époux par des tiers dans un contrat de mariage, jouis- 
sent également de la faveur du demi-droit aux termes de 
l'article 69 de la loi du 22 frimaire an VIL En conséquence, 
il est dû sur les donations mobilières en ligne directe depuis 
la promulgation de la loi du 18 mai 1850 (art. 10) 1 fr. 25 
par 100 francs. 

En ligne collatérale on perçoit, par application de la loi 
du 21 avril 1832, et de celle du 18 mai 1850 qui a soumis 
les donations mobilières au même taux que les donations 
d'immeubles : 

Entre frères et sœurs, oncles et tantes, 
neveux et nièces. 4.fr. 50 p. 100 

Entre grands-oncles et grand'tantes, pe- 
tits-neveux et petites-nièces, cousins ger- 
mains. 5 fr. p. 100 

Entre parents au delà du quatrième de- 
gré, jusqu'au douzième. 5 fr. 50 p. 100 

Entre personnes non parentes. 6 fr. p. 100 

On ne comprendrait pas ce tarif si l'on ne faisait obser- 
ver que, entre collatéraux, le demi-droit a été augmenté 
du droit de transcription de 1 fr. 50 p. 100, considéré 
comme formant un tout incomplexe avec le droit qui grève 
la mutation, même quand il s'agit de valeurs mobilières. 
Il y a dans cette perception une anomalie choquante, puis- 
que les meubles ne sont pas susceptibles d'hypothèque , 
mais la Cour suprême s'est prononcée en ce sens par un arrêt 
du 17 novembre 1851, ainsi conçu : 

< Attendu que dansTesprit de la loi du 18 mai 1850, il y a 
assimilation complète, quant à la quotité du droit entre 
les biens meubles transmis à titre gratuit et les biens im- 
meubles : 
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« Attendu que ce droit est celui fixé parla loi du 28 avril 
1816, dont les articles 52 et 54 ont établi une taxe unique et in- 
complexe, comprenant dans un seul chiffre de 5 1/2 p. 100, 
les deux droits de vente d'immeubles et de transcription 
précédemment perçus en vertu de deux dispositions dis- 
tinctes et désormais confondues; — Etqne, pour l'avoir dé- 
cidé ainsi, le jugement attaqué n'a fait qu'une juste applica- 
tion des lois invoquées » (art. 14512, J. N.). 

La Cour de cassation a étendu, par cet arrêt, aux dona- 
tions entre- vifs, un principe rigoureusement exact en tant 
qu'il a rapport aux ventes d'immeubles. Cette assimilation 
singulière des mutations à titre gratuit aux mutations à titre 
onéreux a passé depuis lors dans la pratique, et la perception 
est conforme. 

Bien que les donations par contrat de mariage soient 
subordonnées à la condition suspensive de la réalisation du 
mariage, on perçoit immédiatement le droit proportionnel, 
sauf restitution, si la condition n'est pas accomplie. Quand 
la donation par contrat de mariage a le caractère i'un par- 
tage anticipé, le droit proportionnel exigible sur les meubles 
est de 1 p. 100 seulement. 

Mais quel serait le droit exigible si la donation en faveur 
du mariage était faite hors du contrat réglant les conven- 
tions matrimoniales? Il semble que Ton devrait appliquer 
le vieil adage; ubt eadem ratio, idem jus, et faire profiter in- 
distinctement toutes les donations en faveur du mariage 
de la modération de droits édictée dans Tinlérêt des époux. 
La Cour de cassation a consacré l'opinion contraire, en ces 
termes, par un arrêt du 7 novembre 1842 : 

« Vu le § 8 n« 1" de l'article 69 L. du 22 frimaire an VU, 
l'article 33 L. 21 avril 1832; — Attendu que ces lois sont 
spéciales et restrictives, qu'elles frappent d'un droit diffé- 
rent les donations en faveur du mariage, selon qu'elles ont 
été faites par le contrat même du mariage ou hors de ce 
contrat ; — Qu'on ne peut donc, sous aucun rapport, assi- 
miler les unes aux autres et faire profiter aux secondes, 
l'exception qu'elles n'accordent qu'aux premières: — Qu'il 
est constant et reconnu dans l'espèce que la donation dont 
il s'agit, bien qu'elle ait eu pour motif déterminant le ma- 
riage du défendeur, n'a été faite à ce dernier que par un 
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acte distinct du contrat de mariage et retenu quatre jours 
avant celui-ci; — Qu'en décidant, dès lors, qu'elle devait 
profiter de l'exception établie uniquement en laveur des 
donations par contrat de mariage, le jugement attaqué a 
faussement appliqué l'article 1088 du Code civil, et commis 
une violation exjàresse des dispositions ci-dessus visées » 
(art. 10289, J.N.). 

Les donations par contrat de mariage peuvent avoir pour 
objet des biens à venir. Cette dérogation aux principes géné- 
raux du droit est consacrée par l'article 1082 du Gode civil : 
« Il est permis aux père et mère, aux ascendants, aux 
parents collatéraux des époux et môme aux étrangers, de 
disposer par contrat de mariage de tout ou partie des biens 
qu'ils laisseront au jour de leur décès, tant au profit desdits 
époux qu'au profit des enfants à naître de leur mariage, 
dans le cas où le donateur survivrait à l'époux donataire. » 
« Cette donation est irrévocable en ce sens que le donateur 
ne peut plus disposer à titre gratuit des objets compris 
dans ia/lisposition, si ce n'est pour des sommes modiques et 
à titre i émunératoire (art. 1083). » 

Il s'agit là d'une véritable institution d'héritier par con- 
trat de mariage, d'où lui vient sa dénomination juridique 
d'mstûutton contractuelle. Cette donation n'est passible, lors 
de l'enregistrement du contrat, que du droit fixe de 7 fr. 50 
ou les décimes ; le droit proportionnel est perçu dans les six 
mois du décès, au taux fixé pour les successions et selon le 
degré de parenté du donateur et du donataire. 

Les donations par contrat de mariage peuvent compren- 
dre aussi des biens présents et à venir (art. 1084), mais elles 
deviennent caduques si le donateur survit à l'époux dona- 
taire et à sa postérité (arL 1089). Cette dernière disposition 
a fait naître la question de savoir si le droit proportionnel 
devait être perçu immédiatement sur les biens présents 
compris dans une donation cumulative de biens présents et 
à venir, et le conseil d'Éiat, consulté à cet égard, a adopté 
la solution affirmative, par un avis du 21 décembre 1809, 
dans le cas où il est stipulé que le donataire entrera de suite en 
jouissance. 

L'administration, se fondant sur cet avis, décida, d'abord, 
que le droit proportionnel devait être exigé, au moment de 
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renregistrement du contrat, sur Tusiifruit seulement des 
biens dont le donataire recevait la jouissance (Inst. gén., 1307, 
§ 4). Plus tard, elle enseigna que le droit de donation entre- 
\ifs était dû sur la valeur entière, quand le donataire était 
investi de la faculté de disposer des biens présents. La Cour 
de cassation condamna cette doctrine par deux arrêts du 
13 avril 1815 et du 15 février 1830 (J. N. art. 2996 et 7137). 
Mais elle excepta le cas où la donation comprend des objets 
déterminés ou des corps certains et non une universalité 
de biens. Il y a, suivant la Cour suprême, dans cette hypo- 
thèse, deux donations distinctes, Tune opérant une trans- 
mission actuelle, dont les effets sont régis par l'article 1081 
Code civil, l'autre formant une institution contractuelle régie 
par les articles 1082, 1083 et 1086 du même Code (Cass., 
20 mars 1833, art. 8032, J. N.). 

Toutefois, un corps certain peut faire l'objet d'une insti- 
tution contractuelle assujettie au droit fixe, comme donation 
conditionnelle, quand la transmission est subordonnée au 
prédécès du donateur (Cass., 2d novembre 1833, art. 8301, 
J. N.), tandis que la donation entre-vifs d'une somme paya- 
ble au décès du donateur est passible de la perception im- 
médiate du droit proportionnel d'enregistrement, comme 
opérant le dessaisissement actuel du donateur (Cass., 22 dé- 
cembre 1859, 18 novembre 1861, 4 février 1867). La solu- 
tion serait différente si la somme donnée était à prendre 
sur la succession du donateur et improductive d'intérêts. 



CHAPITRE XI 

DES BAUX DE BIENS IMMEUBLES, DES CESSIONS 
ET RÉSILIATIONS. 

SECTION I. 

BAIL A DUBÉE LIMITÉE, A VIE ET A DURÉE ILLIMITEE. 

Depuis la promulgation de la loi du 23 août 1871, les baux 
à ferme et à loyer de biens immeubles sont soumis à un véri- 
table droit de mutation exigible indépendamment de la ré- 
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daction d'un écrit quelconque. L'exposé des motifs explique 
en ces termes celte innovation considérable : 

« La loi du 22 frimaire an VII, en assujettissant au droit 
proportionnel les mutations de jouissance de biens immeu- 
bles, a disposé que la mutation était suffisamment établie par 
les actes qui la feraient connaître ou par le payement des 
•contributions imposées aux fermiers et locataires (art. 13). 

« L'administration a cru pendant longtemps qu'elle pow- 
Tait, lorsque la location était ainsi prouvée, demander le 
payement du droit de bail, sans être tenue de démontrer qu'il 
existe un bail écrit. Mais, par une série d'arrêts successifs, 
dont le dernier est du 3 décembre 18U, la Cour de cassation 
a décidé que la formalité de Tenregistrement ne peut être 
donnée à des conventions qui ne sont point écrites, recon- 
naissant néanmoins que si la vente verbale est assujettie àTim- 
pôl, c'est que l'article 4 de la loi du 27 ventôse an IX contient 
à cet égard une disposition exceptionnelle et spéciale. 

tt Lajurisprudenceétantainsifixée,radminislration€st obli- 
gée, pour demander le payement du droit, non seulement 
d*établir que le bail existe, mais encore de prouver que ce 
bail a été rédigé par écrit. De cette jurisprudence découle 
celte autre conséquence, à savoir que tous les baux annoncés 
comme verbaux, bien qu'ils soient écrits, sont impunément 
soustraits aux taxes fiscales. 

Dès lors, si Ton veut sérieusement obtenir Tenregistre- 
ment des baux, il faut donner au Trésor le droit d'exiger la 
perception du droit sur les locations verbales ; il faut faire 
pour les baux ce qui a été fait pour les ventes et les échanges 
par la loi de ventôse an IX, c'est-à-dire rendre exigibles les 
droits sur la location, toutes les fois qu'elle sera prouvée, sauf 
à suppléer à l'acte par une déclaration, lorsque l'on prétendra 
qu'il n'existe pas de convention écrite. C'est ce que nous 
avons l'honneur devons proposer par l'article 11 du projet. » 

La disposition, dont le gouvernement demandait l'adoption, 
est devenue l'article 11 de la loi du 23 août 1871, qui est ainsi 
conçu: 

(( Lorsqu'il n'existe pas de conventions écrites constatant 
une mutation de jouissance de biens immeubles, il y est sup- 
pléé par des déclaralions détaillées et estimatives, dans les trois 
mois de l'entrée en jouissance. — Si la location est faite sui- 
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vantl'usagedeslieuxjladéciaration en contiendra la mention. 
Les droits d'enregistrement deviendront exigibles dans les 
vingt jours qui suivront réchéance de chaque terme, et la per- 
ception en sera continuée jusqu'à ce qu'il ait été déclaré que 
le bail a cessé ou qu'il a été résilié. — En cas de déclaration in- 
suffisante, il sera fait application des articles 19 et 39 de la 
loi du 22 frimaire an VII (1), — La déclaration doit être faite 
par le preneur, ou, à son défaut, par le bailleur, ainsi qu'il 
est dit à l'article 14 ci-après. — Ne sont pas assujetties à la 
déclaration les locations verbales ne dépassant pas trois ans 
et dont le prix annuel n'excède pas 100 francs. Toutefois, si 
le même bailleur a consenti plusieurs locations verbales de 
cette catégorie, mais dont le prix cumulé excède 100 francs 
annuellement, il sera tenu d'en faire la déclaration et d'ac- 
quifter personnellement et sans recours les droits d'enregis- 
trement. — Si le prix de la location verbale est supérieur à 
100 francs, sans excéder 300 francs annuellement, le bailleur 
sera égal€ment tenu d'en faire la déclaration et d'acquitter 
les droits exigibles, sauf son recours contre le preneur qui 
sera dispensé, dans ce cas, de la formalité de la déclaration. 
Le droit sera exigible lors de l'enregistrement ou de la dé- 
claration. Toutefois, si le bail est de plus de trois ans et si 
les parties le requièrent, le montant du droit devra être frac- 
tionné en autant de payements égaux qu'il y aura de périodes 
triennales dans la durée du bail. Le payement des droits affé- 
rents à la première période sera seul exigible lors de l'enre- 
gistrement ou de la déclaration, et celui des périodes subsé- 
quentes aura lieu dans le premier mois de l'année qui com- 
mencera chaque période. » 

Suivant l'article 14 de la même loi, à défaut d'enregistre- 
ment ou de déclaration dans les délais fixés, le bailleur et le 
preneur sont tenus personnellement et sans recours, nonobs- 
tant toute stipulation contraire, d'un droit en sus, lequel ne 
peut être inférieur à SO francs. Mais le bailleur peut s'affran- 
chir de cette amende en déposant dans un bureau d'enregis- 
trement l'acte constatant la mutation. 

Quant aux obligations imposées au preneur par l'article 11, 
dans le cas de location verbale, elles doivent être accomplies, 

(1) Ces articles donnent à Tadroinistration le droit de requérir l'expertise 
pour établir Tinsuffisance des évaluations et fixent la pénalité. 
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depuis la promulgation de la loi du 28 février 1872, et en 
vertu de Tarticle 6 de cetle loi, par le bailleur qui est tenu du 
payement des droits, sauf son recours contre le locataire au 
fermier. Les parties restent solidaires pour le recouvrement 
du droit simple. 

Les baux dont la durée est limitée sont toujours passibles, 
sur le montant des loyers en principal et accessoires, du 
droit de 20 centimes' p. 100 francs édicté par l'article l"de 
la loi du 16 juin 1824. Les baux à rentes perpétuelles dont 
Tusage est aujourd'hui bien rare, les baux à vie et ceux 
dont la durée est illimitée ont été tarifés au droit de 4 p. 100 
par Tarticlc 69, g 7, n*» 2 de la loi du 22 frimaire an VIL 

Le bail est à vie lorsque les parties fîxent la durée de la 
jouissance du preneur à la durée de la vie soit du bailleur, 
soit du preneur, soit d'un tiers. Pour la liquidation du droit 
on capitalise le prix et les charges annuelles au denier dix 
sans fractionnement. Comme ce contrat n'est pas translatif 
de propriété; il n'y a pas lieu de le soumettre au droit pro- 
portionnel de transcription de 1 fr. 50 cent, pour 100. Si la 
formalité est requise au bureau des hypothèques, conformé- 
ment à la loi du 23 mars 1855, le conservateur doit percevoir 
un simple droit fixe, en vertu de l'article 12 de cette dernière 
loi. 

Le bail à durée illimitée est celui dont la durée indétermi- 
née est subordonnée à la volonté de l'une ou de l'autre des 
parties, à une condition éventuelle ou à un événement cer- 
tain, mais dont l'époque n'est pas déterminée. Le droit de 
4 p. 100 se liquide sur un capital formé de vingt fois la rede- 
vance, mais sans addition du droit de transcription, à moins 
que les clauses du contrat ne lui donnent le caractère d'une 
transmission de propriété. Le chiffre élevé de l'impôt dont 
sont passibles les baux à durée illimitée doit engager les par- 
ties à surveiller avec la plus grande attention la rédaction des 
actes, afin que l'on ne confonde pas un bail contracté pour 
un temps plus ou moins long avec une location à durée illi- 
mitée. 

Quelle que soit la nature du bail, si le prix n'est pas stipulé 
payable en argent, il y a lieu d'en faire l'évaluation ; quand 
il consiste en grains ou denrées, les dernières mercuriales 
du canton de la situation des biens servent de base à l'impôt 
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d'après la règle fixée par l'arlicle 75 de la loi du 15 mai 1818. 
Les baux à portions de fruits ou à colonage ne tombent 
pas sous Tapplication de cette dernière loi, parce que le fer- 
mage ne consiste pas dans une quantité fixe de grains ou de 
denrées. Le rapporteur de la loi du 23 août 1871 y a vu une 
sorte d'association à laquelle Tadministration entend appli- 
quer le droit fixe gradué, mais cette prétention est difficile à 
justifier au point de vue des principes qui régissent le contrat 
de société. La part de fruits revenant au bailleur doit donc 
être évaluée par les parties et soumise au droit de 20 cen- 
times par dOO francs, à moins que le bail ne soit à vie ou à 
durée illimitée. 

SECTION IL 

CESSIONS DE BAIL ET RÉSILIATIONS. 

Les sous-baux, subrogations, cessions et rétrocessions de 
baux or)t été assimilés au bail, pour la perception des droits 
d'enregistrement, par l'arlicle 69, § 3, n* 2 de la loi du 22 fri- 
maire an VII, mais le droit n'est dû que sur les années res- 
tant à courir. La cession des loyers est assujettie aux mêmes 
droits que le transport d'une créance ordinaire. L'adminis- 
tration a même décidé que si, unimmeuble étant loué en par- 
tie seulement, le propriétaire donne à bail la totalité à un 
locataire principal, il y a cession de créance relativement à la 
partie déjà louée et bail jpour le surplus (Sol., 23 décembre 
1868, 17 juillet 1869, 13 août 1872). Ces décisions ne reposent 
sur aucun texte et sont entachées d'arbitraire, en ce qu'elles 
dénaturent une convention pour lui faire subir un tarif supé- 
rieur à celui qui lui incombe. Le locataire principal a droit 
aux loyers dus par les preneurs de partie de l'immeuble, en 
vertu de son bail, et non en vertu d'une cession de-créance. Il 
se trouve à cet égard dans une situation analogue à celle de 
l'acquéreur d'une propriété louée en totalité ou en partie, et 
il y a lieu de le traiter de même. 

La cession d'un bail à vie par le preneur donne ouverture 
au droit de 4 p. 100(Cass.,18 janv. 1825, art. 5206 J,N.). 

Les résiliations de baux sont passibles du droit fixe, d'après 
unesolutiondu 14 novembre 1871 que l'administration a con- 
firmée le Udécembre suivant et le 30 juillet 1872. M. Garnier 
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est d'avis de percevoir le droit de 20 centimes par 100 francs 
sur les années restant à courir, et celui de 50 centimes p. 100 
sur l'indemnité qui serait payée, soit au locataire, soit au 
propriétaire {Rép, gén.^ 2595 et suiv.). Il reconnaît d'ailleurs 
que le droit fixe est dû, en cas de résiliemcnt pur et simple, 
fait par acte authentique dans les vingt-quatre heures de 
l'acte résilié, ou en cas d'annulation de la convention , par 
une décision judiciaire, pour cause de nullité radicale 
(art. 69, § 3, nM, L. 22 frimaire an VII). 

La doctrine de l'administration parait préférable, parce que 
le bailleur qui reprend la jouissance à la suite de la résilia- 
tion ne peut être locataire de son propre bien. Toutefois, la 
perception du droit de 50 centimes sur l'indemnité payée pour 
le résiliement est conforme aux principes. — Si Tindemnité 
consistait en objets mobiliers ou en un immeuble, le droit 
de vente mobilière ou immobilière serait exigible sur cette 
dation en payement. 

SECTION III. 

BAIL EMPHYTÉOTIQUE, 

Ce bail confère au preneur le droit de posséder un fonds et 
d'en jouir à la charge d'une redevance annuelle, avec faculté 
d'hypothéquer l'immeiibie, de l'aliéner, de le transmettre à 
ses héritiers, sans que le propriétaire puisse en reprendre la 
possession tant que la redevance est exactement payée. On le 
reconnaît aux caractères suivants : longue durée du bail, mo- 
dicité des fermages ou loyers, obligation pour le preneur de 
faire sur le fonds des améliorations qui appartiennent à la 
fin du bail au propriétaire, sans indemnité. 

La validité de ce genre de contrat se fonde sur les lois du 
18 décembre 1790, du 9 messidor an III (art. 5) et du II bru- 
maire an VII (art. 8). Bien que le Code civil n'en fasse pas 
mention, les auteurs sont presque unanimes à en reconnaître 
la légitimité, et la jurisprudence a confirmé leur opinion 
(Cass., 19 juillet 1832). 

Dans l'ancien droit on faisait des baux emphytéotiques 
perpétuels. Leur durée la plus longue ne peut plus excéder 
quaire-vingt-dix-neuf ans, depuis la promulgation de la loi 
du 18 décembre 1790 (art. 1", tit. P'). De nos jours, et sous 
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la législation actuellement en vigueur, une emphytéose per- 
pétuelle produirait les effets d'une vente, et la rente serait 
rachelable, en conformité de l'article 530 C. civ. 

Le bail emphytéotique conférant au preneur un droit réel 
susceptible d*hypothèque et d'aliénation, ce contrat est pas- 
sible du droit de 5 l'r. 50 cent, par 100 francs, dans lequel 
est compris le droit de transcription. La cession par le pre- 
neur de son droit (domaine utile) est également assujettie au 
droit proportionnel de 5 fr. 50 cent. (Cass., l" avril 1840, 18 
mai i847, 26 avril 1853, J. N., art. 10649, 13054, 14963). C'est 
la déclaration estimative des parties, faite conformément à 
Tarticle 16 de la loi du 22 frimaire an Vil, qui sert de base à 
la -perception de l'impôt, sauf à l'administration à requérir 
l'expertise si elle trouve l'évaluation insuffisante {Rép, gén. 
de M. Garnier, n« 2979). 

La vente du domaine direct par le propriétaire est une alié- 
nation ordinaire qui subit le droit proportionnel sur le prix 
exprimé ou évalué dans l'acte. 



CHAPITRE XII 

DES VENTES DE FONDS DE COMMERCE ET CLIENTÈLES. 

« 

Les ventes de fonds de commerce ont été soumises, comme 
aliénations de choses mobilières, au droit de 2 p. 100 par la 
loi du 22 frimaire an VII ; mais ce droit n'était exigible autre- 
fois que lors de la présentation d'un contrat ou jugement 
constatant l'aliénation au bureau de l'enregistrement. C'était 
un droit d'acte ; la loi du 28 février 1872 en a fait un droit de 
mutation^ exigible indépendamment de toute convention 
écrite, ainsi qu'il résulte des articles 7, 8 et 9 de. cette loi, 
conçus en ces termes. 

Article 7. — Les mutations de propriété à titre onéreux de 
fonds de commerce ou de clientèles sont soumises à un droit 
d'enregistrement de 2 francs par 100 francs. Ce droit est 
perçu sur le prix de la vente de l'achalandage, de la cession . 
du droit au bail et des objets mobiliers ou autres servant à 
Texploitation du fonds, à la seule exception des marchan- 
dises neuves garnissant le fonds. Ces marchandises ne seront 
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assujetties qu'à un droit de 50 centimes par 100 francs, à 
condition quMl sera stipulé pour elles un prix particulier et 
qu'elles seront désignées et estimées article par article dans 
le contrat ou la déclaration. 

Article 8. — Les actes sous signatures privées contenant 
mutation de propriété de fonds de commerce ou de clientèles 
sont enregistrés dans les trois mois de leur date. — A défaut 
d'acte constatant la mutation, il y est suppléé par des décla- 
rations détaillées et estimatives failes au bureau de l'enregis- 
trement de la situation du fonds de commerce ou de la clien- 
tèle dans les trois mois de l'entrée en possession. — A défaut 
d'enregistrement ou de déclaration dans les délais fixés ci- 
dessus il sera fait application des dispositions du § i*"" de l'ar- 
ticle 14 de la loi du 23 août 1871. Sont également applicables 
aux mutations de propriété des fonds de commerce ou des 
clientèles, les dispositions des §§ 2 et 3 dudit article, rela- 
tives à l'ancien possesseur, et celles des articles 12 et 13 de la 
même loi concernant les dissimulations dans les prix des 
ventes. — L'insuffisance du prix de vente des fonds de com- 
merce et des clientèles peut également être constatée par 
expertise, dans les trois mois de l'enregistrement de l'acte ou 
de la déclaration de la mutation. — Il sera perçu un droit en 
sus sur le montant de l'insuffisance, outre les frais d'exper- 
tise, s'il y a lieu, et si l'insuffisance excède un huitième. 

Article 9. — La mutation de propriété des fonds de com- 
merce ou des clientèles est suffisamment établie, pour la de- 
mande et la poursuite des droits d'enregistrement et des 
amendes, par les actes ou écrits qui révèlent l'existence de la 
mutation ou qui sont destinés à la rendre publique, ainsi que 
par l'inscription au rôle des contributions du nom du nou- 
veau possesseur et des payements faits en vertu de ces rôles, 
sauf preuve contraire. 

On voit que le législateur a réalisé pour les ventes et mu- 
tations de fonds de commerce une innovation analogue à 
celle que nous avons signalée pour les baux d'immeubles. 
D'un droit d'acte il a fait un droit de mutation, et il n'y a pas 
lieu de s'en plaindre, l'impôt devant atteindre tous les contri- 
buables qui se trouvent dans une situation identique. 

L'article 7 parle des mutations à titre onéreux et l'article 8 
fixe un délai pour l'enregistrement des contrats sous seing 
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privé relatifs à ces mutations. Comme les donations exigent 
pour leur validité la rédaction d'un acte authentique, on s'est 
demandé si les transmissions à titre gratuit de fonds de com- 
merce ou de clientèles étaient ré^'is, quant au délai, par la 
loi du 28 février 1872. L'administration s'est prononcée pour 
l'affirmative (solution du 17 août 1873). Son opinion a été 
adoptée par M. Demante {Supp. aux principes (Tenreg. y n* 308) 
et par la Revue du Notariat (art. 4643). Les termes très géné- 
raux des textes que nous venons de reproduire paraissent, en 
effet, justifier cette doctrine. 

La loi du H juin 1859, qui accorde la faveur du droit fixe 
aux actes de commerce sous signatures privées, cesse d'être 
applicable aux mutations de fonds ou de clientèles depuis la 
promulgation de la loi du 28 février 1872. Il existe un seul 
cas où les vtjntes de droits incorporels de celte nature jouis- 
sent d'un tarif de faveur, c'est quand elles sont faîtes, soit à 
l'amiable, soit aux enchères, par les syndics d'une faillite, 
conformément aux articles 486 et 534 du Gode de commerce. 
On perçoit alors 50 centimes par 100 francs, en vertu de la 
loi du 24 mai 1834 (art. 12). 

La cession du fonds comprend habituellement, outre l'a- 
chalandage et le matériel, le droit au bail des lieux où il s'ex- 
ploite. De là résulte la substitution d'un locataire à un autre 
ou une sous-location passible, suivant la jurisprudence ad- 
ministrative, du droit de 20 centimes p. 100. S'il est payé 
un prix particulier pour le droit au bail, on perçoit sur ce 
prix 2 p. 100 {Jnst. gén,^ n* 2433). Comme le bail est, de 
toute évidence, un accessoire du fonds, il serait plus conforme 
aux principes de ne pas frapper la sous-location du droit de 
20 centimes ; la nécessité de prévenir les fraudes est le seul 
argument qui milite en faveur de cette perception. 
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CHAPITRE XIII 

DES VENTES DUMMEUBLES, CESSIONS DE BIENS ET DATIONS 
EN PAYEMENT. 

SECTION I. 

VENTES d'immeubles EN PLEINE PROPRIÉTÉ. 

La loi du 22 frimaire an VII (arl. 69, § 7, n* 1) avait assujetti 
audroilde4p. 100 les ventes, adjudications, cessions, rétroces- 
sions et tous autres actes civils etjudiciaires, translatifs de pro- 
priété ou d'usufruit de biens immeubles à titre onéreux. Le 
droit de transcription de 1 fr, 50 cent. p. 100 se percevait à 
part, au moment où la formalité était requise au bureau de la 
conservation des hypothèques. L'article 52 de la loi du 
28 avril 1816 réunit les deux droits en un seul par une dispo- 
sition ainsi conçue : « Le droit d'enregistrement des ventes 
d'immeubles est fixé à 5 et demi pour. 100, mais la formalité 
de la transcription au bureau des hypothèques ne donnera 
plus lieu à aucun droit proportionnel.» 

Cette mesure était rationnelle. Elle devait, d'une part, 
augmenter les recettes du Trésor et, d'autre part, amener 
les acquéreurs à faire transcrire leurs contrats et à les com- 
pléter au moyen d'une formalité, alors déjà nécessaire, dans 
un grand nombre de cas, et que la loi postérieure du 23 mars 
1855 a rendue indispensable. Le but fiscal a été atteint, le 
droit de 5 fr. 50 cent, pour 100 frappant toutes les ventes, 
qu'elles soient transcrites ou non. Halheureusemeut, la for- 
malité même de la transcription n'est, de nos jours encore, 
pas accomplie toutes les fois qu'elle devrait l'être. Un grand 
nombre de contrats sous seing privé sont soustraits à la pu- 
blicité que le législateur a organisée dans l'intérêt des acqué- 
reurs et des tiers, d'où résultent des irrégularités regrettables 
et fréquentes dans les titres de la propriété foncière. 

Le droit proportionnel est actuellement, si l'on y ajoute les 
décimes de guerre, de 6 fr. 87 cent, et demi pour 100, taux 
qui pour les immeubles ruraux absorbe, en moyenne, le re- 
venu de deux années, ce que le législateur de Tan VII consi- 
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dérait comme inadmissible et excessif. Aussi est-il à désirer 
que Taccroissement de la prospérité publique et le rétablisse- 
ment inespéré de nos finances permettent de ramener la 
quotité de cet impôt à un chiffre plus modéré. Il importe 
davantage encore que les droits fixes de timbre et de tran- 
scription, qui pèsent si lourdement sur les mutations de peu 
d'importance, disparaissent de notre législation fiscale, à 
<;ause de leur improportionnalité évidente. Nous avons vu, en 
effet, dans la première partie, que, grâce aux droits fixes, les 
frais payés au Trésor s'élèvent jusqu'à 10, 15, 20 p. 100 et 
plus du prix de vente, s'il s'agit de mutations amiables, et 
pour les adjudications faites en justice à des sommes qui équi- 
valent à une confiscation absolue de l'immeuble. Il n'y a pas 
de réforme plus urgente, car l'abus que nous signalons est 
une source de ruine pour les départements pauvres et pour 
ceux dont le sol est très divisé. 

Le droit de 5 fr. 50 cent, ou, avec les décimes, de 6 fr. 875 
p. 100 s'applique non seulement aux immeubles par nature, 
mais encore aux droits immobiliers, tels que Tusufruit des 
biens immeubles, les droits d'usage, d'habitation, les servi- 
tudes, les actions immobilières, par exemple celles en resci- 
«ion, en retrait de réméré et autres, les actions immobilisées 
•de la Banque de France, des canaux du Midi, d'Orléans et de 
Loing, les baux emphytéotiques. Il n'y a lieu de faire aucune, 
distinction entre les ventes amiables et les adjudications, soit 
volontaires, soit judiciaires. 

Pour l'application du droit de vente, il est important de 
déterminer la nature des constructions élevées sur le ter- 
rain d'autrui par un tiers qui la plupart du temps est le 
locataire de l'immeuble. Sont-elles mobilières ou immobi* 
lières? Cette question est controversée dans la doctrine, 
mais la Cour suprême, se fondant sur cette considération de 
fait que les constructions, par elles-mêmes, sont immeubles, 
s'est toujours prononcée dans le sens de l'exigibilité du 
droit de 5 fr. 50 p. 100, en cas d'aliénation de l'édifice pen- 
dant la durée du bail (Cass., 27 juillet i868, 19 juillet 1869, 
19 février i873, Sir., 1869, 1, 38 et 325, 1873, 1, 137). 

Lorsque les constructions sont vendues ou cédées à l'expi- 
ration du bail, il faut distinguer si le propriétaire a renoncé 
au droit d'accession que lui accorde l'article 555 du Code 

16 
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civil, ou s'il se Test réservé. Dans la première hypothèse, 
elles conservent leur caractère immobilier, et si le bail- 
leur s'en rend lui-même adjudicataire, il est soumis comme 
tout autre acquéreur au droit de 5 fr. 30 p* iOO (Cass., 15 no- 
vembre 1875, art. 5231, J. N.). Dans le second cas, le loca- 
taire n'a qu'un droit purement mobilier et, s'il reçoit du 
propriétaire une indemnité, c'est le droit proportionnel de 
50 centimes p. 100 qui est exigible (Trib, de Comp.^ 20 mai 
1869, Sir. 1871, 2, 103). 

Les aliénations de biens de l'État ne sont passibles que 
du droit de 2 p. 100 (L. 22 frimaire an Vil, art. 69, § 7, 
n* 1), et comme les biens du domaine se transmettent libres 
de toute hypothèque, la formalité de la transcription ne leur 
est pas applicable (1). 

Comment faut-il percevoir les droits quand, par un seul 
contrat, on vend des meubles et dos immeubles? L'article 9 
de la loi du 22 frimaire an VII établit à cet égard une règle 
précise, en ces termes : « Lorsqu'un acte de vente com- 
prend des meubles et des immeubles, le droit d'enregistre- 
ment est perçu sur la totalité du prix au taux réglé pour les 
immeubles, à moins qu'il ne soit stipulé un prix particulier 
pour les objets mobiliers, et qu'ils ne soient désignés et esti- 
més, article par article, dans le contrat. » 

Cette disposition a pour but d'empêcher les fraudes que 
les parties pourraient commettre, en reportant sur les meu- 
bles une partie du prix afférent aux immeubles. Il est d'ail- 
leurs facile d'éviter la perception d'un droit unique ; il suffit 
de faire deux contrats distincts, l'un pour les valeurs mobiliè- 
res, l'autre pour les immeubles, ou d'annexer à l'acte un état 
estimatif des meubles. Un inventaire authentique ou autre 
acte analogue tient lieu de cet état, lorsque le contrat s'y 
réfère. Les immeubles par destination étant soumis au même 

(1) Lp8 ventes et aliénations pour cause d'utilité publique reçoivent la for- 
maliié de l'enregistrement gratis, de même que les actes accessoires et quit- 
tances relatifs à ces aliénaticns, aux termes de l'article 58 de la loi du 
3 mai 18U . Cet article s'applique ^lux acquisitions faites^ par simple mesure 
de voirie, tant à Paris que dans les villes auxquelles a été étendu le décret 
du 26 mars i852 (art. 2 et 9 de ce Décret). Les acquisitions ayant pour objet 
excli'Sir la construction des chemins vicinai x sont pa.'^sibles du droit fixe^ 
en vertu de la loi du 21 mai 1836. à moins que les formaliiés prescrites par 
la loi du 3 mai 1841 n'aient été suivies, auquel cas l'enregistrement se donne 
gratis. 
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droit que les immeubles par nature, il serait inutile, au poiat 
de vue fiscal, d'en fournir une description détaillée. 

La vente faite, soit à deux acquéreurs différents, par le 
même acte ou par actes séparés, soit à la même personne, 
par actes distincts, du sol et de la superficie d*une forêt, ne 
donne ouverture, en principe, qu'au droit de vente de meu- 
bles à 2 p. iOO, sur le prix de la superficie considérée comme 
valeur mobilière. Celte décision résulte de jugements des tri- 
bunaux civils de Langres du 31 août 1845 (J. N. art. 1:2931), 
et de Périgueux, du 18 août 1876 (Rép. pér., art. 4508>. 

Le tribunal civil de la Seine a ju^é dans le même sens, 
le 26 février 1876, que si, dans le contrat de vente d'une 
forêt, l'acheteur s'est réservé la faculté de déclarer com- 
mand pour tout ou partie de la superficie, et qu'usant de 
cette faculté, il déclare avoir acheté, un certain nombre de 
coupes pour un tiers présent et acceptant, moyennant une 
portion déterminée du prix total, le droit proportionnel de 
2 p. 100 est seul dû sur celte portion du prix, et le droit 
de 5 1/2 p. 100 n'est exigible que sur le surplus, si d'ailleurs 
celle déclaration a été faite et enregistrée dans les vingt-qua- 
tre heures de la vente (J. N. art. 2142S). 

Mais la même jurisprudence n'est [)as applicable lorsque 
l'on peut induire des circonstances de fait, ou de la nature 
de la convention, que la superficie n'est pas destinée à être 
séparée du sol, et que les parties se sont proposé de com- 
mettre une fraude au préjudice du Trésor. Ainsi, la Cour de 
cassation a jugé, par arrêt du 6 novembre 1839 (art. 10531, 
J. N.), que la déclaration de command, par laquelle l'ac- 
quéreur d'une propriété relient pour son compte personnel 
la superficie des bois vendus et attribue le sol à un tiers^ 
n'empêche pas que la vente ne soit immobilière pour la tota- 
lité, par le motif que les stipulations particulières et modi- 
fîcatives du contrat arrêtées entre racipiéreur et le command 
ne peuvent pas plus être opposées à la régie qu'au vendeur 
et à ses ayants cause. 

Le prix de vente de biens fonds peut consister non seu- 
lement en une somme d'argent, m-ns encore en valeurs 
mobilières de toute nature ou en une rente, soit perpé- 
tuelle, soit viagère. S'il est stipulé une rente viagère, les 
parties sont tenues de l'évaluer; la capitalisation au denier 10 
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ne s'applique pas en celle matière {Cass.,31 décembre 1872, 
D. 73. 1. 429). Si le prix consiste en une rente perpétuelle, 
le droit de 5 1/2 p. 100 est perçu sur le capital, au denier 20 
de la rente, quel que soit le prix Cwé pour le remboursement 
ou le rachat (Cass., 10 décembre 1874, Bép. gén. de M. Gar- 
nier, 17701). Les charges sont un accessoire du prix de 
vente dont elles augmentent l'importance ; il y a lieu de les 
évaluer, si le contrat n'en détermine pas le montant. 

Les conditions suspensives forment un obstacle à la per- 
ception actuelle du droit de mutation, parce qu'elles tien- 
nent la vente en suspens; les conditions résolutoires, au 
contraire, n'empêchent pas la convention de produire la 
transmission immédiate de la propriété et n'influent nulle- 
ment sur l'exigibilité du droit proportionnel. 

Les promesses unilatérales de vente, pactes de préférence 
et autres conventions de ce genre, manquent évidemment 
de l'une ou l'autre des conditions essentielles à la perfection 
du contrat; dès lors on ne leur applique que le droit fixe. 

La vente par une personne qui se porte fort du proprié- 
taire donne ouverture au droit proportionnel ; la doctrine 
et la jurisprudence sont d'accord sur ce point. Mais en est- 
il de même de la vente du bien d'autrui sans porte-fort ? 
La Cour suprême a adopté la solution affirmative par un 
arrêt du 20 novembre 1844 (1), à propos d'une vente d'im- 
meubles appartenant à un mineur, faite sans l'accomplisse- 
ment des formalités judiciaires, par le motif que là nullité 
d'un contrat, dont le receveur n'est jamais juge, ne peut 
itre invoquée devant lui, pour refuser le payement du droit 
que supporte ce contrat. Cette solution est d'autant plus 
rigoureuse que les droits perçus ne sont pas restituables, aux 
termes de l'article 60 de la loi du 22 frimaire an VIL 

La même Cour a jugé le 12 février 1822 (S, 22. 1. 421), 
que le droit proportionnel était exigible dans une espèce 
où le contrat avait été annulé avant son enregistrement. 
Mais nous ne pensons pas que cet arrêt doive faire jurispru- 
dence, et l'honorable M. Garnier en combat la doctrine dans 
son Répertoire général^ n**« 17842 et suivants. 

Les déclarations de command faites à la suite d'une adju- 

(1) s. 45, 1, 134. 
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calion ou d'un contrat de vente, quand la faculté d'élire 
command a été réservée à l'acquéreur, ne sont passibles 
que du droit fixe, si elles sont pures et simples, réalisées 
par acte public, enregistrées ou notifiées à l'administration 
dans les vingt-quatre heures de Tadjudication ou de la vente 
(art. 68, L. 22 frimaire an VII) (1). Lorsqu'elles ne réunis- 
sent pas ces conditions, elles opèrent une seconde mutation 
passible du droit proportionnel au taux fixé pour chaque 
nature de biens (art. 69, § 5, n« 4, L. cit.). La faculté d'élire 
command peut, en effet, être stipulée même dans les ventes 
mobilières, les cessions de rentes ou créances, les baux ou 
marchés (Garnier, Rép. gm., 3886, 3887). Si la déclaration 
est tardive ou irrégulière, le droit de transcription est exigi- 
ble, quand il s'agit d'un immeuble. 

Le tarif élevé des droits de mutation à titre onéreux a 
donné lieu, de tout temps, à des dissimulations] de prix très 
préjudiciables au Trésor, et que le législateur s'est efforcé 
de combattre à l'aide de mesures énergiques. Certaines 
ventes d'immeubles sont même soustraites d'une manière 
absolue aux perceptions fiscales. Les lois du 22 frimaire 
an VII et du 27 ventôse an IX ont opposé à ces fraudes les 
dispositions suivantes. Aux termes de l'article 42 de la pre- 
mière de ces lois « la mutation d'un immeuble, en propriété 
ou usufruit, est suffisamment établie, pour la demande du 
droit d'enregistrement et ta poursuite dû payement con- 
tre le nouveau possesseur, soit par l'inscription de son nom 
au rôle de la contribution foncière et les payements par lui 
faits d'après ce rôle, soit par les baux par lui passés, ou 
enfin par des transactions ou autres actes constatant sa pro- 
priété ou son usufruit. » La loi du 27 ventôse a expressé- 
ment soumis à l'impôt, par son article 4, les mutations ver- 
bales, et a exigé qu'elles fussent déclarées dans les trois 
mois de l'entrée en possession, à peine d'un droit en sus. 
La même amende est applicable aux actes sous signatures 
privées, translatifs de propriété ou d'usufruit de biens im- 

(1) Les avoués ont trois jours pour désigner 'l*adjiidicataire (art. 709 
C. proc. civ.). Ils ne font pas de déclaration de command, car radjudicataire 
désigné par eux jouit lui-même d'un délai de vingt-quatre heures pour nommer 
un commettant qui devient l'acquéreur définitif. Aux termes de Tarticle 1 1 
de la loi du 6 vendémiaire an VII, lesadjudicutaires de biens dépendant du 
domaine de l'Etat ont trois jours pour nommer leur command. 
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meubles, qui ne sont pas enregistrés dans les trois mois de 
leur date (L. 22 frimaire, art. 38). 

L'administration a le droit de requérir une expertise pour 
établir la valeur des immeubles transmis à titre onéreux, à 
condition qu'elle en fasse la demande dans Tannée, à comp- 
ter du jour de l'enregistrement du contrat; les frais de celte 
expertise sont à la charge de l'acquéreur, lorsque Testima- 
tion excède d'un huitième, au moins, le prix énoncé dans 
l'acte de vente {Ibid., art. 17 et 18). Toute plus-value, quel- 
que minime qu'elle soit, constatée par le rapport des 
experts est passible d'un droit supplémentaire {Ibid.); quand 
elle excède un huitième, l'acquéreur est tenu du payement 
du double droit, sur le supplément de l'estimation, en sus 
des frais de l'expertise (L. 27 ventôse an IX, art. 5). 

Les contre-lettres ayant pour objet une augmentation du 
prix stipulé dans un acte public, ou dans un acte sous signa- 
ture privée précédemment enregistré, ont été frappées par 
l'article 40 de la loi du 22 frimaire, d'une amende égale au 
triple du droit exigible sur les sommes dissimulées. Cette 
disposition a été étendue et aggravée par l'article 12 de la 
loi du 23 août 1871, en ces termes : « Toute dissimulation 
dans le prix d'une vente ou dans la soulte d'un échange 
ou d'un partage sera punie d'une amende égale au quart de 
la somme dissimulée, et payée solidairement par les parties, 
sauf à la répartir entre elles par égales parts (1). » La dissi- 
mulation peut être établie par les preuves de droit commun, 
sauf le serment décisoirç; mais l'administration ne peut' 
user de la preuve testimoniale que pendant dix ans à partir 
de l'enregistrement de l'acte (art. 13 L. 23 août 1871). 
Le même article simplifie la procédure en matière d'ex- 
pertise, et impose au notaire qui reçoit un acte de vente, 
d'échange ou de partage, l'obligation de donner lecture aux 
parties du texte des articles 12 et 13 de la loi susvisée. 

(1) Voici le commentaire que fait de ce texte llnstruction fsénérale da 
25 août 1871 : ft Si un acte contient la preuve d*une dissimulation, il sera, 
lors de Tenregistremeot, aoumis aux perceptioDS suivantes : V droit simple 
aur Texcédant du prix, et droit en sus sur cet excédant, si la mutation re- 
monte à plus de trois mois; 2** amende du quart de la somme dissimulée. 
Mais cette amende sera recouvrée suivant le mode spécial tracé par l'ar- 
ticle 13, c'est-à-dire par voie d'ajournement devant le juge de paix ou devant 
le tribunal civil^ selon la compétence. » 
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Cette dernière disposition est de nature à restreindre les 
dissimulations qui se commettent dans les contrats authen- 
tiques; mais, chose singulière, aucune précaution n'a été 
prise relativement aux actes sous seings privés, dont l'usage 
est très fréquent dans certaines provinces, et qui sont erjta- 
chés des fraudes les plus nombreuses. L'abaissement du 
tarif, accompagné d'une réforme sérieuse de la législation 
sur les droits fixes, le progrès des mœurs et une éducation 
éclairée seront plus efficaces que des moyens préventifs in- 
complets, pour amener les contribuables à acquitter loyale- 
ment les charges que la loi leur impose dans l'intérêt de 
Cous. 

SECTION II. 

VENTES EN REMPLOI. 

L'acte par lequel le mari abandonne à sa femme un im« 
meuble de communauté, en remploi de ses propres aliénés 
ou de ses reprises, ne donne pas ouverture au droit propor- 
tionnel de mutation, à moins que la femme ne renonce à 
la communauté après sa dissolution. Dans celte dernière 
hypothèse le droit de S fr. 50 p. 100 devient exigible rétroac- 
tivement, parce que l'immeuble cédé en remploi est censé, 
par suite de la renonciation, avoir toujours été propre au 
mari. Or, l'attribution à l'un des époux d'un propre de son 
conjoint a, d'après un principe constant, tous les caractères 
•d'une vente ordinaire. 

Il arrive parfois que le mari achète un immeuble, et déclare 
clans le contrat que l'acquisition est faite au profit de la 
femme et à titre de remploi. Si celle-ci accepte immédiate- 
ment la déclaration, il n'est dû aucun droit particulier. Mais 
il n'en est pas ainsi lorsque l'acceptation du remploi est cons- 
tatée par un acte postérieur, et après un certain intervalle. 
L'immeuble ayant pu, dans ce cas, être grevé d'hypothèques 
du chef du mari, la doctrine et la jurisprudence sont d'ac- 
cord pour reconnaître que l'acte est de nature à être 
transcrit et, par suite, on perçoit le droit de 1 franc 50 
p. 100 (1). Par le même motif on soumet au droit de trans- 
cription l'acte en vertu duquel, durant le mariage et avant la 

(l) Trib. de la Seine, 8 janvier 1876, art. 21518, Jour?!. iVo^; Garnier, Rép. 
gén.y J3943. Il existe cependant des décisions en sens contraire. 
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dissolution de la communauté, le mari cède à sa femme des 
acquêts en remploi de ses propres aliénés (Cass., 3 juillet 
1850, 11 avril et 7 juin 1853, S. 50. 1. 678, 53. 1. 335 et 503). 
Dans certains cas, cependant, Tacceptation ultérieure de la 
femme rétroagit au jour du contrat, notamment, lorsque le 
mari a fait Tacquisition en exécution d'une clause expresse 
du contrat de mariage, ou en qualité de mandataire, ou en- 
core comme se portant fort de la femme, avec promesse de 
rapporter sa ratification. Dans ces différentes hypothèses 
l'acte par lequel la femme accepte le remploi a tous les ca- 
ractères d'une ratification passible du droit fixe (Evreux, 
20 décembre 1845, art. 12628. J. N. ; Lyon, 4 juillet 1855 ^ 
Seine, 16 février 1865, art. 16291 et 18337 J. N. ; Sol. 25 juil- 
let 1865). La solution est la même si le remploi est m futu- 
rum, c'est-à-dire quand il a pour objet des biens non encore 
aliénés. C'est ce que l'administration a elle-même reconnu 
le 26 octobre 1865. 

SECTION m. 

ALIÉNATION DES MINES. 

Les mines forment une propriété immobilière régie par le 
Code civil et la loi spéciale du 21 avril 1810. Au point de vue 
de Tenregistrement il y a lieu de distinguer : 

1® Le sol qui appartient au propriétaire de la surface tant 
qu'il ne Ta pas vendu ou abandonné au concessionnaire de 
la mine ; 

2° La mine elle-même qui peut être exploitée, soit par le 
propriétaire du sol, soit par le tiers qui en a obtenu la con- 
cession, auquel cas elle forme entre les mains de ce tiers 
une propriété nouvelle ; 

3*^ La redevance due par le concessionnaire au propriétaire 
du sol. 

L'acte de concession par le gouvernement n'est passible 
d'aucun droit parce qu'il crée la propriété de la mine et n'en 
opère pas la transmission. Les redevances annuelles dues à 
rÉtat, aux termes des art. 33, 34 et 3 6 de la loi du 21 avril 1810, 
forment, non le prix de la concession, mais une contribu- 
tion publique qui figure, comme telle, au budget des recettes. 

L'aliénation à prix d'argent de la mine est, comme vente 
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d*un droit immobilier^ assujettie au droit de 5 francs 50 
p. 100 (Cass., 30 mars 1842, art. 11310 J. N.)- Quand la pro- 
priété de la mine a été mise en société et se trouve représen- 
tée par des actions ou des parts d'intérêt, la cession de ces 
parts ou de ces actions ne donne ouverture qu'au droit de 
50 centimes p. 100. 

L'aliénation du sol à titre onéreux est évidemment une 
vente ordinaire. Mais quel est le droit applicable lorsque, en 
conformité de Tarticle 44 de la loi de 1810, le propriétaire du 
sol devenu impropre à la culture, à cause des travaux de la 
mine, oblige le concessionnaire à payer une somme double 
de la Valeur du terrain, antérieure à l'exploitation ? Cette 
somme se compose de deux éléments : 1** la valeur réelle de 
l'immeuble ; 2* le double de cette valeur, accordé à titre 
d'indemnité de dépossession. Dès lors, il était naturel de per- 
cevoir sur la première partie du prix, le droit de 5 francs 
50 p. 100, et sur la seconde, le droit d'indemnité mobi- 
lière qui est de 50 centimes par 100 francs. Cette règle de 
perception est appliquée en Belgique, sans que Ton distingue 
entre le cas où le concessionnaire a traité de gré à gré, avant 
toute mise en demeure, et celui où il n'a acheté que sur la 
réquisition du propriétaire (C. cass. Belge, 20 mars 1862, 
Garnier, Rép, gén.y 11329). En France le même système a 
été suivi, ainsi que le constate une solution du 23 septembre 
1856; mais cette règle a été abandonnée et l'administration 
prétend percevoir le droit de 5 francs 50 p. 100 sur riii- 
demnité totale, ce qui est contraire aux principes de la 
matière. Un arrêt de la chambre des requêtes, en date du 

24 janvier 1877, a renvoyé l'examen de la question à la 
chambre civile, par l'admission du pourvoi de la régie contre 
un jugement du tribunal de Valenciennes rendu le 22 juin 
1876 au profit de la compagnie d'Anzin (V. le Droit du 

25 janvier 1877) (1). 

'- L'acte par lequel les parties règlent l'indemnité due pour 
les dommages résultant des, travaux de la mine, paraît don- 
ner ouverture au droit de 50 cent. p. 100 dont il est parlé ci- 
dessus. Cependant la Cour de cassation a jugé qu'un tel acte 

(1) La chambre civile s*est prononcé en faveur de la perception du droit de 
5 francs 50 cent, pour lOO sur la valeur double du terrain, par un arrêt du 
18 février 1879 (art. 22073, J. N.). 
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ne devait être soumis qu'au droit fixe (Cass., 8 novembre 1827, 
S. 28. 1. 85). L'administration n'accepte pas cette jurispru- 
dence, et d'excellentes raisons militent en faveur de sa résis- 
tance à la doctrine de la Cour suprême. 

Quand, au lieu de vendre la propriété de la mine, on cède 
uniquement le droit de l'exploiter, la cession est considérée 
comme mobilière et passible du droit de 2 p. 100. (Cass., 
22 aoiit 1842, S. 42. i . 790). Le même tarif est applicable à 
l'acte par lequel on cède à prix d'argent une concession ob- 
tenue du gouvernement (Sol. 3 mars 1860). Il a été jugé au 
contraire que la cession du droit de rechercher une minière 
dans un fonds, d'y exploiter le gîte minéral, et de passer sur 
ce fonds pour les besoins de l'exploitation, constitue la con- 
cession de droits réels et ipimobiliers, au préjudice desquels 
la vente an fonds où ils doivent être exercés ne peut être 
faite ultérieurement (Cass., 16 juin 1856, S. 57. 1. 477). 

Le droit à percevoir sur l'acte d'aliénation de la redevance 
due au propriétaire est-il mobilier ou immobilier? Cela dé- 
pend de la nature, soit mobilière, soit immobilière, que, sui- 
vant les principes du droit civil, il y a lieu d'attribuer à cette 
valeur. Voici l'opinion que M. Batbie (1), dans son Traité de 
Droit administratif, professe à cet égard : « L'indemnité ac- 
cordée au propriétaire de la surface est immobilière, puis- 
qu'elle fait corps avec la propriété du dessus, et qu'elle est 
hypothéquée en même temps qu'elle. Incontestablement les 
créanciers hypothécaires ont un droit de préférence sur cette 
indemnité. Ont-ils également un droit de suite î Lorsque le 
propriétaire du dessus a cédé son indemnité à un tiers, l'in- 
demnité reprend sa qualité mobilière, comme un immeuble 
par destination redevient meuble dès qu'il est séparé de la 
propriété principale, immobilière par nature. Les meubles 
n'ont pas de suite par hypothèque, dit l'article 2119 G. c. 
Or l'indemnité allouée au propriétaire n'est qu'une rente fon- 
cière qui de sa nature est mobilière, d'après l'article 550 C. c. 
Si elle est immeuble, c'est par sa réunion à la propriété de 
la surface et, par conséquent, dès que la séparation est opé- 
rée, les créanciers hypothécaires ne peuvent pas saisir sur le 
cessionnaire, le droit de suite étant incompatible avec la na- 
ture mobilière de l'indemnité. » 

(l)Tome V, p. 523. 
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De ces principes découleiît en matière fiscale les règles 
suivantes : 

1° Lorsque la redevance est vendue avec la surface, par un 
même acte et à la môme personne, le droit de 5 francs 50 
p. 100 est exigible sur tout le prix, par le motif que la rede- 
vance fait corps avec la propriété même ; 

2« Quand la redevance seule est aliénée au profil d'une per- 
sonne autre que le concessionnaire ou propriétaire de la mine, 
elle devient immédiatement mobilière, et c'est le droit de 
2 p. 100 qui doit être perçu ; 

3** Si c'est au profit du concessionnaire de la mine, ou, en 
d'autres termes, du débiteur de la redevance que l'aliénation 
s'opère, la cession produit les effets d'un rachat de rente pas- 
sible du droit de libération de 50 centimes par 100 francs. 

SECTION IV. 

TRANSMISSION D'uN USUFRUIT OU u'UNE NUE PROPRIÉTÉ A TITRE 
ONÉKEUX. 

L'usufruit d'un immeuble est un droit immobilier, dont la 
vente donne ouverture au droit proportionnel de 5 francs 50 
p. 100 sur le prix augmenté des charges, évaluées en capital. 
Il en est de n^ême d'un droit d'usage ou d'habitation. 

Quand l'usufruit est réservé par le vendeur, on applique 
l'article 15, n** 6, de la loi du 22 frimaire an VII, lequel est 
ainsi conçu : 

a Si l'usufruit est réservé par le vendeur, il sera évalué à la 
moitié de tout ce qui forme le prix du contrat, et le droit 
sera perçu sur le total, mais il ne sera dû aucun autre droit 
pour la réunion de l'usufruit à la propriété ; cependant, si 
elle s'opère par un acte de cession, et que le prix soit supé- 
rieur à l'évaluation qui en aura été faite pour régler le droit 
de la translation de propriété, il est dû un droit, par supplé- 
ment, sur ce qui se trouve excéder cette évaluation. Dans le 
cas contraire l'acte de cession est enregistré pour le droit 
fixe. » 

Un exemple fera comprendre la règle qui précède. Primus 
vend à Secundus une maison, dont il se réserve l'usufruit, 
moyennant le prix de 20,0G0 francs. L'usufruit s'évalue à la 
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moitié de ce prix ou à 10,000 francs, et le droit de vente est 
liquidé s«r30,000 francs. Par un acte postérieur Primus aban- 
donne à Secundus son usufruit, moyennant dix mille francs ou 
somme moindre. Le contrat est enregistré au droit fixe, parce 
que le droit proportionnel a été perçu par anticipation sur la 
valeur de l'usufruit. Si le prix de l'usufruit était fixé à douze 
mille francs, il y aurait lieu de percevoir un supplément de 
droit sur 2,000 francs, d'après le tarif en vigueur à l'époque 
où le démembrement s'est opéré (Champ, et Rigaud, n* 3566, 
Demante, n«341). 

L'article 15, n* 6, ne s'applique pas à la vente d'objets mo- 
biliers; si le vendeur s'en réserve l'usufruit, le droit de 
2 p. 100 n'est exigible que sur le prix de la nue propriélé. 
Quand, plus tard, il abandonne son usufruit, à titre gratuit ou 
onéreux, cette transmission acquitte l'impôt qui lui incombe. 

Ce dernier système est bien préférable, et il serait ration- 
nel de l'étendre aux immeubles, dût-on abroger le texte de 
l'arlicle 15, n** 6; il n'est pas juste, en effet, de faire subir à la 
vente^'une nue propriété le môme droit de mutation qu'à la 
vente de la propriété entière. Cependant la perception anti- 
cipée du droit sur la valeur de l'usufruit compte des partisans 
fort sérieux, parmi lesquels nous citerons l'honorable M. Gar- 
nier, qui s'exprime ainsi : 

« Ce système se justifie par deux raisons : — D'une part, 
l'usufruit étant essentiellement temporaire, il est dès à présent 
certain qu'un jour ou l'autre la toute-propriété appartiendra à 
l'acheteur du fonds. En acquittant le droit sur la toute-pro- 
priété, cet acquéreur ne fait donc que payer par avance 
l'impôt auquel il serait légalement soumis lors de la réunion 
de l'usufruit. D'un autre côté, le législateur pourrait craindre 
que les consolidations ultérieures échappassent très facile- 
ment à la perception, car l'administration n'a que très peu 
de moyens de constater légalement la cession ou la renon- 
ciation de l'usufruitier. Il a paru plus conforme à la régula- 
rité du recouvrement de l'impôt d'exiger ce droit, quand le 
démembrement s'opère, et que le nu-propriétaire reçoit 
l'expectative de recueillir l'usufruit momentanément détaché 
du fonds. 

« Il en résulte directement que dans tous les cas où, par 
une circonstance quelconque, le droit n'aura pas été perçu, 
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lors du démembrement, sm'la valeur entière de la propriéfé, 
la transmission ultérieure de l'usufruit au nu-propriétaire 
sera passible du droit proportionnel d'enregistrement, selon 
la nature du contrat où celle transmission se trouve établie. » 

Le payement anticipé du droit sur la transmission de l'usufruit 
simplifie la perception de l'impôt^ tel est le motif, telle est 
l'excuse de l'article 15, n° 6, de la loi de frimaire. Mais il y a 
.le revers de la médaille ; le contribuable est écrasé, lui, par 
les facilités que Ton accorde au fisc, ainsi que nous aurons 
l'occasion dele démontrer plus loin, quand ils'agirades droits 
de mutation par décès, où la même question se représente 
avec une gravité toute particulière. Le système du payement 
anticipé entraîne d'ailleurs d'autres inconvénients dont voici 
un exemple. Supposons qu'un père vende à son fils la nue 
propriété d'un immeuble, dont il se réserve l'usufruit, au 
prix de 20,000 francs. Nous avons vu que le droit se liquidait 
sur 30,000 francs. Plus tard il lui abandonne cet usufruit 
par son contrat de mariage, à titre de constitution de dot. 
Le droit proportionnel ayant été acquitté par anticipation, 
la donation d'usufruit ne donne ouverture qu'au droit fixe. 
Mais, comme une- donation de cette nature n'aurait été pas- 
sible que du droit de 2 francs 75 cent. p. 100, si la perception 
s'était faite sur le contrat de mariage, c'est-à-dire sur l'acte 
constatant la mutation, l'abandon gratuit de l'usufruit par le 
père au fils a subi, en réalité, le droit auquel sont assujetties 
les mutations à titre onéreux, ce qui est souverainement 
injuste. 

Lorsque, par un même contrat, une personne vend la nue 
propriété et l'usufruit à deux acquéreurs distincts, il n'est pas 
dû de droit particulier sur la valeur de l'usufruit. C'est ce 
qui a été décidé par trois arrêts de la Cour de cassation 
du 8 janvier 1822, du 20 mars 1826 et du 26 décembre de la 
même année. « D'une part, est-il dit dans l'un de ces arrêts, 
on ne peut pas étendre à la vente d'un immeuble, dont l'usu- 
fruit est cédé ou appartient à un tiers, la règle édictée par la 
loi fiscale pour les ventes faites avec réserve d'usufruit au pro- 
fit du vendeur. D'autre part, les deux prix réunis représen- 
tent bien la valeur de la toute-propriété, et le vœu de la loi qui 
assoit le droit proportionnel sur cette valeur se trouve com- 
plètement rempli. » Il en est de même si la cession a lieu 
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moyennant un prix unique, sans que le contrat indique la 
répartition du prix entre la nue propriété et l'usufruit (Cass., 
24 novembre 185Ô, D. 1858. 1. 438). Mais si, par acte posté- 
rieur, l'usufruit est cédé à Tacheleur de la nue propriété, cette 
cession est passible, selon sa nature, du droit de donation 
ou de vente (Cass., 27 août 1844, S, 44. 2. 598). 

Lorsque la nue propriété d*un immeuble a été transmise 
une première fois, et que, lors de cette première transmis- 
sion, le droit de mutation a été perçu sur la valeur entière, ce 
droit ne doit pins être exigé, tant que l'usufruit reste séparé, 
que sur la valeur de la nue propriété (Cass.ch. réunies, 27 dé- 
cembre 1847). Cette jurisprudence s'applique môme au tiers 
acquéreur de la nue propriété, bien que son acquisition n'ait 
pas subi le droit sur l'expectative de l'usufruit. Il prolile du 
paiement par anticipation fait par le légataire, le donataire ou 
l'acquéreur primitif, aux droits duquel il se trouve subrogé. 
(Cass., 3 janvier 1827, S. 27. 1. 73). L'extinction de l'usufruit 
ne peut donner lieu à aucun droit, soit tixe, soit proportion- 
nel, de quelque manière qu'elle s'opère (Ins., 31 janvier 186!). 
Cependant la renonciation de l'usufruitier est de nature à être 
transcrite, lorsque l'usufruit comprend des biens immeubles 
susceptibles d'hypothèque; elle donne ouverture, dans cette 
hypothèse, au droit de 1 franc 50 pour 100, par application 
de l'article 54 de la loi du 28 avril 1816. Mais ce droit ne peut 
être exigé de l'acquéreur ou du donataire d'un immeuble qui, 
lors de l'acquisition de la nue propriété, a acquitté le droit de 
transcription sur la valeur entière, et il n'est pas dû sur une 
renonciation extinctive intervenue avant toute acceptation 
de la part de l'usufruitier. Dans ce cas l'usufruit est censé 
n'avoir jamais existé, et par suite les biens qui devaient en 
faire l'objet n'ont pu être grevés d'hypothèque du chef de celui 
qui a fait la renonciation. Les mutations par décès ne subis- 
sant pas le droit de transcription proprement dit, ce droit 
est exigible sur la cession, à titre onéreux ou gratuit, de tout 
usufruit tirant son origine d'une mutation de celte nature 
(Cass., 2 décembre 183J, S. 40. 1. 41, 6 janvier 1830, S. 30. 
1.50). 

Au lieu de se réserver l'usufruit de l'immeuble, le vendeur 
stipule parfois, à son profit, une simple jouissance lempo- 
raire; cette charge doit être évaluée en capital, et s'ajoute au 
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prix, pour la liquidation du droit de 5 francs 50 p. iOO. Il en 
est de même de la réserve d'une jouissance partielle, ou d'un 
droit d'usage ou d'habitation. Si la privation de la jouissance 
totale ou partielle des biens vendus est compensée par une 
charge équivalente, ou par une perte d'intérêts imposée au 
vendeur, il s'opère une compensation qui a pour consé- 
quence la perception du droit de mutation sur le prix 
exprimé seulement. C'est ce qui a lieu lorsque le prix de 
l'immeuble vendu avec réserve d'usufruit est stipulé 
payable au décès du vendeur, sans intérêt. 

SECTION V. 

ABANDONNEMENT OU CESSION DE BIENS. — DATION EN PAYEMENT. 

La cession de biens est volontaire ou judiciaire (art. 1265, 
et 1266 du C. c). 

Lorsque l'abandonnement volontaire rend les créanciers 
propriétaires, il opère une mutation passible du droit propor- 
tionnel dont le taux varie, suivant l£^ nature des biens qui 
en font l'objet. S'il s'agit d'immeubles, ce droit est de 5 francs 
50 p. 100 outre les décimes. 

£a cas de cession par un failli de son actif, il y a égale- 
ment lieu d'examiner si les créanciers deviennent proprié- 
taires de l'actif abandonné, ou si la propriété est réservée au 
failli. Dans le premier cas il s'opère une mutation passible du 
droit proportionnel; dans le second cas il n'est dû que le 
droit fixe, comme en matière de cession judiciaire de biens, 
eu de cession volontaire avec réserve de la propriété sur la 
tête du débiteur. 

La dation en payement a le caractère d'une vente quand 
l'objet donné en payement d'une somme d'argent est un 
meuble ou un immeuble. Si cet objet est une créance, l'acte 
forme une cession ou une délégation ; quand une chose est 
donnée en payement d'une autre, la convention participe de 
l'échange. Quoique la dation en payement conserve, au point 
de vue du droit civil, les effets qui lui sont propres, en ma- 
tière fiscale elle est assimilée à l'un ou l'autre des contrats 
dont elle emprunte le caractère, soit à la vente, soit au trans- 
port de créances ou autres valeurs incorporelles^ soit à 
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l'échange; mais le droit de quillance n'est point exigible, par 
le motif que la libération du débiteur est une condition es- 
sentiellement dépendante du contrat. 

Si une personne, se croyant à tort débitrice d'une autre, 
lui cède un immeuble en payement de la créance supposée, la 
restitution ultérieure de l'immeuble est la conséquence d'une 
erreur qui peut être considérée comme une cause de nullité 
radicale, et ne donne, dès lors, pas ouverture au droit pro- 
portionnel. 

SECTION VI. 

CONCESSIONS DE TERRAINS DANS LES CIMETIERES. 

Les concessions de terrains dans les cimetières pour les 
sépultures sont ou perpétuelles outrentenaires, renouvelables 
indéfiniment au gré des cessionnaires, ou temporaires, c'est- 
à-dire faites pour quinze ans, au plus, et non susceptibles 
de renouvellement. 

Sur les concessions des deux premières catégories Tad- 
ministration perçoit 4 p. 100, le même droit que pour les 
ventes immobilières, moins celui de transcription, parce que 
la jouissance concédée n'est pas susceptible d'hypothèque. 
Les jouissances temporaires de la troisième catégorie sont 
assujetties au droit de 20 centimes par 100 francs, en vigueur 
pour les baux à durée limitée {Dec. min, fin.^ 12 mai 1846, 
art. 12723 J. N.). 

Les cessions et résiliations sont soumises aux mêmes 
droits (Dél., 25 juillet 1851). 

CHAPITRE XIV 

DES UCITATIONS ET PARTAGES. 

SECTION I. 

LICITATIONS . 

La licitation est un moyen de sortir de l'indivision que la 
loi accorde aux copropriétaires, communistes, cohéritiers ou 
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associés, de quelque manière que Tindivision ait pris nais- 
sance. Elle est en réalité un mode de partage auquel s'appli- 
que Tarlicle 883 C. civ. : « Chaque cohérilier est censé avoir 
succédé seul et immédiatement à tous les effets compris dans 
son lot ou à lui échus sur licitation, et n'avoir jamais eu la 
copropriété des autres effets de la succession. » 

Ce texte, emprunté au titre des SuccessionSy régit aussi la 
licitation des immeubles dépendant d'une communauté on 
d'une société (art. 1476 et 1872 du C. civ.). 

L'article 69 de la loi du 22 frimaire an VU a tarifé non la 
licitation, mais les parts acquises par le colicitant, ou, en 
d'autres termes, ce qui excède les droits qu'il avait dans l'in- 
division. S'il s'agit de biens meubles, le droit est de 2 p. iùè 
comme pour une vente mobilière, aux termes du § 5, n* Oi; 
la licitation des immeubles, au contraire, donne ouverture, 
aux termes du § 7, n"^ 4, sur les parts acquises, au droit de 
4 p. 100^ qui est moins élevé que celui dont les ventes im- 
mobilières sont passibles. L'acte, produisant les effets d'im 
partage, n'est pas de nature à être transcrit, et, par suite» le 
colicitant adjudicataire ou abandonnataire est affranchi du 
droit de transcription de 1 fr. 50 cent. p. 100. Si un étranger 
se rend acquéreur de Timmeuble licite, la fiction de Tarti- 
cle 883 qui assimile la licitatipn au partage n'est plus appli- 
cable, et l'acte a tous les caractères d'une vente assujettie an 
droit de mutation ordinaire. 

Lorsque la licitation a pour objet un seul immeuble, l'ap- 
plication du tarif ne présente aucune difficulté ; le droit se 
perçoit sur les parts acquises. li en est de même si tons les 
immeubles licites, sont adjugés ou abandonnés au même 
colicitant. Supposons, au contraire, que deux maisons miâes 
en adjudication entre Pierre, Paul et Jacques soient adjugées, 

l'une à Pierre moyennant 100,000 francs 100,000 

La seconde à Paul moyennant 200,000 francs. 200,000 

Le prix total est de 30o,OÛÔ 

Dont le tiers fait pour chaque colicitant 

100,000 francs 100,000 

Dans des espèces semblables, l'administration a décidé, par 
trois solulions des 14 avril 1824, 20 février 1833 et 8 septeoi- 
bre 1835 {Inst. gén., 1146, § 8, 1425, § 7 et 1498, § 5) que k 
droit de 4 p. 100 n'était exigible que sur la somme exisédant 

17 
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la part de Tadjudicataire dans la totalité des biens licites par 
le môme acte ou le même jugement. Dès lors, Pierre n'au- 
rait aucun droit proportionnel à payer, et Paul supporterait 
le droit de 4 p. 100 sur 100,000 francs seulement, c'est-à-dire 
sur la somme excédant sa part virile dans les biens licites. 

Cette jurisprudence équitable a été bientôt abandonnée par 
l'administration, puis condamnée par la Cour suprême qui a 
décidé, suivant divers arrêts, que, pour la perception du 
droit de 4 p. 100 sur les adjudications dlmmeubles faites par 
licilation à un cohéritier ou copropriétaire, on ne doit dé- 
duire du prix que la part de l'adjudicataire dans le lot qui lui 
est adjugé (Gass., 22 avril 1845, S. 45. 1.325; — 18 août 
1845, S. 45. 1. 761 ; 6 novembre 1851, Ch. réun., S. 51. 1. 
778; 12 mai 1870, Ch. réun., S. 70, 1, 2i0). D'après cette 
doctrine, l'impôt k percevoir, dans l'espèce que nous avons 
posée, se liquiderait aujourd'hui de la manière suivante : 
Pierre acquitterait le droit de 4 p. 100 sur les deux tiers de 
100,000 francs ou sur 66,666 fr. 66 cent. ; Paul supporterait 
le même droit sur 133,333 fr. 33 cent. 

Dans le principe, le droit proportionnel exigible sur le prix 
d'une licitalion n'était perçu qu'à titre provisoire ; il était 
restftué lorsque, par un partage ultérieur, le prix était attri- 
bué au colicitant adjudicataire. Ce mode d'opérer reçut Tap- 
probation du ministre des finances, ainsi que le constate une 
décision du 21 décembre 1829 (J. N., art. 7061), pourvu que 
le partage, portant attribution du prix au colicitant, en tota- 
lité ou pour une portion supérieure à sa part dans l'immeu- 
ble, fût passé dans le délai de deuxans. Hais une autre dé- 
cision en date du 23 mai 1835 (J. N., art. 9060), se fondant 
sur l'arlicle 60 de la loi de frimaire qui interdit la restitution 
des droits régulièrement perçus, abrogea l'avis ministériel 
du 21 décembre 1829. La Cour de cassation consacra ce sys- 
tème rigoureux par plusieurs arrêts dont le dernier, rendu 
toutes chambres réunies le 19 mai 1843, a mis fin à toute 
controverse. Toutefois, lorsque le partage est présenté à l'en- 
registrement avec l'acte qui constate la licitalion, le droit 
exigible sur ce dernier acte doit être liquidé conformément 
aux attributions que renferme le partage (Cass., 30 janvier 
1839, S. 39. 1. 104 ; 12 mai 1870, D. 70. 1. 225, etc.). 

« Attendu» porte l'arrêt du 12 mai 1870, rendu également 
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loules chambres réunies, que rarlicle 883 C. civ., d'après 
lequel chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et im- 
médiatement à tous les effets à lui échus sur licitation, ne 
s'applique pas, dans ce cas, à la perception du droit fiscal, 
qui est régi par des règles spéciales ; que, néanmoins, lors- 
que le jugement d'adjudication est présenté à la formalité de 
l'enregistrement simultanément avec le partage qui attribue 
à l'héritier adjudicataire, pour le remplir de ses droits, l'excé- 
dant de sa part dans le prix, il n'y a lieu qu'à la perception 
du droit fixe auquelsont soumis les partages entre coproprié- 
taires, parce que la licitation est alors considérée comme 
un acte d'exécution du partage et se confond dans une seule 
et même opération. » 

L'ancienne législation fiscale avait généralisé ce principe. 
Pour elle, la licitation se confondait avec le partage même 
postérieur, et, par suite, les droits perçus indûment lors de 
l'enregistrement de l'acte de licitation étaient sujets à res- 
titution, si le partage établissait qu'il n'avait été payé 
aucune soulte sous l'apparence ou la forme d'un prix de lici- 
tation. C'était rationnel. Aujourd'hui encore cette solution 
serait conforme aux règles du droit civil qui traitent le coli- 
citant adjudicataire, non comme un acquéreur, mais comme 
un copartageant auquel s'applique le privilège édicté par 
l'article 2109 du Code civil et qui profite de la fiction inscrite 
dans l'article 883 du même Code. Le droit de mutation a 
été acquitté par lui sur sa part héréditaire ou virile dans la 
masse totale, et, en la lui faisant payer une seconde fois sur 
une somme supérieure à celle qu'il doit verser effectivement 
à ses cohéritiers ou co partageants, on déroge aussi bien 
aux principes consacrés par la législation moderne qu'à 
ceux qui étaient en vigueur sous l'ancien droit. L'hommage 
partiel que l'arrêt du 12 mai 1870 a rendu à ces prin- 
cipes a été restreint par la Cour de cassation, dans le même 
arrêt et par une décision ultérieure du 22 juillet 1872, d'une 
manière bien regrettable, la Cour ayant jugé que le partage 
présenté à l'enregistrement avec la licitation, ne sert de base 
à la liquidation des droits que s'il est définitif, c'est-à-dire 
homologué par le tribunal dans les cas très fréquents où des 
mineurs ou autres incapables y sont intéressés. 
« Attendu, porte l'arrêt du 22 juillet 1872, que si l'un et 
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l'autre de ces états attribuaient à la dame Durand le prix 
entier des deux adjudications pour la remplir de ses droits, 
et si ces abandonnements, acceptés par elle^ avaient été ap- 
prouvés par le subrogé tuteur de ses enfants mineurs^ lequel 
avait même formellement renoncé à les attaquer, ces accep- 
tation, approbation et renonciation étaient nécessairement 
soumises, aux Jermes de l'article 984 Cade de procédure, à 
l'homologation du tribunal de la Seine, qui pouvait contrôler 
et modifier les actes soumis à son examen, qu'à défaut de 
cette homologation, ces actes, auxquels des mineurs étaient 
intéressés, n'avaient qu'un caractère provisoire, et que la 
volonté exprimée par les parties de faire un partage dé/initil 
ne pouvait changer ce caractère » (D. 72. 1. 420), 

La solution contraire à celle de cet arrêt nous parait seule 
juridique. Journellement on perçoit les droits d'enregistre- 
ment sur des actes provisionnels ou entachés de nullités rela- 
tives et môme radicales. Le règlement apparent des intérêts 
en cause sert de base à la perception et à la liquidation de 
l'impôt. Dans la matière qui nous occupe, l'administration 
abandonne sa propre doctrine dans un but fiscal et sans né- 
cessité aucune, car les modifications ultérieures que le con- 
trôle judiciaire impose, à titre exceptionnel, à des coparta- 
geants d'accord entre eux, sont toujours portées à la 
connaissance du receveur. Quel inconvénient y aurait- il, dès 
lors, à liquider les droits exigibles sur la licitation conformé- 
ment aux attributions contenues dans un partage approuvé 
par les cohéritiers, mais non homologué, la perception pou- 
vant être modifiée lors de l'enregistrement de l'acte rectifi- 
catif? Comme, tout au contraire, il est presque impossible 
d'obtenir l'homologation dans les dix ou vingt jours de la 
licitation, le principe en vertu duquel le partage sert de base 
à la liquidation des droits dus sur la licitation, lorsqu'il est 
soumis simultanément à l'enregistrement, reste sans appli- 
cation toutes. les fois que des incapables sont au nombre des 
colicilants. Les parties majeures se trouvent à cet égard dans 
une situation privilégiée, ce qui est souverainement injuste ; 
mais nous allons voir sous ce rapport des anomalies bien 
plus graves. 

Lorsque le jggement ou l'acte est de nature à être transcrit 
au bureau des hypothèques, le droit de 4 p. 100 est augmenté 
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de 1 fr. 60 cent, par 100 francs, et la Iranscriplion ne donne 
plus TouYerture à aucun droit proportionne). Tel est le prin- 
cipe formulé dans l'article 54 de la loi du 28 avril 1816. La 
€our suprême, après d'innombrables controverses, a jugé 
que l'acte est de nature à être transcrit dans les circonstances 
suivantes : 

1^ Quand la licitation a lieu entre copropriétaires qui n'<mtpa$ 
un titre commun. 

Il est à remarquer à ce sujet : 

Que les légataires ou donataires universels sont dans Tin- 
division, soit entre eux, soit avec les héritiers, de la même 
manière que ces derniers, du moment que les legs ou la do- 
nation ont pour objet une quote*part de la totalité des biens; 

Que répoux survivant, commun en biens, a un titre com- 
mun avec les héritiers, légataires et donataires universels ou 
à titre universel de Tépoux décédé, quand c'est un même 
fait, le décès^ qui a donné lieu. à l'indivision ; 

Que les acquéreurs^ donataires ou légataires d'un immeu* 
ble ont aussi un titre commun, de même que les associés, 
relativement aux biens acquis par la société. 

La règle en vertu de laquelle les copropriétaires doivent 
avoir un titre commun n'est plus contestée en droit fiscal, 
mais elle repose sur une base bien peu solide, car la Cour de 
cassation a jugé elle-même, en matière civile, par un arrêt 
du n janvier 1857 (S. 57. 1. 665), que la fiction de l'arU- 
<^le 883 est applicable aux indivisions qui ne résultent pas du 
même titre. «Nous ne voyons pas, ditM. Demolombe (t. XVIÏ, 
n**290), pourquoi il n'en serait pas de même en matière fis- 
cale. L'article 883 y reçoit son application directe, excepté 
dans le cas où il y a été dérogé, comme pour les retours de 
lot ou les lieitations. Nous n'apercevons entre les matières 
civiles et les matières fiscales aucune raison de principe .sur 
laquelle on puisse fonder une différence, et, tant que cette 
doctrine existera dans la législation fiscale, nous croyons que 
la doctrine contraire ne sera pas bien affermie dans la légis- 
lation civile. » 

Nous n'ajouterons rien à cette observation de l'éminent ju- 
risconsulte, bien qu'un arrêt du 29 mai J876 (art. 21565 J. 
N.) tende à faire disparaître l'opposition qui semblait exister 
entre la jurisprudence fiscale et les principes du droit civil* 
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Cet arrêt de la chambre civile reconnaît que le tiers cession- 
naire, devenu adjudicataire sur licitation, est affranchi des 
hypothèques qui auraient pu être constituées durant l'indivi- 
sion par les cohéritiers autres que ses cédants, mats que, au con- 
traire, à regard des hypothèques qui procèdent soit du chef de ces 
derniers, soit de r auteur commun, V adjudicataire se trouve dans 
la situation d'un tiers acquéreur ordinaire, d'où la nécessité 
pour lui de faire transcrire. 

2° Quand l'indivision ne cesse pas entre les copropriétaires. 
— Cela résulte d'un grand nombre d'arrêts de la Cour su- 
prême parmi lesquels nous citerons ceux des 24 janvier 1844, 
19 novembre 4845, 13 août 1862 et 3 janvier 1865 (S. 44. 4. 
116; 46. 1. U3 ; 63. 1. 99; 65. 1. 139). La Cour étend cette 
jurisprudence même aux effets civils de la licitation qu'elle 
considère comme translative, et non comme déclarative, tou- 
tes les fois que Tindivision continue de subsister entre deux 
ou plusieurs colicitants (Cass., 29 mai 1854, S. 56. 1. 49). La 
plupart des auteurs professent l'opinion contraire qu'ensei- 
gnaient déjà les jurisconsultes les plus autorisés de l'ancien 
droit. Polhier notamment s'exprime en ces termes : « Celui 
des cohéritiers ou copropriétaires à qui il est dit par l'acte, 
que l'autre cohéritier a vendu sa part, n'est pas censé l'avoir 
véritablement achetée et acquise de son cohéritier ; mais le 
total est censé lui demeurer par forme de partage, à la 
charge du retour de la somme convenue. C'est pourquoi, de 
même que dans la licitation, l'adjudicataire n'est pas tenu 
des hypothèques des créanciers particuliers de son cohéritier, 
il n'en doit pas non plus être tenu par cet acte, qui n'est pas 
différent d'une licitation. Enfin, cet acte ne doit pas donner 
lieu à la garantie dont est tenu le vendeur, mais à celle dont 
sont tenus entre eux tous les copartageants. » {De la vente, 
n* 144.) 

Celte théorie, qui avaitTavantagede faciliter les liquidations, 
en assimilant les cessations partielles d'indivisions aux parta- 
ges complets et définitifs, paraît être aujourd'hui condamnée 
sans retour, pour des raisons exclusivement fiscales, même 
au point de vue du droit civil. En conséquence le droit de 
transcription est exigible sur la cession faite à plusieurs co- 
propriétaires conjoints et sur la licitation qui intervient entre 
les héiitiers d'une souche ou les copropriétaires d'une part in* 
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divise, ces actes étant, d'après la jurisprudence de la Cour de 
cassation, de nature à être transcrits. 

De plus la formalité de la transcription est réputée indi- 
visible ; si donc Timmeuble est adjugé à plusieurs colicitants 
et laissé dans l'indivision entre eux, le droit de 1 fr. 50 p. 100 
se perçoit sur la totalité du prix, même sur la partie qui re- 
présente les parts héréditaires ou viriles des colicitants adju- 
dicataires. C'est une des conséquences les plus singulières de 
la jurisprudence moderne en matière de licitation. 

«Attendu, porte l'arrêt sus-énoncé du 3 janvier 1865, qu'il 
résulte des dispositions combinées de l'article 54 L. 28 avril 
1816 et de l'article 2181 Code civil, que dans les cas où les 
actes sont de nature à être transcrits, il y a lieu à la percep- 
tion d'un droit proportionnel de 1 fr. 50 p. 100; que ces 
actes doivent être transcrits en entier par le conservateur des 
hypothèques ; que ce droit est indépendant de celui dû pour 
mutation de la propriété et peut être exigé séparément; que 
si, lors d'une adjudication sur licitation^ les propriétaires 
qui se rendent adjudicataires d'un immeuble indivis entre 
eux et d'autres copropriétaires n'ont pas à payer le droit de 
mutation sur les parts qui leur appartiennent avant l'adjudi- 
cation, ils n'en doivent pas moins le droit de transcription 
sur rintégralité du prix ; que la transcription étant destînée, 
en effet, à opérer la purge des hypothèques, le droit à per- 
cevoir sur cette transcription doit être indivisible comme les 
hypothèques qu'elle a pour objet de purger, et qui reposent 
indivisément sur toutes les parties de l'immeuble » (S. 65. 
4. 139). 

L'argument tiré de l'indivisibilité de la transcription re- 
pose sur une considération purement matérielle et qui n'est 
pas à l'abri de la critique, car on comprend fort bien une 
transcription restreinte dans ses effets aux parts acquises. 
Si le droit de transcription était perçu à l'enregistrement 
sur le prix de ces parts seulement, la formalité ultérieure 
pourrait fort bien ne donner ouverture qu'au simple droit 
fixe. La jurisprudence contraire entraîne des conséquences 
tellement exorbitantes qu'elles dépassent évidemment l'inten- 
tion du législateur. Supposons que vingt personnes se réunis- 
sent pour acquérir un immeuble du prix de 100,000 fr. par 
parts égales. Postérieurement à Tachât, un des acquéreurs 
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demande la licitation judiciaire et l'immeuble est adjugea 
ses dix-neuf copropriétaires moyennant le prix de 200,000 fr. 
sur lequel il revient iO,000 fr. au demandeur en licitation. 
Voici comment le droit se liquide à l'enregistrement, par 
a|>plication de la jurisprudence de la Cour suprême. 

Droit de licitation sur 10,000 fr. ou la part 
acquise, à 4 p. 100 400 fr. 

Droit de transcription sur 200,000 fr. (l'indivi- 
sion ne cessant pas, Tacte est de nature à être trans- 
crit, et la formalité de la transcription étant indi- 
visible, le droit de 1 fr. 50 p. 100 est exigible sur 

le prix total) 3,000 

55 centimes par franc en sus 850 

Total 4,250 fr. 

c'est-à-dire 42 fr. 50 p. 100 du prix de la part acquise. 

3** Quand le tiers acquéreur ou donataire d'une part indivise 
acquiert le surplus. 

Cela résulte d'un arrêt de cassation du 19 décembre 1845 
(S. 46. 1. H3). Un autre arrêt du 45 mars 1870 a consacré la 
même solution en ces termes : « Attendu que si, par suite 
de l'effet déclaratif du partage et conformément à l'article 1*' 
n** 4 L. 23 mars 1855, l'adjudication intervenue sur licitation 
au profit d'un cohéritier ou copartageant est dispensée de 
la transcription, cette exemption n'existe pas à l'égard du 
tiers étranger qui fonde ses droits à la propriété, non sur un 
titre commun à tous, mais, comme dans l'espèce, sur là ces- 
sion que l'un des copropriétaires lui a faite de tout ou partie 
de la part indivise (D. 10. 1. 230). » 

La même règle est applicable à des donataires de parts in- 
divises dans un immeuble, en vertu de deux titres diffé- 
rents, au donataire d'un héritier, à l'héritier d'un tiers ac- 
quéreur [Bép,^ gen., 10894 et suivants). 

La solution adoptée par l'arrêt du 15 mars 1870, relative- 
ment au tiers acquéreur ou donataire d'une part indivise 
d'immeuble, a pour but de déjouer les fraudes qui se com- 
mettraient à l'abri de la doctrine contraire; à ce point de vue 
on ne peut que l'approuver. Mais il n'est pas juste de liqui- 
der le droit de transcription sur le prix entier, à cause de la 
prétendue indivisibilité de la formalité. Ainsi Quintus a acquis 
de Primus et de Secundus les deux tiers d'un immeuble ; plus 
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tard il se rend adjudicataire de la propriété entière sur la 
lîcitalion intervenue entre lui et Tertim, auquel appartenait 
le dernier tiers. D'après la jurisprudence de la Cour suprême 
le droit de 1 fr. SO p. 100 est exigible sur le prix total, et l'on 
ne déduit pas celui perçu lors de la vente des parts de Prir 
mus et de Secundus, de sorte que Tacquéreur acquitte, en fin 
de compte, deux fois le droit de transcription sur les deux 
tiers de son prix. 

4** Quand un ou plusieurs héritiers sous bénéfice d'inventaire 
deviennent adjudicataires d'un immeuble de la succession^ sans 
distinction entre le cas où l'indivision cesse et celui où elle 
<;ontinue de subsister, parce que l'acte est, dans toute hypo- 
thèse, de nature à être transcrit. 

La jurisprudence est constante aujourd'hui, sur ce point, 
et le droit de transcription, à cause de l'indivisibilité de la 
formalité, se perçoit sur la totalité du prix (Gass., 28 juillet 
1862, art. 17496 J. Nol., 12 et 27 novembre 1872, art. 20540 
et 20541, ibïd.). Elle reçoit son application dans l'hypothèse 
même où l'immeuble adjugé est libre de toute hypothèque, 
c'est-à-dire quand la transcription est inutile. Le droit est 
toujours dû par Je mineur qui est de plein droit héritier bé 
néficiaire, et cela quand même un partage, présenté à l'en- 
registrement avec l'adjudication, lui attribue la totalité du 
prix(Cass., 10 avril 1848, 22 juin 1872, 27 novembre 1872, 
art. 20541 J. N.). Le droit de greffe de rédaction n'est perçu que 
sur les parts acquises (Sol. 19 février 1848, Rép. gén.y 3068). 

L'héritier bénéficiaire, seul représentant du défunt, qui se 
rend adjudicataire des immeubles de la succession, ne doit 
aucun droit de mutation ; mais qu'il transcrive ou non, le 
droit de i fr. 50 cent. p. 100 est exigible lors de l'enregistre- 
ment, l'acte étant de nature à être transcrit. 

Cette jurisprudence, qui impose aux mineurs et autres in- 
capables un impôt que ne subissent pas les majeurs, a ren- 
contré une résistance presque unanime de la part des tribu- 
naux de première instance. Un arrêt des chambres réunies, 
en date du 12 janvier i876, ainsi conçu, a mis fin à toute 
controverse. 

La Cour, — vu l'article 54 de la loi du 28 avril 1816 ; 

Attendu qu'aux termes de cet article, le droit proportionnel 
de transcription est exigible sur les actes qui, soumis à l'en- 
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registrement, sont de nature à être transcrits ; — que cette 
disposition s'applique à i'iiéritier bénéficiaire, soit majeur, 
soit mineur, qui, n'étant pas tenu sur ses biens personnels, a 
la faculté de purger les immeubles héréditaires à lui adjugés 
surlicitation; — qu'en effet, sile jugement d'adjudication sur 
licitation au profit d'un copartageant doit, sans être soumis 
à la formalité de la transcription par suite de la dispense 
inscrite dans l'article !•', n« 4 de la loi du 23 mars 1855, pro- 
duire les effets qui sont la conséquence du principe posé par 
l'article 883 C. civ., les dispositions de ce dernier article et la 
fiction qu'il a admise sont sans influence sur les rapports de 
l'adjudicataire avec les créanciers inscrits sur l'immeuble ; — 
qu'à leur égards l'adjudicataire sur licitation, quand il n'a ac- 
cepté la succession que sous bénéfice d*inTentaire, est un tiers 
détenteur qui, à ce titre, peut leur offrir le prix déterminé 
par l'adjudication, pour parvenir à la purge des privilèges et 
hypothèques, conformément aux articles 2180 et suivants C. 
civ.; — que la purge ne pouvant avoir lieu sans transcription, 
aux termes des dispositions précitées du Code civil, l'adjudi- 
cation sur licitation, faite au profil de Théritier bénéficiaire, 
tombe sous l'application de l*article 54 de la loi du 28 avril 
18J6; — ' que la loi du 23 mars 1855 sur la transcription n'a 
rien innové à cet égard ; qu'elle a eu pour but unique de ré- 
glementer la transmission de la propriété; que si elle a dis- 
pensé de la transcription les partages et jugements d'adjudi- 
cation sur licitation au profit d'un copartageant, elle a 
prononcé cette dispense au point de vue du dessaisissement de 
l'ancien propriétaire et par l'application du principe déjà posé 
dans l'article 883 C. civ. ; mais que rien n'établit qu'elle ait 
entendu accorder aussi celle dispense au point de vue de 
la purge des hypothèques ; — qu'elle n'a porté aucune atteinte 
aux articles 2181, 2183 G. civ., aux termes desquels la trans- 
cription est toujours nécessaire, pour donner aux créanciers 
inscrits le premier avertissement qui ouvre la purge et pour 
porter l'acte à la connaissance du public; 

« Attendu, dès lors, qu'en décidant, contrairement à ce 
principe, qu'il n'est pas dû de droit de transcription pour les 
adjudications prononcées au profit du mineur de Ghevreuse 
et de la mineure de Sabran, le jugement attaqué a expressé- 
ment violé l'article 54 de la loi du 28 avril 1816 (1). » 

(1) Art. 21253 J. des notaires. 
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Il est à remarquer que, dans Tespèce qui a donné lieu à 
Tarrêt des chambres réunies que nous venons de reproduire, 
il s'agissait d'une succession libre de tout passif hypothé- 
caire; la transcription n'était d'aucune utilité aux mineurs 
intéressés, de sorte qu'ils ont dû acquitter, à came de leur 
minorité^ un impôt considérable, supérieur de moitié aux 
droits de mutation à leur charge, et que des majeurs se 
trouvant dans une situation analogue n'auraient point eu à 
payer. Cette jurisprudence s'impose aujourd'hui à tous, puis- 
qu'elle a été consacrée par les chambres réunies de la Cour 
suprême, et il serait inutile aux contribuables de porter la 
question de l'exigibililé du droit de transcription devant les 
tribunaux dans des cas analogues. Le législateur seul pourra 
mettre fin, au moyen d'une loi interprétative, aux abus que 
le texte par trop élastique de l'article 54 de la loi du 28 avril 
1816 a engendrés, abus dont le plus regrettable est celui qui 
permet de fonder sur la protection due aux incapables des 
perceptions fiscales dont les parties majeures sont exemptes. 

SECTION 11, 

PARTAGES. ^ 

Les partages étant soumis au droit fixe gradué dont il a été 
question dans la première partie, nous n'avons à les consi- 
dérer ici qu'au point de vue des droits proportionnels, soit 
d'acte, soit de mutation, auxquels ils peuvent donner ouver- 
ture. Quand la masse est immobilière, les souites que lesco- 
partageants se doivent à raison de l'inégalité des lots sont 
passibles du droit de 4 p. 100 (art. 69, § 7, n« 5 L. 22 fri- 
maire an Vif), et ce droit doit être payé dans les trois mois 
(art. 22, ibid). 

Les retours de partages de biens meubles ont été tarifés 
à 2 p. 100 par l'article 69, §5, n«» 7 de la loi de frimaire; ce 
tarif s'applique non à toutes les valeurs mobilières, maisseu- 
lement à celles dont la vente est frappée de ce droit. Il n'est 
dû que 50 centimes par 100 francs s'il s'agit de parts d'inté- 
rêt dans une société, et 1 pour 100 s'il s'agit de créances 
(art. 69, § 2, n^ 6, § 3, n^ 3, § 5, n« 7, L. 22 frimaire an VII). 
Les souites relatives, soit aux actions et obligations négocia- 
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bles qui acquittent un droit de transmission spécial, soit aux 
rentes sur l'État, dont la transmission à titre onéreux est 
exempte de la formalité de Tenregistrement par l'article 70, 
§ 3, n"* 3 de la même loi, ne sont passibles d'aucun droit pro- 
portionnel. Cette règle de perception est une conséquence du 
principe inscrit dans l'article 68, § 3, n** 2 de la loi de fri- 
maire, suivant lequel « s'il y a retour, le droit sur ce qui en 
sera l'objet sera perçu au taux réglé pour les ventes (1). » 

La liquidation du droit de souUe s'opère de la manière la 
plus favorable aux copartageants, de sorte que, suivant 
ï Instruction générale, n** 342, la soulte doit être imputée 
d'abord sur le montant des rentes sur l'État, puis sur les 
créances à terme, ensuite sur les capitaux de rentes et sur les 
meubles et, en dernier lieu, sur les immeubles. Ce mode 
d'imputation a été consacré par un arrêt de la Cour de cas- 
sation du 6 mars 1843, aux termes duquel « lorsqu'il reçoit 
des valeurs mobilières et immobilières dans une succession, 
l'hérilier, dont la part est fixée à une somme que ses cohé- 
ritiers devaient lui payer, n'est réputé recevoir une soulte 
pour les immeubles dont ceux-ci restent seuls propriétaires 
que jusqu'à concurrence de ce qui excède l'actif mobilier de 
la succession. » (Art. 11733 J. N.) 

L'office du receveur consiste à vérifier si la valeur du lot 
attribué ou échu à chaque copartageant est égale, supérieure 
ou inférieure à ses droits dans la masse. Dans le premier cas 
il n'y a pas lieu de percevoir de droit proportionnel; dans les 
deux autres, ce droit est exigible, que la soulte soit exprimée 
ou non, il suffit qu'elle soit due, d'après les énonciations de 
l'acte. C'est pourquoi, quand certains lots reçoivent et payent 
à la fois des soultes, il y a lieu de les compenser entre elles et 
de ne liquider le droit que sur la différence représentant là 
plus-value réelle du lot (Sol., 30 mai 1853; — 10 octobre 
1860 ; — Gass., 21 juillet 1851, art. 14421 J. N.). 

Lorsque l'un des copartageants est chargé du payement 
des dettes dans une proportion supérieure à sa part virile, le 
droit de soulte est exigible sur l'excédant ; toute répartition 

(1) On ne perçoit pas le droit de transcription en sus du droit de 4 p. 100 
exigible sur les retours ou soultes de partage de b'ens immeubles, parle mo- 
tif que le partage, acte purement déclaratif, n'est pas de nature à être 
transcrit, 
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inégale des charges qui pèsent sur la masse amène le même 
résultat. Mais il n'en est plus ainsi dans Tliypolhèse où le co- 
héritier doit payer les dettes et charges en vertu d'un simple 
mandat. C'est ce que MM. Championniëre etRigaud (n"" 2681) 
ont fort bien exprimé en ces termes: « Si la chose que l'hé- 
ritier reçoit doit être vendue par lui, pour le prix être em- 
ployé partie en acquittement des dettes mises à sa charge, 
partie pour le remplir de ses droits héréditaires, il n'y a pas 
soulte. 11 n'est alors que le mandataire de ses cohéritiers, 
les sommes qu'il paye font partie de la succession, il ne reçoit 
rien au delà de sa part. » 

Les partages partiels et lotissements ont donné naissance à 
îles questions importantes sous le rapport de rexigibiiité du 
droit de soulte. Trois enfants, seuls héritiers de leurs père et 
mère, procèdent, en vue d'une liquidation définitive, au par- 
tage de partie des immeubles de la succession. Ils attribuent 
à l'aîné un lot estimé 580,000 francs, au second un lot estimé 
800,000 francs, et au troisième un autre lot de la valeur de 
700,000 francs. La masse des biens partagés s'élève à la 
somme de 2,080,000 francs, dont le tiers pour chacun fait 
693,333 fr. 33 cent. Suivant une clause de l'acte, l'inégalité 
des lots doit être compensée au moyen de sommes à prélever 
sur le prix de vente d'autres immeubles héréditaires. Nonobs- 
tant cette stipulation, la Cour de cassation a décidé, par un 
arrêt du 12 novembre 1844, que le droit de soulte était exi- 
gible surtout ce qui, dans le lot de chaque enfant, excédait 
sa part virile dans les biens partagés : « Attendu, dit la Cour, 
que tout acte de partage porte en lui-même les preuves de 
l'égalité des lots entre les copartageants, et que si, au con- 
traire, il établit une inégalité, il y a lieu de percevoir le droit 
de soulte, nonobstant la clause stipulant que l'égalité sera 
rétablie au moyen de compensations à opérer sur le prix de 
vente de biens laissés dans l'indivision; et attendu, en fait, 
que le partage du 6 juin 1842 a attribué à deux des héritiers 
Roger une part supérieure à celle qui leur appartenait dans 
les biens soumis au partage ; que, dès lors, il y avait lieu de 
percevoir le droit de 4 p. 100 sur la soulte de 113,333 fr. 
33 cent., tel qu'il est réglé par l'article 09 L. 22 frimaire 
an VII, et malgré la clause portant que l'égalité sera rétablie 
au moyeu de la vente à faire d'un immeuble resté indivis 
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entre les copartageants, et que le jugement qui Ta ainsi dé- 
cidé, loin d'avoir violé la loi^ en a fait une juste application.» 

Si, contrairement à la doctrine de cet arrêt, le droit de 
soulte était perçu à titre provisoire et restituable dans le délai 
de deux ans, en cas de production d'un acte complémentaire, 
constatant Tégalisation des lots au moyen de valeurs hérédi- 
taires, la loi du 22 frimaire an VII, qui frappe du droit pro- 
portionnel les retours stipulés dans les partages et non les 
partages faits sans soulte, recevrait une application plus 
exacte, et qui serait conforme au principe équitable admis 
dans l'ancien droit. Mais il n'y a pas lieu d'espérer un revire- 
ment dans la jurisprudence qui veut que tout partage partiel 
porte en lui-même la preuve de l'égalité des lots, pour échap-. 
per au droit proportionnel édicté par Tarlicle 69, § 5, n'* 7 et 
§ 7, n^ 5 de la loi de frimaire. On peut consulter sur cette 
question les arrêts de la Cour de cassation du 12 novembre 
1844 et du 29 avril 1845. La même Cour a, par un arrêt du 
22 avril 1850, reconnu que le droit de soulte était exigible 
dans une espèce où il avait été procédé au partage des valeurs 
immobilières d'une succession, avec cette stipulation que 
chaque copartageant ferait à la masse le rapport, en moins 
prenant, du montant de son attribution (art. 14026 J. N.). 

La jurisprudence dont nous venons de rendre compte per- 
met de préjuger le droit applicable au lotissement, opération 
par laquelle des cohéritiers ou des copropriétaires font cesser 
l'indivision à l'égard de l'un d'eux, en lui abandonnant un 
lot de biens représentant sa part dans la masse. Cet acte est 
parfaitement légal, quand les parties sont majeures et maî- 
tresses de leurs droits. Pour qu'il soit soumis au simple droit 
fixe gradué, il faut qu'il renferme le détail des biens restant 
indivis entre les coparlageants non lotis, afin de faire par lui- 
même la preuve de l'égalité des attributions {DéL, 7 juin 
1861)- 

Lorsque la soulte est payée au moyen d'un meuble corpo- 
rel ou d'un immeuble que le débiteur delà soulte transmet à 
son copartageant, il y a lieu d'appliquer les règles relatives à 
la dation en payement; 

Certains droits d'acte proportionnels sont perçus fréquem- 
ment à l'occasion des partages, notamment ceux d'obligation 
et de quittance* 
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L'obligation de rapporter des sommes données en avance- 
ment d'hoirie, ou prêtées en vertu d'actes enregistrés, n'est 
passible d'aucun droit particulier; mais il n'en est pas ainsi 
lorsque la somme a été prêtée verbalement et sans titre. Dans 
ce cas il y a lieu de faire une distinction. Si la somme dont le 
rapport est dû est attribuée au débiteur du rapport, la dette 
se trouve éteinte aussitôt que reconnue et, par suite, le droit 
d'obligation n'est pas exigible. Si^ au contraire, la somme 
est attribuée à un ou plusieurs cohéritiers, le partage forme 
le litre de la dette et, dès lors, le droit de 1 pour i 00 est perçu 
sur l'acte de partage (Sol., 8 »avril 1864, art. 18174 J. E. ; 
Champ, et Rig., t. VI, n*» 76; Garnier, Rép. gén., 12444). 

La quittance, par Tacte même de partage, de sommes rap- 
portées, qu'elles soient dues en vertu d'une donation en avan- 
cement d'hoirie ou en vertu d'un prêt, n'est passible d'aucun 
droit particulier, parce que le payement forme une^ondition 
dépendante du partage, à laquelle s'applique textuellement 
l'article 11 de la loi de frimaire (Sol., 26 novembre 1868 et 
10 juin 1869, art. 2862 et 3093 Rép. pér.). 

Dans une espèce où Ton avait attribué à un héritier pour 
le remplir du montant de ses droits comme créancier de la 
succession, des créances et des deniers comptants compris 
dans Tactif à partager, le droit de libération et de cession a 
été déclaré exigible, jusqu'à concurrence de la part contribu- 
tive des autres héritiers dans la dette de la succession (Ram- 
bouillet, 12 décembre 1845, art. 13905 J. £.). 

Les délégations faites dans un acte de partage au profit de 
tiers non présents, sans énonciation de titres enregistrés, ne 
sont point passibles du droit de 1 pour 100; il n'y a ni obliga- 
tion ni novation (art. 17445 J. £.). Mais il a été jugé par le 
tribunal de Remiremont, le 31 août 1854, que le droit de 
1 pour 100 était dû sur la clause d'un partage par laquelle on 
avait délégué au notaire liquidateur^ en payement de ses ho- 
noraires et déboursés, des prix de vente dus à la succession. 
Cette solution ne nous parait pas fondée; le notaire qui reçoit 
un acte n'a pas qualité pour se constituer à son profit le titre 
d'une créance qui lui est personnelle, et il est bien plus con- 
forme aux principes d'affranchir de tout droit une indication 
de payement dépourvue de toute sanction. 

Les règles relatives au partage des successions s'appliquent 
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également au partage d'une communauté entre époux; mais 
Texercice des reprises respectives donne lieu à des questions 
spéciales qu'il n'est pas inutile d'indiquer. Nulle difficulté, 
d'abord, quand les propres se retrouvent en nature. Chaque 
époux prélève et reprend ses biens, sans acquitter aucun 
droit. La situation est moins simple lorsqu'il s'agit de repri- 
ses en deniers, résultant de l'aliénation de propres vendus 
sans remploi ou d'indemnités dues par la communauté. Il est 
de principe que, en cas d'acceptation de la communauté par 
la Temme ou ses héritiers, l'attribution aux deux époux ou à 
leurs représentants de biens delà masse commune, à concur- 
rence du montant de leurs reprises en deniers, a le caractère 
et produit leseilets d'un partage sans soulte, passible du droit 
fixe gradué. Si, au lieu d'appliquer l'article 1471 du Gode 
civil, qui règle l'ordre des prélèvements, les parties rembour- 
sent le montant des reprises avec du numéraire, il n'y a pas 
lieu non plus de percevoir aucun droit proportionnel, parce 
que ce payement n'est qu'un règlement entre époux ou une 
opération de liquidation, destinée à dégager la consistance de 
la communauté et n'impliquant transmission de propriété ou 
mutation ni des héritiers du mari à la femme, ni de la femme 
aux héritiers du mari. C'est ce qui a été décidé par un arrêt 
de la Cour de cassation du 13 décembre 1864 que l'adminis- 
iralion a pris pour règle officielle de perception (Inst. gén., 
n* 2366, § 1"). 

Il arrive parfois que toute la communauté soit attribuée 
au survivant des époux en vertu d'une clause du contrat de 
mariage. Est-il dû un droit de soulte ou de cession à raisondu 
payement, en espèces, aux héritiers de l'époux prédécédé, des 
capitaux tombés dans la communauté du chef de leur auteur? 
Il a été soutenu au nom de l'administration, dans une espèce 
analogue, que les héritiers avaient, sur les valeurs de commu- 
nauté, une action en prélèvement qui les rendait propriétaires 
.de ces valeurs à concurrence du montant des reprises, que, 
par suile^ l'abandon au survivant de tous les acquêts équiva- 
lait à une transmission de propriété passible du droit de ces- 
sion à titre onéreux. Mais un arrêt de la Cour suprême en date 
du 7 avril 1862 a condamné cette prétention, en se fondant 
sur le motif qu'un pareil payement était l'exécution littérale 
d'une onvention matrimoniale autorisée par l'article 1425 
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du Code civil (1). Le même arrêt a été invoqué plus tard par 
radministration» àTappuide la perception du droit de muta- 
tion à titre onéreux» dans une affaire offrant la situation in- 
verse, c'est-à-dire le prélèvement, par les héritiers de la 
femme, de biens de la communauté attribuée au mari survi- 
vant, en représentation des propres inexistants du conjoint 
prédécédé; mais un jugement du tribunal civil de la Seine, 
du 9 avril 1864, confirmé par un arrêt de la Gourde cassation 
du 12 février 1867, a fait également justice de cette prétention 
(J. N.art. 18797, D. 67. 1.157). 

On voit que la Cour suprême est restée fidèle k la doctrine 
de son arrêt du 13 décembre 1864 que Ton peut résumer 
ainsi : les reprises de la femme sur les biens de la commu- 
nauté forment une créance d'une nature particulière, qui 
s'exerce tantôt par voie de prélèvement, à'titre de partage, de 
valeurs communes, tantôt par voie de payement en espèces, 
au choix de la femme ; dès lors cette opération, de quelque 
manière qu'elle se réalise, ne saurait donner ouverture ni au 
droit de cession, ni au droit de libération, ni même au droit 
d'obligation, dans Thypothèse où les reprises sont, aux ter- 
mes du partage, stipulées payables après un certain délai, 
parce que le titre de la dette est dans le contrat de mariage 
ou dans la loi; et que l'engagement de restituer les reprises 
forme un élément essentiel de la liquidation. 

Nous avons raisonné dans l'hypothèse de l'acceptation' de 
la communauté par la femme ou ses héritiers. En cas de re- 
nonciation, les mêmes principes sont applicables quant au 
droit de libération ou d'obligation, mais ils ne sont plus ad- 
mis quant au droit de cession, depuis que la Cour suprême a 
reconnu par son célèbre arrêt du 3 août 1858, rendu sur les 
conclusions conformes de M. Dupin, «qu'en cas de renoncia- 
tion à la communauté, la femme est censée y avoir toujours 
été étrangère ; que l'actif en appartient tout entier au mari, 
à la charge d'en payer les dettes; qu*au nombre de ces dettes 
§ont : le prix des propres de la femme aliénés sans remploi, 
et toutes les indemnités qui peuvent lui être dues par la com- 
munauté; qu'elle en exerce la reprise à titre de créancière et 
non comme propriétaire des biens de la communauté, puis- 
Ci) J. N., art. 1377. 

18 
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que, par l'effet de la renonciation, elle est réputée n'y avoir ja- 
mais eu aucun droit; que si, pour se couvrir de ces créances, 
elle recevait des propres de son mari, il n'est pas douteux 
que ce mode de payement donnerait lieu à un droit propor- 
tionnel d'enregistrement; qu'il n'en peut être autrement 
quand les biens qu'elle reçoit proviennent de la communauté 
à laquelle elle a renoncé, puisque ces biens sont exclusive- 
ment la propriété de son mari ; qu'il s'opère ainsi une vérita- 
ble vente dont le prix consiste dans l'extinction de la dette du 
mari envers la femme, jusqu'à concurrence de la valeur des 
biens donnés en payement, et dont l'effet est de faire passer 
la propriété de ces biens de la tête de l'un sur celle de l'au- 
tre; que ces principes ne sont que la confirmation de ceux 
admis sous l'ancien droit en matière de centième denier. » 
(art. 16363 J.N.) 

Cette jurisprudence est aujourd'hui constante, de sorte 
que, dans l'hypothèse d'une renonciation postérieure à l'acte 
par lequel des biens de la communauté ont été abandon- 
nés à la femme en payement de ses reprises, le droit de mu- 
tation à titre onéreux devient exigible rétroactivement et doit 
être acquitté, s'il s'agit de biens immeubles, dans les trois 
mois de la renonciation, à peine d'un droit en sus. 



CHAPITRE XV 

DE L'ÉCHANGE. 

L'échange, contrat par lequel les copermutants se donnent 
respectivement une chose pour une autre (art 1702 C. civ.) a 
subi, depuis la promulgation delà loi du 22 frimaire au VII, 
des variations de tarifs importantes. L'article 69, § 5, n* 3 de 
cette loi est ainsi coriçu : « Seront enregistrés au droit de 
2 francs par 100 francs les échanges de biens immeubles. 
Le droit sera perçu sur la valeur d'une des parts lorsqu'il 
n'y aura aucun retour ; s'il y a retour, le droit sera payé 
à raison de 2 pour 100, sur la moindre portion, et comme 
pour vente, sur le retour ou la plus-value. » 

La loi du 16 juin 1824 réduisit le droit d'échange à 1 pour 
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100 de la valeur de la moindre part, mais en y ajoutant, con- 
formément à l'article 54 de la loi du 28 avril 1816, le droit 
de transcription, ce qui élevait le tarif à 2 francs 50 centi- 
mes pour 100, la plus-value restant toujours passible du 
droit de vente de 5 francs 50 centimes par 100 francs. 

La loi du 21 juin 1875 a porté de nouveau, par son article 4, 
à 2 pour 100, indépendamment du droit de transcription, le 
droit principal exigible sur les échanges d'immeubles faits 
sans soulte ; en conséquence, on perçoit actuellement 3 francs 
50 centimes pour 100, outre les décimes, sur la moindre part, 

La valeur de la propriété, de l'usufruit et de la jouissance 
des immeubles est déterminée, en cette matière, aux termes 
de l'article 15^ n® 4, de la loi de frimaire, par une évaluation 
qui doit être faite, en capital, d'après le revenu multiplié par 
20, sans distraction des charges, s'il s'agit de la propriété 
entière, et par 10, s'il s'agit d'un usufruit. Ce mode d'évalua- 
tion a été maintenur par la loi du 21 juin 1875, mais le 
taux de la capitali6ation a été modifié -en- -oe-qui concerne tes 
immeubles ruraux. L'article 2 prescrit en effet de multiplier 
le revenu de ces derniers biens par 25 et par 12 et demi, tou- 
tes les fois qu'il devait l'être par 20 et par 10 sous l'empire 
de la législation de Tan VIL 

En cas d'échange d'une «ue t>ropriété, si le droit de muta- 
tion a été acquitté une première fois sur la valeur entière, 
la nue propriété s'estime de la même manière que l'usufruit, 
c'est-à-dire en multipliant le revenu par 12 et demi, quand 
l'échange a pour objet des biens ruraux^ et par 10, s'il s'agit 
d'autres immeubles. 

Au point de vue fiscal on considère comme une vente toute 
transmission faite contre l'abandon de meubles ou de droits 
incorporels mobiliers; en d'autres termes le tarif et les règles 
donlTexposé précède ne s'appliquent qu'aux échanges d'im- 
meubles ou de droits immobiliers. L'échange est d'ailleurs le 
seul contrat à titre onéreux auquel la loi ait imposé un mode 
d'évaluation édicté, d'une manière générale, pour les trans- 
missions d'immeubles à titre gratuit, et pour les mutations 
par décès des biens de même nature. On verra ci-après les 
conséquences bizarres que ce système entraîne et les diffi- 
cultés qui en résultent. 

L'échange est mélangé dé vente toutes les fois qu'il a lieu 
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moyennant une soulte en argent destinée à compenser la moins- 
value d'un des lots ; celte soulte est passible du droit de 5 fr. 50 
p. iOO. Hais comment faut-il opérer quand la plus-value, 
constatée par la capitalisation des revenus, n'est pas en cor- 
rélation exacte avec l'importance de la soulte, le droit de 
3 fr. 50 p. 100 se percevant sur un capital formé de 20 fois 
ou de 25 francs le revenu de la moindre part ? Plusieurs hy- 
pothèses se présentent. 

I. Il existe une plus-value fondée sur la comparaison des 
revenus, mais l'échange se fait sans soulte. Posons des chif- 
fres : une maison produisant i,000 francs de revenu et va- 
lant 10,000 francs en capital est échangée contre un champ 
affermé 300 francs et valant également 10,000 francs. Il n'est 
stipulé aucun retour. La capitalisalion des produits donne 
une valeur de 20,000 francs pour la maison (1,000 X 20). 

20,000 fr. » 

Et de 7,800 francs pour le champ 

(300 X 25)- 7,500 » 

Différence apparente 12.500 » 

On liquidera les droits comme suit : 

3 fr. 50 p. 100 sur la moindre part à titre 
d'échange (7,500 X 3,50 =) 262 fr. 50 

5 fr. 50 p. 100 sur la plus-value apparente 
(12,500 X 5,50 = ) 687 50 

Deux décimes et demi en sus 237 50 

Ensemble 1,187 fr. 50 

C'est-à-dire près de 12 p. 100 de la valeur échangée qui, 
dans l'espèce, est de 10,000 francs. 

Ce mode de liquidation a été consacré par nn arrêt de la 
Cour de cassation du 22 février 1843 (art. 11588 J. N.). ' 

Il eût été plus équitable, peut-être même plus conforme à 
l'esprit sinon au texte de la loi, de percevoir le droit d'é- 
change, de 3 fr. 50 p. 100, sur le capital produit parle revenu 
le plus important, puisque, dans l'espèce citée, il n'y avait 
pas de moindre part, et les immeubles échangés étaient 
d'égale valeur. En procédant différemment on a frappé d'un 
droit de soulte une plus-value purement fictive et qui, en 
réalité, n'existait pas. 

II. Il est stipulé une soulte, sans plus-value apparente, les 
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I)iens échangés produisant un revenu tel que la capitalisation 
leur attribue une valeur égale. 

D*après la jurisprudence administrative, fondée sur la 
lettre de la loi, on perçoit le droit d'échange sur le capital 
produit par la multiplication du revenu d*un des lots et le 
droit de vente sur le montant de la soulte {Bép. gén,^ de 
M. Garnier, 7129). 

m. La plus-value est supérieure à la soulte exprimée. 

On perçoit le droit de vente sur la plus-value {ibid. 7130). 

IV. La plus-value est inférieure à la soulte exprimée. 

Le droit de yente e§t exigible sur la soulte (/Wrf., 7131 ; Cass., 
ch. civ., 8 déciembre 1847; art. 13226 J. N.). 

V. La soulte est pAy.ée par celui des échangistes dontrim- 
meuble produit le revenu le plus élevé. 

Une maison située à Paris, d'un revenu brut de 10,000 fr., 
est échangée contre une ferme produisant 5,000 francs de 
fermage, d'une valeur vénale de 130,000 francs. Le copermu- 
tant qui cède la maison est constitué débiteur d'une soulte de 
50,000 francs. Voici comment, dans cet exemple, les choses 
se passent à Tenregistrement. 

La maison est évaluée 200,000 francs, pro- 
duit de 10.000 X 20 200,000 fr. » 

La ferme, dont le revenu de 5,000 francs 
est multiplié par 25, est censée avoir une va- 
leur de 125,000 » 

Différence apparente 75,000 fr. » 

On perçoit : 

3 fr. f)0 p. 100, sur 125,000 francs, capital de la ferme, 
considérée comme formant la moindre part, à cause de l'infé- 
riorité du revenu. 4,375 fr. » 

fr. 50 p. 100 sur 75,000 francs, plus-value 
apparente de la maison 3,750 » 

Et 5 fr. 30 p. 100 sur 30,000, montant du re- 
tour stipulé 2,750 » 

Décimes et demi en sus. . . 2,718 75 

Total 13,593 fr. 75 

C'est-à-dire plus de 9 p. 100 de l'immeuble le plus impor- 
tant. 
Ce mode de perception, vraiment léonin, a été consacré 
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par une délibération de la régie du 14 décembre 1846 (J. E. 
45661), par le motif, évidemment erroné, que le droit de 
vente doit porter, et sur la soulte, et sur la plus-value, tandis 
que le texte de l'article 69, § 5, n® 3 de la loi du 22 frimaire 
an VU dit que le droit sera perçu sur ta soulte ou sur la plus- 
value. H. Garnier combat le système suivi par Tadminis- 
tration [Rép. gén,, 7122). Il est d'avis que le droit d'échange 
devrait être perçu sur le capital au dernier 20 de la maison 
formant la moindre part, et le droit de vente sur la soulte ex- 
primée; ce qui ferait : 

A 3 fr . 50 sur 200,000 francs 7,000 fr. » 

A 5 fr. 50 sur 50,000 francs 2,750 d 

Décimes 2,437 50 

Total 12,187 fr. 50 

Ce dernier système est évidemment préférable et seul con- 
forme au texte et à l'esprit de la loi qui frappe du droit d'é- 
change le capital de la moindre part y et non celui qui est formé 
par la capitalisation du moindre revenu. Mais le droit perçu 
de cette manière est encore excessif. C'est une conséquence 
de la base erronée que le législateur a établie pour la liqui- 
dation de l'impôt, en matière d'échange, et dont le résultat 
est de faire payer, dànâ certains càâ, le droit de soulte à celui 
des copermutants qui reçoit le lot le plus faible. 

Ces anomalies et d'autres singularités que nous nous abs- 
tiendrons de signaler, disparaitràlértt si lèdrôît' d'échange 
était liquidé sur la valeur vénale des.biens. Dans l'espèce que 
nous venons de citer, où il s'agit de l'échange d'une maison 
estimée en capital à 100,000 francs contre une ferme de la 
valeur de 150,000, on percevrait : 

A 3 fr. 50 p. 100 sur la moindre part 3,500 fr. » 

A 5 fr. 50 p. 100 sur la soulte ou plus-value. 2,750 » 

Ensemble. 6,250 fr. i> 

Décimes 1,562 50 

Total/. . . . . .;..... . .;.. 7,812 fr. 50 

Au Heu de 13,593 fr. 75, somme produite par le mode 
de liquidation en usage dans l'administration , ou de 
12,187 fr. 50, somme que l'on obtient dans le système plus 
équitable et plus légal de Thonorable M. Garnier. Dans notre 
exemple le Trésor serait en perte, mais le droit supérieur 
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de l'équité naturelle serait sauf, et pour la plupart des 
échanges TÉlat trouverait largement son compte à la ré- 
forme que nous proposons. L'impôt sur le capital (et nous 
savons que les droits proportionnels d'enregistrement ont 
ce caractère) doit être perçu sur la valeur vénale des biens, 
et non sur la valeur active que l'on obtient en capitalisant 
leur revenu. Nous aurons l'occasion de traiter cette ques- 
tion importante, en parlant des mutations à titre gratuit 
et par décès auxquelles le législateur a, bien à tort, assi- 
milé l'échange. Ce contrat à titre onéreux tient de la vente, 
l'immeuble cédé par l'un des échangistes formant le prix 
du bien abandonné par l'autre. Il serait donc rationnel, à 
tous égards, de percevoir le droit de 5 fr. 50 p. 100 sur la 
soulte, quand il y en a une, et celui de 3 fr. 50 p. 100 sur 
la valeur estimative en capital du moindre lot, l'adminis- 
tration conservant, en toute hypothèse, le droit de criti- 
quer les évaluations faites pair les parties et de provoquer 
l'expertise. . 

F^es échanges de biens ruraux ne payaient, en vertu de 
la loi du 16 juin i824, qu'un franc, pour tout droit d'enre- 
gistrement et de transcription^ lorsque l'un des immeubles 
échangés était contigu aux propriétés de celui des coper- 
mutants auquel il était abandonné. Cette disposition a été 
abrogée par l'article 16 de la loi du 24 mai 1834. La loi du 
27 juillet 1870 rétablit^ à la suite de l'enquête agricole, la 
faveur que le législateur de 1824 avait accordée à la petite 
culture, sous certaines modifications destinées à prévenir les 
fraudes, et en substituant au droit fixe un droit propor- 
tionnel de 20 centimes par 100 francs. Il faut pour que la 
modération de tarif soit applicable : l"" que l'un des immeu- 
bles échangés soit contigu aux propriétés de celui des échan- 
gistes qui le reçoit; 2^ que les immeubles échangés aient 
été acquis par les contractants par acte enregistré depuis 
plus de deux ans, ou recueillis par eux à titre héréditaire; 
S"" que les immeubles échangés soient situés dans le même 
canton ou dans des cantons limitrophes; 4* que la conte- 
nance de la parcelle contiguê aux propriétés de l'un des 
échangistes ne dépasse pas 50 ares. Le droit exigible sur 
le montant de la soulte est réduit pour les échanges opérés 
conformément aux dispositions qui précèdent à 1 p. 100, 
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lorsque la soulle ou plus-value n'excède pas un quart de la 
valeur de la moindre part. 

Nous n'examinerons pas en détail les conditions étroites 
auxquelles le législateur a subordonné la réduction de tarif 
décrétée en 1870, dans le but de favoriser la reconstitution 
de pièces de terre d'une certaine importance, et de res- 
treindre le morcellement indéfini sans toucher aux prin- 
cipes du Code civil. La mesure de faveur qu'il a introduite 
est, par elle-même, insuffisante et incomplète, parce que 
les droits proportionnels ne forment pas le principal obsta- 
cle aux échanges des petites parcelles; les droits fixes de 
timbre les grèvent d'une charge bien plus onéreuse. Suppo- 
sons un échange de deux pièces de terre produisant 5 francs 
de revenu dont l'une est contiguë aux propriétés de l'un des 
copermulants. Le contrat notarié donnera ouverture aux dé 
bourses de timbre dont le détail suit : 

Timbre de la minute (minimum) fr . 60 

Timbre de deux expéditions {id.) 3 60 

Timbre du registre des transcriplions, du bul- 
letin et des états sur transcription, environ 8 » 

Total Ï2 fr. 20 

Le droit proportionnel sera de 25 centimes par 100 francs, 
tandis que les droits fixes s'élèveront à 6 p. 100 de la 
valeur de chaque parcelle. C'est donc ce dernier impôt 
qu'il faudrait réduire ou faire disparaître pour encourager 
et rendre moins onéreux les échanges des pièces de terre 
contigués 

Nous avons démontré dans la première partie combien 
la réforme de notre législation sur les droits fixes est ur- 
gente, au point de vue des transactions de faible impor- 
tance ; nous ne pouvons que nous référer aux explications 
dans lesquelles nous sommes entré à cet égard et aux dé- 
veloppements que nous avons déjà donnés à cette question. 
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CHAPITRE XVI 

DES DONATIONS ENTRE-VIFS DE BIENS ET DROITS IMMOBILIERS 
ET PARTAGES D'ASCENDANTS. 

SECTION I 

DONATIONS. 

Les donations qui ont pour objet des immeubles doivent 
être enregistrées dans le même délai que Jes autres muta- 
tions entre-vifs de biens de cette nature. La valeur sur la- 
quelle rimpôt se perçoit est déterminée, comme pour les 
échanges, par le produit des biens ou le prix des baux, sans 
distraction des charges. Le revenu est multiplié par 20, 
s'il s'agit de la propriété, et par 10, s*il ne s'agit que d'un 
usufruit, aux termes de Tarticle 15, n°" 7 et 8, de la loi du 
22 frimaire an VII. L'article 2 de la loi du 21 juin 1875, qui 
a élevé le multiple à 25 et à 12 et demi pour les biens ru- 
raux, s'applique aux donations entre-vifs et à toutes les mu- 
tations à titre gratuit. 

Le donataire d'une nue propriété acquitte l'impôt sur la 
propriété entière, mais la réunion ultérieure de l'usufruit 
n'est passible d'aucun droit spécial (art. 15, n° 7, L. 22 fri- 
maire an VII). De son côté, l'usufruitier qui a subi la per- 
ception du droit d'enregistrement sur son usufruit, et qui 
ultérieurement vient à acquérir la nue propriété ne doit le 
droit proportionnel que sur la valeur de celte nue propriété 
{Ibid,^ n° 8). Enfin, le principe admis par l'instruction géné- 
rale n<* 1816, relativement aux transmissions successives 
de la nue propriété qui a acquitté une première fois le droit 
de mutation sur la valeur entière de Timmeuble, s'applique 
également aux mutations qui s'effectuent pardonalion entre- 
vifs, et le revenu se multiplie, dans cette hypothèse, par 10 
ou 12 et demi (Garnier, Rép. gén.y 6548). 

Les tarifs actuellement en vigueur sont les suivants : 

I. En ligne directe. Pour la ligne directe, comprenant les 
enfants naturels reconnus, les droits exigibles ont été fixés 
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par Tarticle 69, § 3, nM, de la loi du 22 frimaire an VII, 
combiné avec l'article 54 de la loi du 28 avril 1816, qui 
ordonne la perception simultanée du droit de transcrip- 
tion ; en conséquence les donations entre-vifs de biens im- 
meubles et de droits réels immobiliers (même d'actions 
immobilisées de la Banque de France et autres) sont passi- 
bles du droit de 4 p. 100, comprenant le droit d'enregis- 
trement de 2 fr. 50 et le droit de transcription de 1 fr. 50 
par 100 francs. 

Sur les donations en ligne directe faites aux futurs époux 
par contrat de mariage il n'est dû qne la moitié du droit 
d'enregistrement, ou 1 fr. 25 

Droit de transcription 1 50 

Ensemble 2 fr. 75 

p. 100 francs, toujours par application de Tarlicle 69, § 6, 
n<» 1, de la loi du 22 frimaire, combiné avec l'article 54 de la 
loi de 1816. 

II. En ligne collatérale on perçoit, en vertu de l'article 33 
de la loi du 21 avril 1832 (1) : 

Entre frères et sœurs, oncles et tantes, neveux et niè- 
ces 6 fr. 50 p. 100 

Entre grands-oncles, grand'tantes, petits- 
neveux, petites-nièces, cousins germains.. 7 » — 

Entre parents au delà du quatrième 
degré jusqu'au douzième 8 » — 

Et, quand la donation est faite par contrat de mariage aux 
futurs époux, suivant les distinctions qui précèdent, 4 fr. 50, 
5 francs et 5 fr. 50 par 100 francs. 

III. Entre personnes non parentes le droit exigible est, en 
vertu de la loi du 21 avril 1832, de 9 p. 100, et par contrat de 
mariage de 6 p. iOO. 

Les enfants adoptifs payent les mêmes droits que les héri- 
tiers en ligne directe. 

Les libéralités faites à des établissements publics, congré- 
gations religieuses et autres personnes marales, sont passi- 
bles des droits de mutation entre étrangers (2). 

(1) On a TU ci-dessus que, depuis la promulgatioa de la loi du 18 mai 1850. 
les droits sont ideotiques pour les donations de biens meubies et pour les 
donations d'immeubles. 

(1)11 'y a d'exception que pour les donations en faveur des écoles et 
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L'application du droit proportionnel n'offre aucune diffi- 
culté quand la donation renferme une libéralité exempte 
de charges appréciables en argent, ou grevée de charges 
évidemment inférieures à la valeur abandonnée. Mais, sou- 
vent, les charges imposées au donataire sont assez impor- 
tantes pour que la donation puisse être considérée comme 
onéreuse. Dans l'ancien droit, on attribuait aux actes de 
libéralité entre-vifs, non purement gratuits, un double carac- 
tère : l'acte était réputé à titre onéreux, jusqu'à concur- 
rence des charges, et traité comme une donation jusqu'à 
concurrence de l'avantage qui en résultait pour le donataire. 
Le législateur moderne s'est évidemment écarté de ce sys- 
tème, puisque^ aux termes des articles 14 et 15 de la loi du 
22 frimaire an VII, le droit d'enregistrement pour les trans- 
missions entre-vifs à titre gratuit doit être perçu sur la 
valeur des biens meubles ou immeubles, sans distraction 
des charges. 

Quand les charges appréciables en argent égalent, par 
leur importance, la valeur des biens transmis, on attribue 
à l'acte, sous la législation moderne, comme on le faisait 
déjà dans l'ancien droit, le caractère de la vente, d'où la 
conséquence que le droit d'enregistrement à titre onéreux 
devrait être perçu (Garnier, Rép. gén.y 6642 ; Champ, et Rig., 
n*» 2251, 2; Dalloz, n° 3735). 

Ce principe est loin d'être appliqué par l'administration 
d'une manière constante, pour diverses raisons, dont la prin- 
cipale réside dans ce fait que le droit proportionnel de vente 
ou de cession est souvent inférieur au droit de mutation à 
titre gratuit. Il est arrivé que l'on ait perçu le premier 
de ces droits sur une partie de la valeur abandonnée, et le 
droit de donation sur le surplus, nonobstant le texte formel 
des articles 14 et 18 de la loi de frimaire. Il existe en faveur 
de ce mode d'opérer plusieurs arrêts de la Cour de cassa- 
tion, notamment ceux du 26 août 1868 et du 4 mai 1869 
(Dalloz, 69, 1,17; 69, 1,506). 

Dans l'espèce qui a donné lieu au premier de ces arrêts, 
des père et mère avaient constitué en dot à leur fils un 

des institations appartenant à l'Etat, telles que la Bibliothèque nationale, les 
Ecoles d'arts et métiers, lycées et autres, TËtat ne se payant pas de droit de 
mutation à lui-niôme. 
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domaine estimé 60,000 francs, avec déclaration qu'ils en 
tendaient ne lui donner que 40,000 francs dont il devrait le 
rapport, et sous la condition qu'il paierait aux donateurs la 
somme de !20,000 francs dans un délai de deux ans. Comme 
la valeur de l'immeuble constitué en dot était bien supé- 
rieure à la somme de 20,000 francs dont le paiement était 
imposé au donataire, il semble qu'on aurait dû percevoir 
le droit auquel sont assujetties les mutations entre-vifs à titre 
gratuit, par contrat de mariage, sans distraction des charges. 
Nous admettons sans difficulté que Ton soumette au droit 
de vente un contrat à titre onéreux déguisé sous la forme 
d'une donation, mais quand il y a à la fois intention de 
gratifier et avantage évident pour le donataire, on ne peut 
scinder l'acte en présence du texte très explicite de l'arti- 
cle 45, n^ 7, de la loi du 22 frimaire an VII. C'est ce que 
M. Garnier reconnaît en ces termes dans le n® 6646 du Ré- 
pertoire général : « Si les charges sont inférieures à la 
valeur de la libéralité, il n'est pas contestable que le contrat 
a pour partie le caractère de la donation, et comme, en 
général, le contrat n'a pas une nature mixte, on est natu- 
rellement amené à décider que le droit à litre gratuit est dû 
sur la valeur entière de l'objet. Pour qu'il en fût autrement, 
il faudrait trouver dans les circonstances des preuves bien 
catégoriques de la volonté des parties... » 

Le principe suivant lequel le droit de donation doit seul 
être perçu, toutes les fois que l'acte procure au donataire un 
avantage supérieur aux charges, nous paraît donc certain. 
Mais, dans l'application, on se heurte à chaque instant contre 
des difficultés presque insurmontables, à cause du mode 
d'évaluation des immeubles. Supposons qu'une propriété 
d'agrément, évaluée à 2,000 francs de revenu et d'une valeur 
en capital de 100,000 francs, soit donnée entre-vifs sous des 
charges pouvant s'élever à 60,000 francs. S'il s'agit d'une 
propriété urbaine, le droit de donation sera liquidé sur 
40,000 francs, somme bien inférieure à l'importance des 
charges, à moins que le receyeurne considère la transmission 
comme faite à titre onéreux, et ne perçoive le droit de vente, 
ce qui serait illégal, puisque, en fait, il y a donation réelle 
et effective, eu égard à la valeur vénale abandonnée. On évi- 
terait cesdifficultés, en adoptant cette dernière valeur comme 
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base d'évaluation des biens soumis à la perception de l'impôt 
sur le capital, c'est-à-dire du droit de mutation entre-vifs ou 
par décès. 

Il arrive parfois qu'une donation principale soit accompa- 
gnée d'une stipulation purement gratuite au profit d'une 
tierce personne, c'est-à-dire d'une donation secondaire. Par 
exemple, Primus donne à Secundus une maison à condition 
que ce dernier remette à Tertius une somme de 20,000 
francs. Devra-t-on percevoir le droit proportionnel, et sur 
l'immeuble sans distraction des charges, et sur la somme de 
20,000 francs ? L'administration a soutenu cette thèse, et il 
exi3te des décisions dans ce sens. Mais la question a été tran- 
chée en sens contraire par uq avis du conseil d'État, du iO 
septembre lâ08, suivant lequel, lorsque des héritiers ou lé- 
gataires universels sont grevés de legs particuliers de som- 
mes d'argent, non existantes dans la succession, et qu'ils ont 
acquitté les droits sur toutes les valeurs héréditaires, le même 
droit n'est pas dû sur les legs. Cet avis a été déclaré appli- 
cable aux donations (5 janvier 1856, 13 janvier 1859 et 2 juin 
1864) avec d'autant plus de fondement que la libéralité secon- 
daire forme une disposition essentiellement dépendante. Si 
cette libéralité est, à cause du degré de parenté du second 
donataire, passible d'un droit plus élevé que la disposition 
principale, on perçoit le droit le plus fort, sauf à déduire la 
somme assujettie à ce droit de la valeur donnée entre-vifs. 

La Cour suprême a refusé d'étendre l'avis du conseil d'État 
du 10 septembre 1808 aux réversions de rente ou d'usufruit, 
que la réversion soit stipulée comme condition d'une dona- 
tion principale ou comme disposition accessoire à un con- 
trat à titre onéreux, dans les termes de l'article 1121 du Code 
civil (Gass., 15 juin 1846, 8 août 1853,31 août 1853,30 janvier 
1856, 20 janvier 1860, 26 juin 1862). 

Conformément à cette jurisprudence, un arrêt rendu tou- 
tes chambres réunies, le 28 décembre 1862 (art. 17598 J.N.), 
décide que, si le vendeur d'un immeuble stipule qu'une rente 
viagère formant le prix de Taliénation sera réversible à son 
décès sur la tète d'un tiers, le droit de mutation est exigible 
à l'événement du décès. « Attendu, porte cet arrêt, que si la 
constitution de rente est un des éléments du prix, il n'en 
est pas de même de celle de réversibilité; elle est un fruit de 



Digitized by 



Google 



286 EXAMEN CRITIQUE DES DROITS DB TIMBRE. 

la libéralité du Tendeur vis-à-vis du sieur Gontard qui était 
sans qualité pour intervenir au contrat de vente, et compiè- 
lement étrangère aux acquéreurs, à l'égard desquels elle n*a 
de valeur que pour déterminer l'époque où le service de la 
rente prendra fin; il est manifeste qu'ainsi la stipulation de 
réversibilité est indépendante de la vente; l'article 1973 du 
Code civil ayant seulement pour but d'affranchir des formes 
des donations les constitutions de rentes viagères introduites 
dans les contrats de vente, au profit des tiers qui n'en ont 
pas fourni les fonds, ne saurait avoir pour effet, au point 
de vue fiscal , de soustraire aux droits déterminés par 
les lois de la matière les conventions qui en sont passi- 
bles. » 

L'espèce qui a donné lieu à cet arrêt était favorable à l'ad- 
ministration, et ne rentrait d'ailleurs pas dans la catégorie 
des actes auxquels l'avis du conseil d'Élat est applicable; de 
plus, la personne au profit de laquelle la réversibilité était 
stipulée, était étrangère au contrat, de sorte que la clause 
pouvait être considérée comme indépendante. Dans une au- 
tre espèce où deux époux avaient vendu un immeuble de 
communauté moyennant une rente viagère stipulée réversi- 
ble sur la tête du conjoint survivant, la Cour de cassation a 
jugé, par un arrêt du i5 mai !866(D. 66, 1, 201), que ledroit 
de donation n'était pas exigible au moment du décès, parce 
que la clause de réversibilité formait une condition sans la- 
quelle ni l'un ni l'autre des conjoints n'auraient consenti à 
l'aliénation et qui ne pouvait en être séparée; que, dès lors, 
cette convention ne pouvait pas être rangée dans la classe 
des dispositions indépendantes, et ne dérivant pas nécessai- 
rement les unes des autres, qui ne peuvent, aux termes de 
l'article 11 de la loi de frimaire, se rencontrer dans le même 
acte, sans donner ouverture, pour chacune d'elles, à un droit 
particulier d'enregistrement. 

L'administration a transmis cet arrêt comme règle de per- 
ception à ses préposés, par une instruction générale du 28 no- 
vembre 1867, mais elle est parvenue à faire percevoir le 
di-oit de mutation sur le bénéfice assuré au conjoint survi- 
vant au moyen de la clause de réversibilité, en soutenant que 
ce dernier doit récompense à la communauté de l'avantage 
qui en résulte pour lui^ et la jurisprudence s'est, en général. 
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montrée favorable à cetle prélention, bien que la question 
soit encore l'objet de controverses sérieuses. 

Quand, au lieu d'une rente, c*est un usufruit qui est sti- 
pulé réversible au profit du survivant des vendeurs ou des 
donateurs, on perçoit toujours le droit de mutation, à l'évé- 
nement du décès du premier mourant, même dans Thypothèse 
où il s'agit d'un époux et d'immeubles de communauté. Cette 
doctrine a élé consacrée par trois arrêts de la Cour de cassa* 
tion rendus le même jour, 26 juillet i869 (D. 69, 1, 476). Si 
Ton considère que la clause de réversibilité n'est valable que 
comme condition attachée à la vente ou à la donation, faite 
par chacun des époux de sa part dans les biens vendus ou 
donnés, et que, comme telle, elle forme une disposition es- 
sentiellement dépendante du contrat principal, il est difficile 
de s'incliner devant la jurisprudence de la Cour suprême, 
malgré l'autorité qui s'attache à ses décisions. La perception 
du droit de mutation présuppose une donation réciprO(jue 
et mutuelle faite entre époux par un seul et même acte, dis- 
position que l'article 1097 du Code civil frappe d'une nullité 
absolue. Au contraire, la clause de réversibilité est valable, 
si l'on écarte l'idée de donation réciproque, et si l'on y voit 
une charge imposée à l'acquéreur ou au donataire par chacun 
des vendeurs ou des donateurs dans son intérêt exclusif. Or, 
cette interprétation rationnelle, nécessaire et juridique, forme 
un obstacle absolu aux prétentions de la régie en cette ma- 
tière. 

C'est le plus souvent dans les partages anticipés faits par 
des ascendants entre leurs enfants et descendants que les sti- 
pulations de ce genre se rencontrent. Elles ont pour but 
d'assurer au survivant des père et mère des moyens d'exis- 
tence, et de conserver le patrimoine à la famille. On évite 
ainsi la constitution de pensions alimentaires, et, dans la 
plupart des cas, l'usufruit stipulé comme condition de la dé- 
mission de biens est destiné à tenir lieu d'aliments. Le 
droit fixe de donation éventuelle se perçoit au moment de 
l'enregistrement du partage, et, lors du décès, le survivant 
acquitte le droit de mutation sur l'usufruit des biens du con- 
joint prédécédé, conformément à la jurisprudence dont nous 
venons de rendre compte. Nous avons vu que ces droits n'é- 
taient pas exigés lorsqu'au lieu d'un usufruit, c'était une rente 
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viagère qui avait été stipulée réversiblesur la tète du dernier 
mourant des donateurs, mais que la régie arrivait au même 
résultat, en faisant faire récompense à la communauté de 
Tavantage que la stipulation procurait à Tépoux survivant. 
Cependant, dans une espèce où les père et mère avaientaban- 
donné des biens de communauté à leurs enfants, à titre de 
partage anticipé, à charge par les donataires de servir aux 
donateurs une rente viagère, non réductible au décès du 
premier mourant, l'administration a reconnu, par une solu- 
tion du 3 novembre 4875 (art. 2i,487 J. N.), que le survivant 
ne devait aucune lécompense à la communauté, à raison de 
la rente dont il profitait seul à partir du décès de son conjoint, 
et que, par suite, il n'était dû aucun droit de mutation par 
les héritiers de l'ascendant prédécédé sur la valeur de la 
rente. On ne peut qu'approuver cette décision, et les parties 
seront en droit de s'en prévaloir toutes les fois que les dona- 
teurs auront fait l'abandon entre-vifs^ soit de biens de com- 
munauté, soit de biens propres de l'un et de l'autre, et que la 
réversibilité de la rente formera une condition sans laquelle 
la donation n'aurait pas eu lieu. 

Les donations entre-vifs d'immeubles, entre époux, devant 
produire un effet actuel, sont assez rares. Quand elles sont 
faites pendanlle mariage, bien qu'essentiellement révocables, 
aux termes de l'article 1096 du Code civil, elles sont passibles 
du droit de 4 francs 50 centimes pour 100, qui comprend le 
droit de transcription. Lorsqu'elles sont subordonnées au 
prédécès du donateur, c'est le droit de mutation ordinaire, 
entre époux, de 3 pour 100, qui devient exigible après l'évé- 
nement du décès ; l'acte même de donation est soumis au 
droit fwe. Si c'est par contrat de mariage que la donation 
entre époux a été faite, on ne perçoit, en cas de transmission 
actuelle, que le demi-droit, en vertu de la disposition finale 
de l'article 58 de la loi du 28 avril 1816, et d'une délibération 
de la régie du SOjuillet 1817 (art. 2442 J.N.) ; mais on ajoute 
au demi-droit de 1 franc 50 centimes pour 100, le droit de 
transcription, ce qui élève la perception à 3 pour 100. 

Quand une donation entre époux de biens présents, empor- 
tant dessaisissement immédiat, vient à être révoquée, il 
s'opère, d'après la jurisprudence administrative, une nou- 
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velle mutation passible du droit proportionnel de 4 francs 
50 centimes pour 100. 

SECTION II 
partages d'ascendants. 

La loi du 16 juin 1824 avait traité les partages faits par 
les père et mère et autres ascendants, en conformité des 
articles 1075 et 1076 du Code civil, avec une grande faveur, 
en les soumettant au même droit que les mutations par 
décès en ligne directe. Bien plus, les soultes stipulées dans 
ces partages avaient été affranchies par la jurisprudence de 
tout droit proportionnel ; l'administration s'était prononcée 
dans ce sens suivant son instruction générale, n. 1852. La 
loi du 18 mai 1850 modifia, en partie, cet état de choses, par 
son article 5 ainsi conçu : «Conformément à l'article 3 de la 
loi du 16 juin 1824^ les donations portant partage entre vifs 
par les père et mère .ou autres ascendants ne donneront 
ouverture qu'aux droits établis pour les successions en ligne 
directe; mais les règles de perception concernant les soultes de 
partage leur seront applicables, ainsi qu'aux partages testamen- 
taires, également autorisés par les articles 1075 et 1076 du Code 
civil. » 

Depuis la promulgation de la loi sus-visée du 18 mai 1850, 
dont Tarticle 10 assujettit les transmissions de biens meubles, 
à titre gratuit, entre-vifs et par décès, aux diverses quotités 
de droits établies pour les transmissions d'immeubles de la 
même espèce, le droit d'enregistrement perçu à raison des 
partages anticipés entre-vifs était de 1 p. 100, outre les déci- 
mes, sans distinction entre les meubles et les immeubles. Ce 
tarif n'avait rien que de rationnel, puisque la démission de 
biens consentie par les ascendants, de leur vivant, équivaut à 
une ouverture anticipée de leur succession. Lorsque le partage 
entre-vifs comprend des immeubles, il y a lieu, pour sa per- 
fection, de le faire transcrire, à l'instar de toute autre donation 
actuelle de biens succeptibles d'hypothèque (art. 939 C. c). 
Or, comme en vertu d'une disposition spéciale de la loi du 
16 juin 1824, l'on ne percevait qu'au moment de l'accom- 
plissement de la formalité le droit proportionnel de trans* 
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cription de 1 fr. 50 par iOO francs, les parties, dans le but 
d'échapper à ce droit, s'abstenaient, la plupart du temps, de 
faire transcrire le partage, qui était ainsi inopposable aux 
tiers, et ne formait qu'un titre de propriété irrégulier ou 
incomplet. De nombreuses pétitions, adressées aux assem- 
blées délibérantes pour demander la transcription au droit 
fixe des démissions de biens entre-vifs, furent constamment 
rejetées, jusqu'à ce qu'enfin la loi du 21 juin 1875 vint ap- 
porter un remède, au moins partiel, à une législation dont 
les inconvénients ne pouvaient être méconnus. L'article !•' de 
cette loi a réduit le droit de transcription à 50 centimes par 
100 francs sur les partages anticipés entre-vifs de biens sus- 
ceptibles d'hypothèque, mais c'est le receveur de l'enregistre- 
ment qui en opère la perception, en sus du droit de muta- 
tion, dont le taux est augmenté de cette somme, et s'élève à 
1 fr. 50 p. 100 pour les biens de nature immobilière, outre 
les décimes. 

Le législateur a réalisé ainsi un progrès incontestable, 
mais il est à craindre qu'il n'en résulta une diminution dans 
le nombre des partages anticipés par acte entre-vifs. Plus 
d'un père de famille recalera devant la nécessité d'acquitter 
de son vivant, ou de faire payer par ses enfants un droit 
de mutation de 1 fr. 87 et demi, alors que ce droit, 
après l'ouverture effective de la succession, ne serait plus 
que de 1 fr. 25 par 100 francs. La formalité de la transcription 
entraîne, d'ailleurs, d'autres frais qui, dans les affaires de 
moyenne ou de faible importance, sont pris en sérieuse con- 
sidération : il faut déposer au bureau des hypothèques une 
expédition complète, écrite sur du papier timbré à 1 fr. 80; 
les registres de la conservation sont soumis eux-mêmes au 
droit de timbre de 3 fr. 60 par feuille ; de sorte que les frais 
de transcription sont parfois équivalents ou supérieurs àl'im* 
pôt proportionnel dont la mutation est frappée. La mesure 
adoptée en 1875 ne produira donc tous ses effets que si, au 
moyen d'une réforme plus générale et plus complète, on 
parvient à diminuer les droits fixes qui pèsent d'un poids 
excessif sur les petites affaires. 

Pour la liquidation du droit proportionnel, on capitalise le 
revenu des immeubles en le multipliant par 25, s'il s'agit de 
biens ruraux, et par 20, s'il s'agit de propriétés urbaines. 
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L'usufruit n'est évalué qu'à moitié, ou, en d'autres termes, le 
multiple est de 12 et demi et de 10, suivant la distinction qui 
précède. Ce mode d'évaluation est uniforme pour toutes les 
mutations immobilières à titre gratuit, ainsi que nous l'avons 
déjà fait observer. D'après la jurisprudence de la Cour 
suprême, la modération du droit vde donation à 1 fr. on 
1 fr. 50 p. 100 selon la nature des biens n'est applicable 
qu'aux actes qui constituent une démission effective de tout 
ou partie de la fortune des ascendants donateurs : on ne peut 
l'invoquer, notamment en faveur d'une donation dans 
laquelle les père et mère stipulent que les biens seront rap- 
portés par les enfants donataires, et imputés sur leurs droits 
dans la succession du prémourant des donateurs. Un pareil 
acte serait passible du droit ordinaire de donation-, dont le 
taux est de 2 fr. 80 p. 100 pour les meubles et de 4 p. 100 pour 
les immeubles (Cass., 7 mars 1876, art. 21438 J. N.). 

Les soultes stipulées dans les partages d'ascendants sont 
régies par les mêmes principes que les retours constatés dans 
les partages de communauté et de succession^ avec cette 
particularité que les charges incombant aux donataires peu- 
vent revêtir, dans certains cas, le caractère de soultes, lors- 
qu'elles ne sont pas réparties proportionnellement. En voici 
des exemples. Les ascendants imposent fréquemment à leurs 
enfants ou descendants la condition de leur payer certaines 
sommes en capital, ou de leur servir une rente viagère, ou 
d'acquitter les dettes grevant les biens abandonnés. Si ces 
charges sont réparties inégalement, l'excédant forme une 
soulte assujettie au droit proportionnel, à moins que la 
différence ne soit motivée par un don préciputaire (Garnier, 
Rép. gén.y 12618). 

Quand l'un des copartageants, privé de l'usufruit de son lot, 
reçoit de ses codonataires une rente annuelle, pour lui tenir 
lieu de la jouissance des biens qui lui sont attribués, cette 
stipulation constitue également une soulte, la rente ayant 
pour effet de réparer l'inégalité qui résulte de la réserve par- 
tielle d'usufruit. 

Il est facultatif aux donataires de laisser dans l'indivision 
entre eux toutou partie des biens qui leur sont abandonnés; 
l'acte n'en a pas moins le caractère d'un abandon anticipé, 
qui profite de la réduction de tarif édictée par la loi du 
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16 juin 1824; mais il est indispensable, pour que cette lot 
puissef être invoquée, qu'il y ait deux ou plusieurs enfants ou 
desbendants donataires, et que l'abandon soit fait à tous les 
héritiers présomptifs des donateurs, sans exception. En un 
mot, il faut que Tacte soumis à Tenregistrement satisfasse 
aux conditions prescrites par les articles 1075 et suivants du 
Code civil, sans quoi le receveur serait en droit de percevoir 
le tarif ordinaire des donations. 

Ces articles autorisent aussi les ascendants à faire le par- 
tage de leurs biens dans la forme des testaments. Dans cette 
hypothèse il ne s'opère aucune transmission entre-vifs, et 
c'est le droit de mutation par décès qui est exigible dans les^ 
délais habituels. Mais l'administration prétend percevoir, sur 
l'acte qui contient les dispositions testamentaires, le droit 
fixe gradué établi* par Tarticle 1" de la loi du 28 février 1872" 
{Soi, 25 nov. 1872). Le tribunal de Montbrîson a fait l'appli- 
cation de cette règle par un jugement du 27 décembre 1873 
(art. 3795, Rép. gén.) (1) ; quand le testament n'est pas exécuté 
par suite d'un accord entre les héritiers ou de décisions ju- 
diciaires, il se trouve qu'on a perçu le droit gradué sur un 
partage demeuré à l'état de projet, ce qui est évidemment 
injuste. La même observation s'applique au droit de soulte^ 
que l'administration prescrit de percevoir lors de l'enregis- 
trement du testament, et non sur l'acte par lequel les léga- 
taires consentent à son exécution. Toutefois, sous ce der- 
nier rapport, la régie a admis un tempérament qui enlève à 
sa doctrine ce qu'elle avait de trop arbitraire. Par une solu- 
tion du 4 mars 1864 (art. 18194 J. N.), elle a déclaré le droit 
de soulte restituable lorsque le partage, par suite de son 
annulation en justice ou de la renonciation des légataires, 
n'est pas exécuté. En conséquence, la perception n'est que 
provisoire; elle doit être réduite ou modifiée quand une li- 
quidation définitive change les attributions faites par le tes- 
tateur, rimportance ou le mode d'attribution des soultes. 

Les déclarations de dettes renfermées dans un partage tes- 
tamentaire ne donnent pas ouverture au droit d'obligation, 
parce que la charge d'acquitter le passif est inhérente à la 

(1) Le tribunal civil de Lyon s'est prononcé dans le même sens par un 
ji'gement longuement motivé, en date du 27 décembre 1877, art. 4881, Rép. 
£nr. 
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qualité d'héritier. L'énonciation des dettes a, en effet, pour 
but de compléter le partage et non de fournir un titre aux 
créanciers {Sol., 20 juin 1834, 3 fév. 1859 ; Bép. gén. de 
M. Garpier, 12645). 



CHAPITRE XVII 

DES RENONCIATIONS TRANSLATIVES ET DES RÉSOLUTIONS' 
AMIABLES. 

Les renonciations pures et simples à une communauté, à 
une succession, à un legs, ne sont passibles que du droit 
fixe. Mais il n'en est pas de même des renonciations m favorem^ 
à titre gratuit, ni des renonciations à titre onéreux* 

C'est une conséquence de ce que la renonciation m /avorew 
non seulement ne rend pas le renonçant étranger à la suc- 
cession, mais entraîne, au contraire, de plein droit son 
acceptation, aux termes de l'article 780 du Code civil ainsi 
conçu : « La donation, vente ou transport que fait de ses 
droits successifs un des cohéritiers, soit à un étranger, soit à 
tous ses cohéritiers, soit à quelques-uns d'eux, emporte de 
sa part acceptation de la succession. — Il en est de même : 
1° de la renonciation même gratuite que fait un des héritiers 
au profit d'un ou plusieurs de ses cohéritiers ; — 2*» de la re- 
nonciation qu'il fait môme au profit de tous ses cohéritiers 
indistinctement, lorsqu'il reçoit le prix de sa renonciation. » 

Si la renonciation m favorem est faite à titre gratuit, elle 
est sujette au droit proportionnel de donation; si elle a lieu 
moyennant une somme d'argent ou la constitution d'une 
rente, soit perpétuelle, soit viagère, elle rentre dans la caté- 
gorie des contrats passibles du droit de mutation ou d'enre- 
gistrement à titre onéreux (Gass., 17 août 1815, art. 5365, 
J. Enr.). Cette jurisprudence reçoit son application, lors 
même que les parties ont dissimulé leur convention au 
moyen d'actes distincts, passés à des dates différentes. Il 
existe de nombreuses décisions en ce sens. 

Le droit proportionnel est également exigible dans les deux 
cas suivants : quand une femme renonce à la communauté 
au profit de certains héritiers ; quand la renonciation de la 
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mère à un gain de survie a pour but et pour résultat de 
rendre efficace le legs de la quotité disponible fait par le 
père à l'un des enfants communs, et cet avantage indirect est 
dénature à être rapporté (Gass., 15 mai 1866, Sir., 66, 1, 
276). 

La résolution amiable d'un contrat donne ouverture au droit 
proportionnel, comme rétrocession, môme lorsqu'elle est 
fondée sur une cause de nullité radicale, ou le défaut de 
payement du prix, et que l'acquéreur n'est pas entré en 
jouissance, nonobstant l'article 68, § III, n* 7 de la loi du 
22 frimaire an VII et l'article 12 de la loi du 27 ventôse an IX, 
qui prescrivent l'enregistrement au droit fixe des jugements 
portant résolution de contrats pour ces deux causes: nullité 
radicale ou défaut de payement quelconque sur le prix par 
un acquéreur non entré en jouissance. 

MM. Championnière et Rigaud enseignent l'opinion con- 
traire, mais la Cour suprême s'est prononcée contre leur 
doctrine par deux arrêts du 30 janvier 1815 (S., 15, 1, 263), 
et du 21 mars 1821. Le second de ces arrêts est congu en ces 
termes : 

« Attendu que, quelque absolue et radicale que puisse être, 
dans l'opinion des parties contractantes, la nullité de l'acte 
de vente passé par Carrée à Daveau le 30 fructidor an X, celte 
nullité ne pourrait être établie contre la régie et ai^oir l'effet 
de soustraire la rétrocession de l'objet vendu à la perception 
d'un droit proportionnel de mutation, qu'autant que cette 
nullité aurait été prononcée par un jugement, parce que la dis- 
position de l'article 69, qui assujettit à ce droit toute rétro- 
cession d'immeubles, est générale et ne fait aucune exception 
en faveur des rétrocessions volontairement opérées pour cause 
de nullité radicale; que seulement Tarticle 68 excepte du 
droit proportionnel et soumet à un simple droit fixe ks juge- 
ments portant annulation décentrât pour cause de nullité radicale^ 
disposition qui a évidemment pour objet de prévenir les col- 
lusions frauduleuses par lesquelles des parties annuleraient 
volontairement des ventes librement consenties et même 
exécutées, comme dans l'espèce, sous le prétexte d'une nul- 
lité que la régie n'est ni obligée ni portée à discuter, et 
échapperaient ainsi à la perception du droit proportionnel; 
d'où il suit que, hors le cas d'une nullité judiciairement re- 
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connue et prononcée, toute rétrocession volontaire rentre 
dans la disposition de l'article 69 de la loi; qu ainsi le juge- 
ment attaqué, en affranchissant du droit proportionnel éta- 
bli par cet article la rétrocession volontaire de Daveau au 
profit de son vendeur Carrée de Timmeuble par lui acquis 
par l'acte du 30 fructidor an X, a fait, tout à la fois, une 
fausse application de l'article 68 et une violation directe de 
l'article 69 L. 22 frimaire an YII, aux numéros ci-dessus 
énoncés. » 

Cette jurisprudence est conforme au texte de la loi fiscale et 
en contradiction avec les principes du droit civil ; elle a pour 
but de combattre les fraudes qui j^ourraient se commettre à 
l'abri de la doctrine opposée. Mais la vigilance des tribunaux 
saurait déjouer les résolutions frauduleuses, et il est regret- 
table que des considérations de celle nature servent à justi- 
fier des perceptions que la stricte équité condamne. 

Quoi qu'il en soit, les résolutions volontaires soi^t soumises 
aujourd'hui d'une manière générale, et d'après un usage 
constant, au droit proportionnel, sauf dans le cas prévu par 
l'article 68, § i, n"^ 40 de la loi du 22 frimaire, suivant lequel 
«les résiliements purs et simples faits par acte authentique 
dans les vingt-quatre heures des actes résiliés», sont passibles 
du droit fixe. 

Ce texte a donné lieu à une controverse très grave sur la 
question de savoir si l'acte résilié est aussi dispensé du droit 
proportionnel. Dans l'ancien droit, la solution affirmative 
était admise sans difficulté, en vertu d'un motif péremptoire 
que Sudre, l'annotateur de Boutaric {des Lods, § 13, n* 5) in- 
dique en ces termes : « Il n*est dû des lods ni pour la résolu- 
tion ni pour le contrat, quand même le prix aurait déjà été 
payé, parce que le contrat de vente ne donne ouverture au 
droit de lods qu'autant qu'if doit opérer un changement de 
main; de sorte que, n'y ayant pas de changement de main à 
attendre lorsque les parties ont résolu le contrat, la cause 
qui devait produire les lods est éteinte et anéantie. » Telle 
était la doctrine de Dumoulin, de d'Axgentré, de Fonmaur 
(V. Henrion de Pansey, Analyse du Traité des fiefs, p. 167). 

La question a été portée devant la Cour de cassation et y a 
reçu une solution diamétralement opposée à celle qui était 
admise par les anciens feudistes. L'arrêt de cette Cour, en 
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date du 9 avril 1844, renferme les considérants qui suivent : 
« Attendu que l'article 68, n* 40, L. 22 frimaire an VII et 
Tarlicle 43, n^ 20, L. 28 avril 1816, ont soumis à un droit fixe 
les résiliements purs et simples faits par actes authentiques 
dans les vingt-quatre heures des actes résiliés, mais qu'ils n'ont 
point dit que les actes résiliés ne seraient soumis qu'à uq 
simple droit fixe, comme les actes qui les résilient. Attendu 
qu'aucune disposition de la loi n'affranchit du droit propor-- 
tionnel un acte d'adjudication à raison de l'événement ulté- 
rieur de sa résiliation, par le consentement volontaire des 
parties ; attendu que dans l'espèce une adjudication a eu lieu 
par-devant notaire le 5 octobre 1841, au profit des époux 
Verneray; que le jugement attaqué, en refusant de déclarer 
cet acte passible du droit proportionnel, par le motif que les 
parties l'ont volontairement résilié par acte du lendemain, a 
faussement appliqué l'article 43, n*» 20, L. 28 avril 1816, et 
formellement violé les articles précités, et notamment l'ar- 
ticle 52, L. 28 avril 1816, qui fixe à 5 1/2 p. 100 le droit 
d'enregistrement des ventes d'immeubles (Sir., 44, 1. 296). 

La doctrine de cet arrêt est combattue par MM. Champion- 
nière etRigaud (t. I, n°"352 etsuiv.), Dalloz (nM90), Demante, 
(n" 15 et suivants). Le contrat résilié par acte authentique^ 
dans lesvingt-quatre heures de sa date,est complètement effacé, 
il est censé n'avoir jamais existé, puisqu'il demeure sanseCfet, 
et l'on ne s'explique pas la perception du droit de mutation sur 
un acte qui, aux termes mêmes de la loi de l'enregistrement, 
n'emporte pas mutation. En réalité, on frappe d'un droit 
proportionnel une vente restée à l'élat de projet, puisqu'elle 
a été anéantie dès sa naissance. Telle n'était certes pas l'in- 
tention du législateur de l'an VII: pour lui, la vraie doctrine 
était celle que Dumoulin avait résumée en ces termes: 
Nulla pemtîis laudimia debenturneque in principiOf neque in fine^ 
ne de contractu^ nec de résolutions; et il est permis d'espérer 
que la Cour suprême y reviendra un jour, si jamais la ques- 
tion lui est soumise. 

L'acte de résiliation est enregistré au droit fixe ; mais y 
a-t-il lieu de percevoir en outre le droit de transcription de 
1 fr. 50 cent. p. 100 ? M. Garnier a adopté la solution affirma- 
tive {Rép. gén., 14444). Nous ne saurions être de son avis. 
Du moment que le premier acte n'a opéré aucune ma- 
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tation, le second n'est pas de nature à être transcrit. 

Sauf Texceplion que nous venons de signaler, les résolu- 
tions amiables, bien que n'ayant pas été nommément tarifées, 
sont assujetties au droit proportionnel, comme rétrocessions. 
Voici quelques applications de ce principe qui n'est plus 
contesté. 

La résolution de l'acceptation d'une succession transmet 
la part du renonçant à ses cohéritiers, et donne ouverture au 
droit de mutation. 

La résolution acceptée par le donateur d'une donation de 
biens présents, faite par contrat de mariage à la seule charge 
de payer les dettes actuelles du donateur, opère une trans- 
mission de propriété au profit de ce dernier (Gass., 28 juillet 
1806, Sir. 6, 1, 384). 

La résolution d'un échange opère un nouvel échange si 
les parties se trouvent rétablies dans les biens respectivement 
échangés. 

La transaction sur procès, par laquelle Tune des parties 
reconnaît la nullité d'une donation entre-vifs dûment ac- 
ceptée, donne ouverture au droit de rétrocession, lors même 
qu'un jugement postérieur à la transaction aurait annulé la 
donation pour cause de nullité radicale, parce que la réso- 
lution est résultée de la transaction et non du jugement ulté- 
rieur (Gass., 30 janvier 1815, Sir. 15, 1, 1635). 

Lorsque la résolution amiable se fonde sur une condition 
résolutoire véritable, c'est-à-dire sur une condition telle que son 
nccomplissement opère la révocation de l'obligation et remet les 
choses au même état que si V obligation n avait pas existé [diVi, 1183 
Code civil), il n'y a pas lieu de percevoir le droit proportion- 
nel : « Arrivant l'événement ultérieur de la condition, dit 
M. Demante (n<» 42), le contrat est censé non avenu. La con- 
dition résolutoire rétroagit même au préjudice des tiers 
(art. 952, 1673, 2125 Code civil) ; sauf à l'égard de la restitu- 
tion des droits perçus, l'effet rétroactif est opposable à l'ad- 
ministration ; conséquemment le vendeur ou le donateur 
restauré dans son domaine n'y vient pas comme successeur 
de l'acheteur ou du donataire dont le titre est résolu, il y 
rentre par l'exercice d'un droit antérieur, ex causa primœvà 
et antiquây sans acquitter aucun droit de mutation, sauf les 
règles spéciales de la vente pour défaut de payement du prix. » 
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L'administration applique ces principes au retour conyen- 
tionnel stipulé dans une donation, pour le cas de prèdécès 
du donataire seul, ou du donataire et de sa postérité, ainsi 
qu'il résulte de l'instruction générale 366, § 18, motivée en 
ces termes : « Quand une telle clause est formellement ex- 
primée dans la donation, le donateur rentre dans le bien 
donné par une suite nécessaire de la première convention ; 
ce retour à la propriété est un des cas prévus par l'acte pri- 
mitif, qui a payé ce qui était dû pour tous les effets qu'il de- 
vait produire, et aucun droit nouveau n'est exigible. 

Il appartient aux contribuables de demander l'application 
de cette doctrine rationnelle dans tous les cas analogues. 



CHAPITRE XVIII 

DES DROITS PROPORTIONNELS EXIGIBLES SUR LES JUGEMENTS. 

SECTION I 

DU DROIT DE CONDAMNATION, DE LIQUIDATION ET DE COLLOCATION. 

Les jugements qui constatent des conventions telles que des 
ventes, des échanges et autres, ou des mutations à titre gra- 
tuit^ peuvent donner lieu à la perception des droits propor- 
tionnels dont ces conventions ou mutations sont passibles, 
suivant leur nature^ lorsque les droits qui leur incombent 
n'ont pas été perçus antérieurement. L'article 69, § 2, n* 9 de 
la loi du 23 frimaire an VII a créé en outre un droit pro- 
portionnel qui est spécial aux jugements. 

Cet article est ainsi conçu : 

a Seront enregistrés au droit de 50 centimes par 100 francs 
les expéditions des jugements contradictoires ou par défaut 
des juges de paix, des tribunaux civils, de commerce et d'ar- 
bitrage, de la police ordinaire, de la police correctionnelle 
et des tribunaux criminels portant condamnation, coUocation 
ou liquidation de sommes et valeurs mobilières, intérêts et 
dépens entre particuliers, excepté les dommages-intérêts 
dont le droit proportionnel est fixé à 2 p. 100, sous le § 5, 
n*8 ci-après. — Dans aucun cas et pour aucun de ces uge- 
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ments le droit proportionnel ne pourra être au-dessous du 
droit fixe, tel qu'il est réglé dans l'article précédent pour les 
jugements des divers tribunaux. 

a Lorsque le droit proportionnel aura été acquitté sur un 
jugement rendu par défaut, la perception sur le jugement 
contradictoire qui pourra intervenir^ n'aura lieu que sur le 
supplément des condamnations; il en sera de uaème des juge- 
ments rendus sur appel et des exécutoires. — S'il n'y a pas 
de supplément de condamnation, l'expédition sera enregis- 
trée pour le droit fixe qui sera toujours le moindre droit à 
percevoir. — Lorsqu'une condamnation sera rendue sur une 
demande non établie par un titre enregistré et susceptible 
de l'être, le droit auquel l'objet de la demande aurait donné 
lieu s'il avait été convenu par acte public, sera perçu indé- 
pendamment du droit dû pour l'acte ou le jugement qui aura 
prononcé la condamnation. » 

Ces textes, qui renferment le principe des droits propor* 
tionnels dont les jugements, les ordres et les contributions 
sont passibles, ont été modifiés en partie par l'article 38 de la 
loi du 28 avril 1816 qui prescrit l'enregistrement de tous actes 
judiciaires en matière civile, et des jugements rendus en ma- 
tière criminelle ou de police, sur les minutes ou originaux et 
non sur les expéditions^ ainsi que l'exigeait la loi de frimaire. 

Les articles 57 et 58 de la loi de 1816 contiennent des 
dispositions de nature à assurer l'enregistrement des actes 
et écrits sur lesquels les jugements sont rendus ou qui sont 
produits en cours d'instance. 

Art. 57. — Lorsque après une sommation extrajudiciaire 
ou une demande tendant à obtenir un payement , une 
livraison, ou l'exécution de toute autre convention dont le 
titre n'aurait point été indiqué dans lesdits exploits ou qu'on 
aura simplement énoncée comme verbale, on produira en 
cours d'instance des écrits, billets, marchés, factures ac- 
ceptées, lettres ou tout autre titre émané du défendeur qui 
n'auraient pas été enregistrés avant ladite demande ou 
sommation, le double droit sera dû et pourra être exigé 
ou perçu lors de l'enregistrement du jugement intervenu (1). 

(1) Il est à remarquer que Tart. 537 du G. de procédure civile dispense 
de Tenregistrement les quittances des fournisseurs, ouvriers, maîtres de pen- 
ilon et autres de môme nature produites comme pièces Justificatives d'un 
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Art. 58. — II ne pourra être fait usage en justice d'aucun 
acte passé en pays étranger ou dans les colonies, qu'il n'ait 
acquitté les mêmes droits que s'il avait été souscrit en France 
et pour des bien& situés dans le royaume ; il en sera de même 
pour les mentions desdits actes dans les actes publics. 

Ces textes ont encore été renforcés par l'article 16 de la loi 
du 23 août 1871 en ces termes : « Les tribunaux devant lesquels 
sont produits des actes non enregistrés doivent, sur les réqui- 
sitions du ministère public, soit même d'office, ordonner le 
dépôt au greffe de ces actes, pour être immédiatement sou- 
mis à la formalité de l'enregistrement. Il est donné acte au 
ministère public de ses réquisitions. » 

Souvent on produit en cours d'instance des lettres missi- 
ves et autres écrits, pouvant fournir des renseignements sur 
l'objet du litige, mais qui ne forment pas titre. Ces pièces 
n'échappent plus à la formalité de l'enregistrement et grè- 
vent les moindres procès de droits fixes multiples dont l'ac- 
cumulation grossit le chiffre des frais dans une large mesure. 
11 serait logique d'exempter de la formalité de pareils docu- 
ments ; au contraire l'enregistrement des écrits qui constatent 
des conventions ou des obligations est sans inconvénient 
parce que le droit de titre est exigible sur le jugement de 
condamnation, dans le cas où la demande n'est pas établie 
par un acte enregistré et susceptible de l'être, aux termes du 
dernier alinéa de l'article 69, § 2, n^ 9 de la loi du 22 frimaire 
an VII (Cass., 4 décembre 1854, S. 55, 1, 63). 

MM. Championnière et Rigaud (n. 922) sont d'avis que ce 
texte n'est pas applicable aux jugements portant liquidation 
ou coUocation. Mais leur interprétation n'a point prévalu. 
« Attendu, dit la Cour suprême dans un arrêt du 4 juin 1851, 
qu'il résulte de l'économie et de l'ensemble des dispositions 
du n* 9, § 2, de l'article 69, que le législateur a voulu sou- 
mettre au droit proportionnel de titre tous les actes qui ont 
servi de base à la condamnation, et que par cette expression 
de condamnation on doit entendre toute décision, quelle que 
soit d'ailleurs sa dénomination de coUocation ou de liquida- 

r 

compte. Mais cette exception ne s'applique pas aux pièces qui sout unique- 
ment destinées à justifier la demande en payement du prix des travaux ou 
qui sont produites pour défendre à cette action (Cass. , ch. civile, 7 février 
1877, art. 4691, Kép. pér, de V Enregistrement). 
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tion, qui forme tilre en faveur de l'une des parties contre 
Taulre. » Cette jurisprudence a été confirmée par des arrêts 
ultérieurs du 10 août 1853 et du 7 février 1865 (S. 53. 1. 767 ; 
65. 1. 95). Mais le droit de titre n'est dû que dans Thypothèse 
où le jugement a été rendu sur une demande non établie par 
un titre enregistré; le texte du § 2, n*> 9, de l'article 69 est 
formel à cet égard ; lors donc que le tilre a été enregistré, 
même en cours d'instance, la convention a subi le tarif dont 
elle est passible, et ce tarif ne saurait être appliqué une se- 
conde fois. Il faut en outre que la convention donne ouver- 
ture au droit proportionnel. Par exemple, des condamnations 
prononcées au profit de l'Étal, ou à l'occasion du transfert 
d'une rente inscrite au grand livre de la dette publique, ou 
sur l'obligation légale de fournir des aliments, ne sont pas 
assujetties à un droit de titre indépendant de celui dont la 
condamnation elle-même est l'objet. 

On ne peut cumuler le droit de condamnation avec celui 
de liquidation ou de collocation, ni ces deux derniers droits 
entre eux. Lorsque le jugement prononce sur des chefs de 
demande distincts, il y a lieu d'appliquer l'article 11 de la loi 
du 22 frimaire an YII, relatif aux dispositions indépendantes. 

C'est une question délicate de décider quels jugements ou 
arrêts sont passibles du droit de condamnation, et des con- 
troverses nombreuses ont été soulevées à ce sujet. L'exigibi- 
lité du droit de 50 centimes par 100 francs n'est pas contes- 
table lorsque la partie qui a obtenu gain de cause trouve 
dans la décision du juge un moyen d'exécution. Les ordon- 
nances qui produisent les effets d'un jugement et même les 
exécutoires de dépens (Dec. min., 16 et 28 février 1800) n'é- 
chappent pas à la perception de cet impôt. 

Lorsqu'il y a condamnation à des dommages-intérêts le 
droit proportionnel est de 2 p. 100, aux termes de l'article 69, 
§ 5, n"" 8 de la loi du 22 frimaire an VII et de l'article 11 de 
celle du 27 ventôse an IX. Mais comment distinguer la somme 
allouée comme indemnité mobilière, et tarifée à 50 centimes, 
des dommages-intérêts ? Trois arrêts de la Cour de cassation 
en date du 28 juin 1876 (art. 4410 Rép. de Venreg,) ren- 
ferment à cet égard une solution qui, si elle est rigoureuse, 
a le mérite d'être d'une application générale. D'après la 
Cour suprême, les dommages-intérêts représentent la répa- 
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ration du préjudice causé par une faute, et cette circonstance 
se rencontre, suivant elle, dans la condamnation prononcée 
contre un transporteur au profit d'un destinataire, en repré- 
sentation de la valeur ou du prix des marchandises qui ne 
lui ont pas été livrées, parce que les faits impliquent Tinexé- 
cution de la convention de transport et constituent une faute 
imputable au transporteur. 

Cet exemple démontre que la Cour régulatrice pousse à 
ses conséquences extrêmes le principe qu'elle a adopté; Ce 
serait peut-être une raison d'effacer la distinction inscrite 
dans la loi et de fixer le droit proportionnel à 1 p. 100, qu'il 
s'agisse de l'allocation de dommages-intérêts ou de toute au- 
tre condamnation. Ce droit est facile à justifier et il a le mé- 
rite de suivre Téchelle des valeurs ; en le portant au taux que 
nous proposons, on y trouverait une compensation aux in- 
nombrables droits fixes qui pèsent d'un poids exorbitant sur 
les procès de faible importance, et que, pour ce motif, U 
serait désirable de voir supprimer. 

Un grand nombre de jugements, au lieu de prononcer une 
condamnation, se bornent à déterminer des droits incertains 
entre cohéritiers, associés, communistes ou toutes autres per- 
sonnes ; en d'autres termes ils opèrent une liquidation. Ces 
jugements sont passibles du droit de 50 centimes p. 100 francs 
en vertu de l'article 69, § 2, n* 9 de la loi du 22 frimaire 
an VII, lors même qu'il n'y a pas de contestation véritable au 
sujet de la liquidation. Il suffit pour l'exigibilité du droit 
proportionnel que la décision liquide les droits jusque-là in- 
certains des parties. C'est ce qui a lieu, notamment, lorsqu'un 
jugement opère la liquidation des reprises d'une femme sé- 
parée de biens. Mais le droit ne doit pas être perçu sur la 
portion des reprises qui n'était ni incertaine, ni contestée, et 
qui résultait de titres en forme (Montpellier, 28aoûtl864, Rép. 
gén, de M. Garnier, 10544) ; et il n'est pas dû sur un jugement 
portant simplement homologation d'un partage de succession 
(dél. 7 mars 1834 ; Dalioz, Enreg., 4323). U faut, en un mot, 
que le jugement produise par lui-même les effets d'une liqui- 
dation pour que le droit proportionnel soit encouru [Ibid.j 
4318). 

Le droit de collocation est également de 50 centimes par 
100 francs. 11 n'est pas nécessaire qu'il y ait un ordre judi- 
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ciaire pour que le receveur soit autorisé à le percevoir. La 
Cour de cassation en a reconnu l'exigibilité dans une espèce 
où» à défaut de distribution amiable entre trois créanciers 
inscrits sur un immeuble, le jugement avait attribué le prix 
à deux d'entre eux, bien que ce prix eût été délégué aux 
créanciers par une clause du cahier des charges, mais sans en 
opérer la répartition entre eux (Cass., 20 avril 1847; D. 47, 
1, 220). 

L'article 5 de la loi du 28 février 1872 a soumis au droit 
établi par l'article 69, § 2, n"" 9 de la loi du 22 frimaire 
an VII les ordres, coUocations et distributions de sommes, 
quelle que soit leur forme, qui ne contiennent ni obligation, 
ni transport par le débiteur. Cette disposition s'applique aux 
ordres amiables introduits par la loi du 21 mai 1858 et aux 
ordres consensuels qui sont réalisés par acte notarié ou sous 
seing privé, de même qu'aux distributions ou contributions 
de deniers. Lorsque la collocation a pour objet des créances 
verbales ou non constatées par un acte enregistré, on perçoit 
sur ces créances un droit de titre, sauf en matière de faillite^ 
à cause de l'immunité inscrite dans l'article 13 de la loi du 
24 mai 1834 (Sol. du 4 juin 1867, 11 décembre 1871). 

Quand il est procédé à un ordre purement consensuel le 
droit de collocation, de 50 centimes par 100 francs, n'est exi- 
gible que sur les sommes à l'égard desquelles l'ordre ne con- 
tient ni obligation, ni transport ou délégation, d'après le texte 
formel de l'article 5 de la loi du 28 février 1872. Les exem- 
ples suivants feront comprendre la portée de celte règle. 

Si un contrat de vente ou cahier d'enchères contient une 
délégation expresse du prix aux créanciers inscrits, l'acte 
ultérieur par lequel ces créanciers distribuent le prix entre 
eux, suivant leur rang, est passible du droit de 50 centimes 
p. 100 francs. Si au contraire la délégation ne résulte pas 
de la vente, c'est le droit de 1 p. 100 qui doit être perçu, 
car l'acte postérieur renferme, dans ce cas, une véritable 
délégation. Il en est de même lorsque le prix est distribué 
entre de simples créanciers chirographaires n'ayant aucun 
droit réel sur l'immeuble. 

Quand l'ordre amiable ou consensuel constate simultané- 
ment le payement du prix aux créanciers inscrits, le droit 
de quittance ne doit pas être perçu; il se confond avec 
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le droit proportionnel auquel Tordre donne ouverture. 

Les bordereaux de collocation délivrés à la suite d'un 
ordre amiable ou judiciaire étant passibles d'un droit de 
greffe de rédaction, de 25 centimes p. 100, l'impôt propor- 
tionnel s'élève en réalité sur les ordres à 75 centimes par 
100 francs. On a vu dans la première partie que des droits 
fixes multiples d'enregistrement, de greffe et de timbre sont 
perçus à l'occasion des actes auxquels les ordres et les 
productions donnent lieu, de sorte que, dans bien des 
cas, les sommes mises en distribution sont absorbées, soit 
en totalité, soit pour une forte partie, par les perceptions 
fiscales. Il y aurait lieu, pour mettre fin à cet abus, d'élever 
le droit proportionnel à un taux supérieur, à 1 fr. ou 
1 fr. 25 pour 100 francs, y compris le droit de greffe, et de 
supprimer les droits fixes parasites qui grèvent d'une charge 
intolérable les petites affaires. 

La même observation s'applique aux contributions de 
deniers qui sont également soumises au droit d'enregistré* 
ment de 50 centimes pour 100 francs, quelle qu'en soit la 
forme, et au droit de greffe de 25 centimes p. 100, quand 
elles sont faites en justice. 

SECTION II 

DES JUGEMENTS PORTANT ADJUDICATION CD PRONONÇANT UNE NULLITÉ 
OU UNE RÉSOLUTION. 

Les jugements qui prononcent une adjudication sont pas- 
sibles des mêmes droits de mutation que les ventes ou les 
licita lions amiables. 

Lorsque l'adjudication est la suite d'une folle enchère, on 
perçoit le droit fixe, si le prix est égal ou inférieur à celui 
de la précédente adjudication; si le prix est supérieur, le droit 
proportionnel est exigible sur l'excédant du prix. 

Quand l'adjudication est la conséquence d'une suren- 
chère, si la première vente a déjà subi le droit proportion- 
nel, on perçoit un droit supplémentaire sur ce qui excède 
la somme moyennant laquelle l'aliénation primitive a été 
faite; sinon le droit se liquide sur la totalité du prix. 

L'adjudication des biens immeubles de l'État donne ou- 
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verture au droit de 2 p. 100, aux termes de Tarticle 6 de 
la loi du 15 floréal an X. 

' Mais ce tarif de faveur n'est pas applicable lorsque les 
biens vendus proviennent d'une succession en déshérence 
qui n'est pas ouverte depuis plus de trente ans. Comme les 
héritiers peuvent encore se présenter pour recueillir la suc^ 
cession, on perçoit sur la vente des biens, qui se fait tou- 
jours en justice, 5 fr. 50 p. 100, outre les décimes. La modé^ 
ration du droit à S p. 100 est pleinement justifiée quand 
l'État est en possession depuis plus de trente ans. 

L'article 68, § 3, n« 7, de la loi du 22 frimaire an VH, 
soumet au droit fixe les jugements des tribunaux civils por^ 
tant résolution de contrat ou de clause de contrat pour cause de 
nullité radicale^ et l'article 12 de la loi du 27 ventôse an IX, 
range dans la même catégorie la résolution judiciaire d*une 
vente pour défaut de payement quelconque sur le prix lorsque 
V acquéreur n^ est pas entré en jouissance. 

Les causes de nullité radicale résultent notamment de 
rincapacité des parties, de Terreur, de la violence ou du 
dol. La jurisprudence de la Cour suprême tend à restrein- 
dre en matière fiscale ces cas de nullité et à les circonscrire 
dans les limites les plus étroites, appliquant le droit pro- 
portionnel toutes les fois que le contrat, dont la résolution; 
est ordonnée, ne porte pas atteinte à une défense écrite dans 
la loi, et que, à raison des circonstances de ratïaire, il dé- 
pend de la volonté des parties de maintenir la convention* 
Elle voit, par exemple, dans la lésion un simple moyen de 
rescision et non une cause de nullité radicale (Cass., 11 jan- 
vier 1871, D. 71. 1.9); par suite, le droit de rétrocession est 
exigible sur la résolution prononcée par application de l'arti- 
cle 1674 du Code civil, relatif à la lésion des sept douzièmes. 

Cette exception au principe général édicté par l'arti- 
cle 68, § 3, n*» 7, de la loi de frimaire trouve, en ce qui 
concerne les ventes, un point d'appui sérieux dans l'arti- 
cle 1681 du Code civil, qui accorde à l'acquéreur la faculté 
d'empêcher la résolution en payant le supplément du juste 
prix, sous la déduction du dixième du prix total. Mais, lors- 
que la cause de nullité est radicale et s'impose au juge, le 
droit fixe seul doit être perçu sur le jugement ou l'arrêt 
qui prononce l'annulation d'un contrat à titre onéreux ou 
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la révocation d'un acte à titre gratuit. Dans cette catégorie 
rentrent les décisions qui annulent une donation pour vice 
de forme, incapacité du donateur, ou qui la révoquent pour 
cause de survenance d'enfant (i). 

La résolution d'une vente faute de payement du prix, en 
dehors de Texception créée par l'article 12 de la loi du 
27 ventôse an IX, est passible du droit proportionnel, même 
quand elle se fonde sur une clause résolutoire formelle, 
c'est-à-dire, s'il a été stipulé au contrat que, faute de paye- 
ment, la vente sera résiliée après une simple mise en de- 
meure (Cass., 15 avril 1823; Dalloz, Enreg., n* 2509). Cette 
jurisprudence s'appuie sur l'article 69, § 7, n* 1, de la loi 
du 22 frimaire an VII, qui soumet les rétrocessions au droit 
proportionnel^ et sur l'argument à contrario que fournissent 
les textes sus-visés, en vertu desquels le droit fixe ne s'ap- 
plique qu'aux résolutions motivées par une nullité radicale, 
ou le défaut de payement quelconque sur le prix quand F ac- 
quéreur n'est pas entré en jouissance. Le droit est de 4 p. 100 
pour les immeubles et de 2 p. 100 pour les meubles (art. 69, 
§ 7, n® 1, et § 5, n® 1); s'il s'agit de créances ou d'actions, 
on ne doit percevoir que le droit afférent au transport de 
ces valeurs. Lorsque refifet de la résolution est d'anéantir 
la convention primitive sans opérer aucune mutation, on 
ne saurait y trouver les éléments nécessaires pour justifier 
la perception du droit proportionnel de rétrocession. £n 
voici un exemple: le jugement qui prononce la résolution 
d un acte de constitution de rente n'est pas translatif de la 
rente, puisqu'il en opère l'extinction, c'est donc le droit de 
quittance qui est exigible dans ce cas. 

Lorsqu'un acte de donation entre-vifs est révoqué, pour 
cause d'ingratitude ou d'inexécution des conditions, l'admi- 
nistration prétend percevoir le droit proportionnel auquel 
cet acte a donné ouverture. Cela ne fait pas difficulté si le 
donataire consent à la révocation. Celui qui se dépouille 
de Tobjet de la libéralité en faveur de la personne dont elle 



(1) La Cour de cassation (ch. civ.) Tient de juger qoe la nallité radicale 
n'existe pas dans le cas d'un échange annulé à raison de Tériction subie 
par l'un des copermutants, et que, par suite, le jugement qui prononce 
cette résolution est passible du droit proportionnel (24 décembre 1788 
trt. 4859 Rép, pér,). 
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émanait devient donateur à son tour, et la mutation est 
passible de l'impôt ordinaire. Mais la question n'est pas aussi 
simple quand il intervient un jugement^ surtout si la dona- 
tion primitive a été faite par un parent en ligne collatérale 
ou par un étranger. Peut-on considérer le donataire dépos- 
sédé pour cause d'inexécution des conditions comme un 
donateur^ sans fausser l'essence même du contrat judi- 
diaire ? La fiction nous parait dépasser la mesure. En l'ab- 
sence d'un texte de loi spécial, la jurisprudence empiète 
sur le domaine législatif^ en frappant du droit proportion- 
nel les jugements qui prononcent la révocation des dona- 
tions, toutes les fois que, eu égard aux circonstances de 
l'affaire, il n'y a pas lieu d'appliquer l'article 69, § 7, n* 1, 
de la loi du 22 frimaire an Vil, relatif aux rétrocessions à titre 
onéreux. Les jugements qui révoquent de purs actes de libé- 
ralité opèrent bien une rétrocession, mais une rétrocession 
non prévue par la loi fiscale, et qui, par suite, ne devrait 
être passible que du droit fixe. L'administration enseigne la 
doctrine contraire qui compte en sa faveur des jugements 
des tribunaux de première instance et même des arrêts de 
la Cour suprême. Il a été décidé^ en effet : 

l"" Que le jugement qui, pour cause d'inexécution des con- 
ditions, prononce la révocation d'une donation faite sous ré- 
serve de l'usufruit au profit du donateur, doit, comme con- 
tenant rétrocession, être soumis au droit proportionnel de 
mutation, à titre de donation, sur un capital formé de dix 
fois le revenu des biens (Dél., 23 juin 1037; Dal., Enreg,, 2530; 
Gass., 30 décembre 1844, D. 45. 1. 74); 

2'' Que le jugement qui prononce la résolution d'un partage 
anticipé emporte mutation de propriété du descendant dona- 
taire à l'ascendant donateur, et que, par suite, il est passible 
du droit proportionnel de résolution, à titre de donation 
ordinaire, c'est-à-dire sur le pied de 4 p. 100 (Trib. de 
St.-Quentin, 11 mai 1842 ; Dal., Enreg., 2530) ; 

3"" Que le droit de mutation à titre onéreux de 5 et denii 
p. 100 doit être perçu sur le jugement qui révoque, pour 
inexécution des conditions, la donation faite par une tante 
à son neveu, le passage de la propriété des mains du dona- 
taire à celle du donateur ayant lieu à titre onéreux, en ce 
sens que ce dernier est indemnisé. ainsi du dommage qui 
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résulte pour lui de rinaccomplissement des conditions qn*il 
avait imposées à sa donation (Gass., 2i mai 1844 ; Dal., 2532^. 

Ce dernier considérant a le mérite de rendre applicable 
Tarticle 69, § 7, n* 1, de la loi du 22 frimaire an VII. Mais 
sur quel texte fondera-t-on la perception du droit de muta- 
lion a titre gratuit, dont Texigibilité a été admise par la déli- 
bération de la régie et le jugement du tribunal de Saint- 
Quentin rapportés ci-dessus, ainsi que par l'arrêt de la Cour 
de cassation du 30 décembre 1844 ? 

Lorsque la résolution d'une vente a été prononcée en justice, 
l'ancien propriétaire reprend son bien franc et libre des 
charges et hypothèques créées par Vacquéreur, Le jugement 
n'est pas de nature à être transcrit, il suffit de le mentionner 
en marge de la transcription du contrat dont il opère la réso- 
lution, aux termes de l'article 4 de la loi du 23 mars 1855. 
Par conséquent il n'y a pas lieu d'ajouter au droit de 4 p. 100, 
édicté par l'article 69, § 7, n. 1, le droit de transcription, à 
moins que la résolution ne soit prononcée au profit; non du 
vendeur lui-même, mais de son cessionnaire. Dans cette der- 
nière hypothèse il s'opère une nouvelle mutation de nature 
à être transcrite. C'est comme si le vendeur avait d'abord 
opéré la résolution et revendu ensuite l'immeuble au cession- 
naire (Cass., 26 août 1839, S. 39. 1, 769). 

SECTION m 

DES DROITS PROPORTIONNELS DE GREFFE. 

La loi du 22 prairial an VII et le décret du 12 juillet 1808, 
concernant les droits de greffe, ont créé un droit proportion- 
nel de rédaction et de transcription sur les adjudications 
faites en justice et sur les mandements ou bordereaux de 
collocation. 

Le droit exigible sur les adjudications est de 50 centimes 
p. iOO sur les cinq premiers 1,000 francs, et de 25 centimes 
par 100 francs sur ce qui excède cette somme (art. 2 de la 
loi sus-visée et art. 1" du décret). Il ne peut être perçu moins 
de 1 fr. 25 aux termes de l'article 5 de la loi du 21 ventôse 
an VII. 

En cas de revente à la folle enchère le droit proportionnel 
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n'est dû que sur ce qui excède la première adjudication; il 
en est de même en cas de sqrenchère. Toutefois, lorsque 
l'adjudication primitive a été passée devant notaire, et que 
l'acheteur primitif est dépossédé, le droit de rédaction se 
liquide sur la totalité du prix de la seconde adjudication 
(Cass., 3 juillet 1849; J. N. 14760). 

Si, par suite d'appel, une adjudication est annulée, il y a 
lieu de restituer le droit proportionnel de rédaction sous la 
déduction du droit fixe minimum de 1 fr. 25 (art. 4, Dec. 
du 12 juillet 1808). 

Le droit de rédaction est dû sur les adjudications de baux 
(Inst. gén. 1166, § 1*7), de valeurs mobilières, de baux em- 
phytéotiques (I. g. 1282, § 1), et de biens situés à l'étranger 
(Cass., 11 décembre 1808), quand elles sont faites en justice. 

Les bordereaux et mandements de collocation, délivrés à 
la suite des ordres amiables ou judiciaires et des contribu*- 
lions de deniers, sont passibles, ainsi que nous l'avons déjà 
fait observer plus haut, d'un droit de rédaction de 25 centi- 
mes par 100 francs du montant de la créance colloquée, aux 
termes du dernier alinéa de larticle 1«' du décret du 12 juil- 
let 1808. 



CHAPITRE XIX 

INFLUENCE DE LA NULLITÉ ET DE L'ANNULATION DES ACTES SUR 
LA PERCEPTION DES DROITS D'ENREGISTREMENT. — RES- 
TITUTIONS. 

En matière fiscale il n'y a pas de nullités de plein droit. 
C'est pourquoi le receveur, quand un acte nul est présenté à 
la formalité, n'hésite pas à percevoir les mêmes droits que si 
la régularité du contrat était parfaite. Un arrêt de la Cour 
suprême, en date du 15 février 1854, a consacré la légitimité 
de ce mode d'opérer en ces termes : « Les nullités fussent- 
elles absolues, les actes qu'elles vicient n'en conservent pas 
moins leurs effets, tant qu'ils n'ont pas été annulé;^ sur la 
demande des parties ou du ministère public ; or ce droit n'a 
pas été confié à la régie de l'enregistrement donUa mission 
se borne au recouvrement de l'impôt, sans qu'il lui appar- 
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tienne, sauf le cas de fraude, de rechercher la valeur obli- 
gatoire des actes » {Rép, gén. de H. Garnier, 1038) (1). 

Cette doctrine trouve, en quelque sorte, sa justification et son 
correctif dans Tarticle 68, § 1, n^" 7 de la loi du 22 frimaire 
an YII, en vertu duquelsont soumis au droit fixe « les actes re- 
faits pourcause de nullitéou autre motif, sans aucun change- 
ment qui ajoute aux objets des conventions ou àleur valeur.» 

Cette disposition équitable s'applique aux actes nuls qui 
ont subi le droit proportionnel ; elle se fonde sur ce principe 
essentiel que TimpOt n'est dû qu'une seule fois pour un même 
fait. Pour que le droit fixe seul soit exigible sur l'acte refait 
il faut, d'après la doctrine administrative, très rigoureuse en 
cette matière : 1<» que le second acte soit relatif à la même 
convention ; 2* que celle-ci soit reproduite par le second 
acte de telle sorte qu'il n'existe pas un nouveau titre, mais 
une simple confirmation ou ratification de l'acte annulable; 
3^ que le second acte ne produise aucune novation ni ne 
change le caractère ou la nature de laconvention(Gass., 15 
décembre 1869 ; Rép.pér., 3040) ; 4^ que l'acte primitif n'ait 
pas été annulé. 

Si le second acte opère novation, le droit proportionnel est 
perçu de rechef ; c'est ce qui a lieu notamment quand une 
dette commerciale est transformée en obligation civile ; si 
l'obligation primitive est simplement augmentée, le droit 
proportionnel n'est exigible que sur ce qui excède la première 
obligation. Mais les changements dont parle l'article 68, § \, 
n. 7, peuvent se produire dans les accessoires tels que les 
hypothèques ou les cautionnements sans qu'il y ait novation, 
pourvu que la nature ou le caractère de la convention ne 
soient pas modifiés. 

L'article 68, § 1, n. 7, s'applique non seulement aux con- 
ventions, mais encore aux jugements. En voici un exemple : 
Un jugement par défaut avait été soumis au droit propor- 
tionnel ; plus tard, une décision contradictoire étant inter- 
venue dans la môme affaire, entre les mêmes parties et pour 
lamémecause, ce second jugement n'a été soumis qu'au droit 
fixe, aux termes de l'instruction générale 1528, n** 9, par ce 

(1) La chambre civile delà Cour de cassation a jugé, le 22ao<lt 1875, que 
le receveur n'avait à se préoccuper ni de la valeur juridique de l'acte, ni 
des motifs qui avaient déterminé les parties à le rédiger (D. 1876, 1, 470). 
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motif que Vintentton du législateur rCa point été qu^une seule et 
même convention pût être assujettie plusieurs fois au droit pro^ 
portionnelf quoiqu'elle fût constatée par plusieurs actes ou 
plusieurs jugements. 

De même, quand Tacquéreur d*un immeuble saisi s'en 
rend de nouveau adjudicataire sur les poursuites des créan- 
ciers, sans que la première vente ait été annulée, Tadjudi* 
cation ne donne lieu qu'au droit fixe, si le prix n'est pas 
supérieur à celui de la première aliénation (soL 15 mars 1860). 

Au contraire, le droit proportionnel a été reconnu exigible 
dans les espèces suivantes : 

1. L'acquéreur d'un immeuble dont le titre a été annulé, et 
qui se rend adjudicataire du même bien, doit un nouveau droit 
de mutation (Gass., 15 décembre 1869, art. 19786 J. N). « At- 
tendu, porte cet arrêt, que l'exemption accordée aux actes 
refaits ne saurait être étendue à un jugement d'adjudication 
de biens mis aux enchères sur saisie, après annulation judi- 
ciairement prononcée d'une vente amiable dont ils avaient 
fait l'objet ; qu'une telle adjudication dans laquelle les parties 
intéressées ne sont pas les mêmes, et qui ne participe aucu- 
nement de la nature des conventions volontaires, n'a évi- 
demment pas pour but de refaire le contrat annulé, puis- 
qu'elle peut avoir pour résultat d'en changer les conditions 
pécuniaires et même de le détruire complètement, en attri« 
buant la propriété des biens à un autre que celui qui les avait 
acquis amiablement ; que dans le cas où, comme dans l'es- 
pèce, c'est ce dernier qui se rend adjudicataire, en acquiesçant 
ainsi au jugement d'annulation de sa précédente acquisition, 
qui avait eu lieu pour un prix différent de celui de l'adjudica- 
tion, il s'opère une nouvelle mutation distincte et indépen- 
dante de la première, et passible, de même qjie celle-ci, du 
droit proportionnel d'enregistrement ; — Attendu, d'autre 
part, qu'il n'est ni contestable ni contesté au procès que le 
droit proportionnel de mutation immobilière avait été régu- 
lièrement perçu sur le prix de la vente amiable du 9 août 1863, 
d'où il suit qu'aux termes de l'article 60 de la loi du 22 fri^ 
maire an VII cette perception n'était restituable, nidirectemeni 
ni indirectement, par voie d'imputation ou de précompte sur 
le nouveau droit de mutation perçu ultérieurement sur le 
prix de l'adjudicatioD. » 
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2. Lorsque lé litre de Tacquéreur a été rescindé poar 
cause de lésion, s'il se rend adjudicatairedu même bien, il 
doit de rechef le droit proportionnel, le premier acte ne 
pouvant être considéré comme refait et passible comme tel 
du droit fixe seulement (Trib. de la Seine, 30 avril 1854). 

3. Si Ton présente simultanément à la formalité trois actes 
portant : le premier vente,* le deuxième résolution de cette 
yente dans les vingt-quatre heures, le troisième nouvelle 
yente des mêmes objets, le droit proportionnel est exigible 
deux fois, suivant une solution de la régie du 21 mars 1832. 
Il y a eu dans cette espèce trois mutations, et c'est par appli- 
cation de Tarticle 68, § !«', n*» W, de là loi du 22 frimaire 
an VII que la secondé a joui du bénéfice du droit fixe. 

" Tant que Pannulation judiciairedu premier acte ne résulte 
pas d'une décision passée en force de chose jugée et devenue 
définitive, les parties peuvent s'entendre pour refaire cet 
acte et profiter du bénéfice du n« 7, § 1, de l'article 68. Tou- 
tefois, cette solution, qui a été consacrée par le tribunal de 
Vervins le 15 juin 1836 (art. 11718 J. E.), et par une délibé- 
ration de la régie du 22 juillet 1828, forme aujourd'hui en- 
core une question controversée. On voit, d'après quelques-uns 
des exemples qui précèdent, que l'acquéreur d'un immeuble 
paye deux fois le droit de mutation, lorsqu'une preiliiére 
acquisition du même bien a été annulée. C'est une consé- 
quence du principe inscrit en ces termes dans l'article 60 
de la loi du 22 frimaire an VII : 

« Tout droit, perçu régulièrement en conformité de la 
présente, ne pourra être restitué, quels que soient les évé-^ 
nements ultérieurs, sauf les cas prévus par la présente. » 

Cette disposition, dont les résultats sont trop souvent 
iniques, ainsi qu'on a pu déjà s'en convaincre> a été adoptée 
par le législateur pour assurer la fixité des recettes du trésor 
et les mettre à l'abri des événements ultérieurs. Le motif est 
loin d'être péremptoire, car la restitution de l'indu, fondée 
en droit civil sur les articles 1235 et 1236 du Code, est un 
principe qui devrait recevoir son application en matière 
fiscale comme dans les relations entre particuliers^ dût-il en 
résulter une perte pour le Trésor. Il est regrettable, à notre 
aviSy que la loi ait créé à cet égard une exception en fa- 
veur de rÉlat. Le remboursement de droits perçus à raison 
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des mutations annulées en justice ne mettrait pas nos 
finances en péril, tout en étant confocme aux exigences de 
la plus stricte équité. Mais la règle existe, et l'administration 
l'applique dans toute sa rigueur. Les exemples suivants se- 
ront de nature à démontrer la nécessité d'introduire sous ce 
rapport une modification dans notre législation fiscale. 

Des héritiers, évincés d'une portion des biens héréditaires, 
ayant demandé la restitution des droits perçus à raison de la 
transmission de ces biens, ont vu rejeter leur demande par 
un arrêt de la Cour de cassation du 2 août 1843 (S. 43, 1, 
765). La décision fondée sur l'article 60 de la loi de frimaire 
eût été la même si l'éviction avait été totale. 

La vente faite à une femme mariée a été annulée en justice 
pour défaut d'autorisation ; la même cour a jugé, toutes 
chambres réunies, que le droit de mutation n'était pas resti- 
tuable (Cass., 18 janvier 1854, S. 54, 1, 356). 

Une donation ayant été annulée à cause de l'extranéité 
d'un témoin^ un arrêt du 16 juin 1855 a adopté une solution 
analogue(S. 35, 1, 560). 

Le tribunal de Montpellier a jugé le 27 août 1849 (art. 
4892 J. E.) que les droits perçus à l'occasion d'une vente 
comprenant des biens expropriés précédemment pour cause 
d'utilité publique^ et qui dès lors était sans objet, n'étaient 
pas restituables. 

Le législateur a admis un certain nombre d'exceptions à 
la règle édictée par l'article 60 de la loi du 22 frimaire 
an VII. 
V L'article 48 de cette loi établit une première exception ; 
« Toutes les fois qu'une condamnation sera rendue ou 
^u?un arrêté sera pris sur un acte enregistré, le jugement, 
' la sentence arbitrale ou l'arrêté en fera mention et énoncera 
le montant du droit payé, la date du payement et le nom du 
bureau où il aura été acquitté ; en cas d'omission, le rece- 
veur exigera le droit, si l'acte n'a pas été enregistré à son 
bureau ; sauf restitution, dans le délai prescrit, s'il est ensuite 
justifié, de l'enregistrement de l'acte sur lequel le juge- 
ment aura été prononcé ou l'arrêté pris. » 

2^ Aux termes de l'article 69, § III, n^ 3, sont passibles 
du droit proportionnel de 1 p. 100, « les délégations, de 
prix stipulées dans un contrat, pour acquitter des créances à 
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terme envers un tiers, sans énonciation de titre enregistré, 
sauf, pour ce cas, la restitution dans le délai prescrit, s'il est 
justifié d'un titre précédemnaent enregistré. » 

S"" L'article 40 de la loi du 38 avril 1816, qui impose aux 
héritiers, légataires et tous autres appelés à exercer des 
droits subordonnés au décès d'un individu dont l'absence 
est déclarée, l'obligation d'acquitter les droits sur la valeur 
entière des biens qu'ils recueillent, stipule que, c en cas de 
retour de l'absent, les droits payés seront restitués, sous la 
déduction de celui auquel aura donné lieu la jouissance des 
héritiers, n 

4<» Toute condition suspensive, qu'elle soit exprimée ou 
non, forme un obstacle à la perception du droit proportion- 
nel, et, dans le cas où ce droit a été perçu, il est restituable 
si la condition vient à défaillir. 

L'article 14 de la loi du 25 juin 1841, sur les transmissions 
d'offices, a fait en ces termes l'application pure et simple du 
principe que nous venons d'énoncer : « Les droits perçus en 
vertu des articles qui précèdent seront sujets à la restitu- 
tion toutes les fois que la transmission n'aura été suivie d'au- 
cun effet. — S'il y a lieu à réduction du prix, tout ce qui 
aura été perçu sur l'excédant sera également restitué. La 
demande en restitution devra être faite, conformément à l'ar- 
ticle 61 de la loi du 22 frimaire an VII, dans le délai de deux 
ans à compter du jour de Tenregistrement du traité ou de 
la déclaration (1). o 

Les conventions matrimoniales étant subordonnées dans 
leurs effets à la célébration du mariage, les droits propor- 
tionnels auxquels le contrat donne ouverture ne sont acquis 
au Trésor qu'après Taccom plissement de la condition. Lors 
donc qu'ils ont été perçus, ils sont restituables, d'après une 
jurisprudence constante, si le mariage n'a pas lieu. 

Le principe est applicable d'ailleurs à tous les contrats. 
Des biens frappés de saisie sont vendus de gré à gré sous la 
condition expresse que la vente sera considérée comme non 
avenue dans le cas où l'expropriation s'effectuerait. L'ac- 

(1) La restitatioa a été ordonnée, par application de cet article, dana 
i:ne espèce où la réduction du prix avait été prononcée en justice avant 
l'expiration du délai de deux ans. (Trib. civ. de Confolens, 28 août 1875 
art. 5345 Revue du Notariat,) 
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complissement de la condition a ponr conséquence la resti- 
tution du droit proportionnel (Dec. min. fin. du 16 jan- 
vier 1832, art. 4484 J. N.). 

S*" Un avis du conseil d'État du 22 octobre 1808, ayant 
force de loi, a décidé, par dérogation à Tarticle 60 de la loi de 
frimaire, que le droit perçu sur une adjudication d'immeu- 
bles faite en justice doit être restitué, lorsque l'adjudication 
a été annulée par les voies légales. Mais la jurisprudence a, 
dans l'application, restreint outre mesure l'avis du conseil 
d'État, en jugeant qu'il ne s'applique pas aux adjudications 
faites devant un notaire commis (Cass., 31 décembre 1839, 
S. 40, 1, 183; 21 avril 1841, S. 41, 1, 431), ni aux adjudi- 
cations annulées par voie d'action principale ou par suite de 
tierce opposition, ou de requête civile (Cass., 11 novembre 
1846;:i9 novembre 1849, S. 47, 1, 1045 ; 50, 1, 62). Un der- 
nier arrêt de la même cour, en date du 27 mars 1876 (arti- 
cle 3205 Revue du Not,) paratt ne reconnaître qu'un seul 
mode d'annulation de nature à satisfaire aux exigences de 
l'avis du conseil d'État, la voie de l'appel. L'administration 
a interprété cet arrêt en ce sens par son instruction générale 
du 15 mai 1876, n« 2546, § 10. 

Quand les droits d'enregistrement n'ont pas été perçus sur 
un acte ou un contrat judiciairement annulé, sont-ils néan- 
moins exigibles sur cet acte? Nous regrettons qu'il soit né- 
cessaire de poser une pareille question, tant la solution né- 
gative paraît évidente. Comment, en effet, percevrait-on, avec 
quelque apparence de raison, le droit proportionnel sur une 
convention réduite à néant par une décision judiciaire ? Si le 
droit a été perçu, il n'est pas restituable par application de 
la règle écrite dans l'article 60 de la loi du 22 frimaire an VII, 
mais il cesse d'être exigible sur le contrat annulé, lorsqu'il 
n'a pas été payé. La jurisprudence présente sur ce point des 
variations nombreuses et qu'il serait trop long d'exposer ; il 
est permis d'espérer encore qu'elle se ralliera à l'opinion con- 
traire à l'exigibilité du droit proportionnel, que M. Garnier 
enseigne dans la dernière édition de son Répertoire gé- 
néral (14450). 

Les erreurs de fait que les parties commettent dans les 
évaluations ou les déclarations de succession ne sont pas ad- 
mises comme un motif légitime de restitution ; on ne prend 
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en considération que les demandes fondées sur une applica- 
Uon erronée de la loi ou sur les erreurs matérielles de calcul. 
Ne serait-il pas plus conforme aux principes immuables et 
supérieurs du droit d'accorder la restitution de Timpôt, lors- 
qu'il a été payé sans cause, sur une fausse cause, ou sur un 
acte réduit à néant par une décision judiciaire? Le Trésor en 
éprouverait un préjudice insignifiant; pour les parties inté- 
ressées, ce serait un véritable bienfait. La fixité des recettes 
de l'État est d'ailleurs mieux protégée par les courts délais 
de la prescription que par la règle draconienne qui a été ins- 
crite dans l'article 60 de la loi du 22 frimaire an VII. 

CHAPITRE XX 

DU DROIT PROPORTIONNEL DE TRANSCRIPTION. 

Bien que ce droit se rattache aux formalités hypothécaires, 
il est fréquemment perçu au moment de l'enregistrement 
des actes et jugements, ainsi que nous avons eu l'occasion de 
le faire remarquer à diverses reprises, en parlant des muta- 
tions entre-vifs, des lici talions et de quelques autres actes. 
Établi par l'article 25 de la loi du 21 ventôse an VII, sur 
VorgamsaCion de la conservation des hypothèques, il devait être 
perçu, aux termes de l'article 25 de cette loi, lors delà trans- 
cription des actes constatant la mutation de biens de nature 
immobilière. Comme les parties omettaient cette formalité 
dans le but d'échapper au droit de 1 fr. 50 par iOO francs^ 
dont elle était frappée, la loi du 25 avril 1816 vint remédier à 
un abus qui, d'une part, causait un grand préjudice au Trésor 
et, d'autre part, laissait la plupart des titres de propriété in- 
complets et irréguliers par l'inobservation d'une formalité 
essentielle. L'article 52 augmenta de 1 fr. 50 le droit d'en- 
registrement des ventes d'immeubles et prescrivit que la 
transcription du contrat, au bureau des hypothèques, serait 
affranchie de tout droit proportionnel ; l'article 54 édicta une 
règle plus générale encore, conçue en ces termes : « Dans tous 
ks cas où les actes sont de nature à être transcrits au bureau 
des hypothèques, le droit sera augmenté de 1 ff . 50 p. 100, 
et la transcription ne donnera plus lieu à aucun droit pro- 
portionnel. » 
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Depuis la promulgation de la loi de 1816, le droit de 
transcription n'est perçu par le conservateur des hypothè- 
ques, ou isolément, lors de Tenregistrement des actes, que 
d'une manière exceptionnelle. 11 arrive cependant que les' 
parties soumettent à la formalilé des actes qui, au regard, 
soit de la loi fiscale, soit de la loi civile, ne sont pas de nature 
à être transcrits. Les conservateurs exigent alors, conformé- 
ment aux instructions de la régie, le droit proportionnel, 
sans se préoccuper de rulilité de la mesure, et lors même 
qu'elle serait la conséquence d'une interprétation erronée de 
la législation qui régit cette matière. 

En voici des exemples. 

Un ameublissement par contrat de mariage n'est passible 
d'aucun droit proportionnel d'enregistrement; mais si le con- 
trat est transcrit, la formalité donne ouverture au droit 
de 1 fr. 50 p. 100 sur la valeur des biens ameublis (Laon, 
12 décembre 1867, Rép. per., 2766). 

Il en est de même d'une donation de biens à venir (Dalloz, 
Enr€g.^^91\)\ d'une licitation qui fait cesser l'Indivision, d'un 
partage de biens immeubles (Cass., 9 août 1860, 10 juillet 1865, 
24 mars 4868; Sir., 61, 1, 548; 65, 1, 423; 68, 1, 311), d'une 
promesse unilatérale de vente, d'un apport en société (1) 
(Cass., 27 juillet 1863 et 6 décembre 1864, Sir., 65, 1, 49); 
d'une transaction purement déclarative (Cass., 20 mai 1863, 
Sir., 53, ^,506). 

Bien qu'en principe les contrats translatifs doivent être 
transcrits en entier (art. 2181 C. civ.)> lorsque dans un acte il 
existe des conventions distinctes, les parties peuvent requérir 
une transcription par extrait, et, dans ce cas, le droit propor- 
tionnel n'est dû que sur la partie transcrite (Inst. gén. 2394). 
Mais quand une licitation est soumise à la formalité^ le droit 
de 1 fr. 50 p. 100 se liquide sur le prix entier et non sur les 
parts acquises seulement, à cause de l'indivisibilité de la 
Iransciiiption. La jurisprudence de la Cour suprême est for- 
melle à cet égard (Cass., 23 novembre 1853, 18 mai 1858, 
D. 53, 1,344 et 58, 1,400). 

(1) Les apports cTiiûnieableB en société sont de natare à être transcrits, 
mais la jurispradence administrative ne leur applique pas Tarticle 54 de la 
loi du 28 ayril 1816. On ne perçoit le droit de transcription qu'au moment 
de raccompliflsement de la formalité. 
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Nous avons eu l'occasion de dire, en parlant des partages 
anticipés de biens immeubles, que le droit de transcription 
avait été réduit pour ces actes à 50 centimes pour 100 francs 
par l'article 1*' de la loi du 21 juin 1875. 

Les échanges d'immeubles contigus, faits dans les termes 
de la loi du 27 juillet 1870, sont transcrits au droit fixe de 1 fr. 

Le même droit fixe est exigible, aux termes de l'article 12 
de la loi du 23 mars 1855, lors de la transcription des actes 
et jugements qui, antérieurement à la promulgation delà 
loi dont s'agit, n'étaient pas soumis à cette formalité. 

En matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
l'exemption de droits édictée par l'article 58 de la loi du 3 mai 
1841 s'applique à la transcription des actes comme à leur en- 
registrement. 

Les testaments qui renferment une substitution fidéicom- 
missaire, c'est-à-dire la charge de conserver les biens et de les 
rendre, au décès de l'institué, aux enfants nés et à nattre de ce 
dernier, sont, aux termes de l'article 1069 du Code civil, de 
nature à être transcrits au bureau des hypothèques de la si- 
tuation des immeubles légués, et le droit proportionnel de 
1 fr. 50 p. 100 doit être perçu lors de l'enregistrement 
de l'acte de dernière volonté. Cela résulte d'une solution 
du 22 avril 1836, fondée sur l'article 54 de la loi du 28 avril 
1816. La Cour de cassation s'est prononcée en ce sens par des 
arrêts du 2 novembre 1848^ du 25 avril 1849 et du 2 janvier 
1850 (art. 13655, 13735 et 13935, Joum. Not.). 

Cette jurisprudence est bien rigoureuse lorsque le droit de 
mutation comprend déjà le droit de transcription, ce qui ar- 
rive quand l'institution est faite au profit d'un frère, en con- 
formité de l'article 1049 du Code civil. Le droit proportionnel 
de 1 fr. 50 p. 100 est alors en réalité perçu deux fois. Elle 
offre un autre inconvénient lorsqu'il s'agit d'un legs uni- 
versel ou à titre universel comprenant des meubles et de? 
immeubles. Si le partage attribue au grevé de restitution des 
valeurs mobilières^ pour sa part dans la succession, la trans- 
cription du testament devient inutile ; cependant le droit pro- 
portionnel n'est pas restituable (Seine, 2 juillet 1841, 15 no- 
vembre 1856, açt. 12801, 16417 Joum. Fnreg.) La solution 
serait différente si le partage était soumis à l'enregistrement 
en même temps que le testament. 
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Il n'est pas rare que le grevé de restitution se rende, à la 
suite d'une vente judiciaire, adjudicataire des immeubles 
frappés de substitution ; dans ce cas il ne s'opère aucune mu- 
tation, dans la propriété, mais les biens devenant libres entre 
les mains du grevé de restitution, l'adjudication 'est de na- 
ture à être portée à la connaissance des tiers au moyen d'une 
nouvelle transcription, et ^passible également du droit pro* 
portionnel de 1 fr. 50 centimes pour 100 (Seine, 17 mars 
1865 ; Nantes, 12 juin 1873 ; Pont-FÉvêque, 14 avril 1874) (1). 
Si l'adjudication fait cesser l'indivision entre le grevé de 
restitution et les appelés, copropriétaires au même titre, la 
fiction de Tarticle 883 du Code civil est applicable et la trans- 
cription devient inutile. Il n'y a dès lors pas lieu de per- 
cevoir, dans cette hypothèse, le droit proportionnel dont il 
s'agit. L'administration l'a reconnu elle-même par une solu- 
tion du 24 mai 1867. 

Ce droit grève les substitutions d'un impôt très onéreux et 
fort peu digne d'intérêt, puisqu'il s'ajoute au droit de mu- 
tation par décès. Il serait équitable de le supprimer. Nous 
en dirons autant du droit de transcription en général, toutes 
les fois qu'il est perçu à part. Il y aurait avantage à rem- 
placer par un droit gradué tous les droits, y compris ceux 
de timbre, qui sont perçus par les conservateurs des hypo- 
thèques, à l'occasion des inscriptions et des transcriptions. 
On faciliterait ainsi aux parties l'accomplissement de forma- 
lités indispensables, tout en procurant à l'administration le 
moyen de réduire sans perte pour le Trésor les frais qui pèsent 
d'un poids excessif sur les petites affaires. 

CHAPITRE XXI 

DES MUTATIONS PAR DÉCÈS. 

Parmi les droits dont le recouvrement est confié à l'admi- 
nistration de l'enregistrement, celui qui frappe les mutations 
par décès est le plus important. 11 n'y en a pas dont le prin- 
cipe soit plus légitime. La loi qui garantit la transmission des 
biens aux héritiers, aux successeurs irréguliers, aux léga- 

(1) Rep. pér.j 2120, 3674 ; Revue du Not. 4674. 
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taires et aax donataires contractuels, entraîne, comme co- 
rollaire, le payement d'une contribution, sorte de prime 
d'assurance, qui est versée dans les caisses de TÉtat et con- 
sacrée à l'acquittement des charges sociales, au maintien de 
l'ordre, au fonctionnement des institutions publiques. C'est, 
par essence, un impôt sur le capital, dont la perception est 
entourée des meilleures garanties, les décès étant constatés 
par les registres de l'état civil, et portés à la connaissance 
des préposés de l'administration par les soins des maires. 

On a tenté, à une époque relativement récente, de ratta-' 
cher l'origine du droit de mutation à cette idée hardie, que 
l'État est le propriétaire primitif de toutes les terres, et que 
la propriété privée n'est qu'un droit de possession dont la 
transmission doit être subordonnée au prélèvement d*une 
taxe considérée comme la condition déterminante, non seu- 
lement de la première investiture, mais encore des trans- 
missions ultérieures. Cette doctrine erronée dans son prin- 
cipe, dangereuse par les inductions qu'on pouvait en tirer, 
avait le but assez modeste de conférer au Trésor, sur les biens 
héréditaires, meubles ou immeubles, un privilège qui n'est 
inscrit dans aucun texte des lois fiscales. Elle s'appuyait sur 
deux arrêts de la Cour de cassation du 3 décembre 1839 et 
du 28 juillet 1851 (D. 40, i, 37 et 61, 1, 233). Mais la môme 
Cour l'a condamnée définitivement, à la suite d'un savant 
rapport de M. le conseiller Laborie, par cinq arrêts de 
la chambre civile en date des 23 et 24 juin 1857, dont nous 
extrayons ces considérants remarquables : 

« Attendu que les biens d'un débiteur sont le gage com- 
mun de ses créanciers (art. 2093 C. civ.) ; qu'aucune cause 
de préférence, aucun privilège ne peut, par dérogation à ce 
principe d'égalité, exister qu'en vertu d'une disposition de 
la loi ; qu'il n'est donc permis de chercher, ni dans l'origine 
ni dans la nature du droit qui se prétend privilégié, une 
raison de préférence qui ne serait pas écrite dans une loi; 
qu'il n'y a pas à distinguer à cet égard entre un impôt quel 
qu'il soit, et toute autre créance de l'État; que le droit de 
mutation n'a pas, sous ce rapport, de garanties particulières 
qui procèdent de son origine ou qui soient inhérentes à sa 
nature ; que s'il est possible de le rattacher historiquement, 
par quelques traits d'analogie, à certaines redevances féo- 
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dales, telles que celles de relief on de rachat, il en diffère 
essentiellement par son principe et par son objet ; — attendu, 
en effet, que ces redevances supposant une concession pri- 
mitive, dont elles auraient été la condition et le prix, impli- 
quaient une division de la propriété féodale en deux parts, 
Tune dominante qui, sous le nom de domaine direct ou émi- 
nent, restait au suzerain ; l'autre subordonnée et dépendante 
1:iui, sous le nom de domaine utile, aurait été seule 1 objet de 
la concession, et ne devait passer aux successeurs du con- 
cessionnaire que sous la condition d'une investiture pré- 
sumée; que, représentant ainsi aux mains du seigneur le 
caractère le plus élevé du droit de propriété, elles consti- 
tuaient, par une conséquence de leur origine et parleur 
objet, un droit réel contre lequel ne pouvait prévaloir aucun 
droit du chef du vassal ; que, toutefois, cette théorie, contraire 
à l'essence même du droit de propriété, n'était point absolue 
et s'appliquait seulement à la propriété inféodée, respectant 
ainsi la plénitude et l'indépendance de ce droit dans la pro- 
priété alodiale, soit qu'elle fût constituée par un titre, là où 
dominait la maxime : Nulle terre sans seigneur, soit qu'elle fût 
de droit en l'absence d'un titre d'inféodation, là où avait 
prévalu la maxime : JNul seigneur sans titre; 

« Attenduque l'impôt de mutation par décès n'offreavecces 
anciennes redevances aucun point juridique de ressemblance; 
que, pour lui attribuer les caractères d'un droit réel devant 
s'exercer à titre de prélèvement plutôt qu'à titre de créance 
sur les biens à déclarer, il faudrait, à défaut d'une loi, le sup- 
poser dérivant d'un droit de propriété ou de copropriété de 
l'État, et le considérer comme la condition d'une concession 
primitive et le prix d'une investiture nécessaire à chaque mu- 
tation; qu'une semblable thèse, empruntée au régime féodal, 
avec une extension qu'elle ne comportait pas même alors, 
serait non seulement un démenti à la vérité historique, mais 
aussi une négation de tous les principes de notre droit public 
et de notre droit civil, soit sur la nature et les conditions 
d'existence de l'impôt, soit sur la plénitude et l'indépendance 
du droit de propriété, tel qu'il est défini avec une énergique 
précision par les articles 544 et 545 C. civ. ; 

«Attendu qu'à défaut d'un droit de prélèvement on ne sau- 
rait trouver le principe d'un simple privilège dans l'analogie 

2i 
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du droit de mutation par décès avec l'impôl du centième 
denier, établi d'une manière générale par i'édit de 1703, et 
par la déclaration de mars 1708 pour loute mutation de droit 
réel immobilier; que cet impôt et les anciens droits de con- 
trôle ayant été abolis par la loi du 5 décembre 1790, les ga- 
ranties ou privilèges dont ils avaient pu jouir ne leur ont pas 
survécu; qu'ainsi les droits d'enregistrement, substitués avec 
une organisation toute nouvelle à ces anciens impôts, n'ont 
d'autres garanties et privilèges que ceux qui sont réglés par 
les lois de leur organisation et spécialement par la loi du 
22 frimaire an YII, laquelle, après avoir ordonné par son 
article !•' que les droits d'enregistrement seront perçus d'a- 
près les bases et les régies qu'elle détermine, dispose, par 
son dernier article, que toutes les lois rendues sur les droits 
d'enregistrement 6t toutes les dispositions d'autres lois y re- 
latives sont et demeurent abrogées pour l'avenir; 

«Attendu que ledroit demutation, comme toute autre con- 
tribution publique, procède de l'obligation personnelle de 
tout citoyen de concourir, par le sacriQce d'une portion de 
son revenu, aux moyens que le vote annuel du Corps légis- 
latif met à la disposition de l'État, pour accomplir, envers la 
liberté et la propriété de chacun, sa mission sociale de pro- 
tection et de défense, qui est un des attributs de la souverai- 
neté; qu'ainsi caractérisé par son principe et par son objet, 
l'impôt quelqu'il soit, loin de supposer une propriété impar- 
faite et subordonnée, est la plus éclatante conrirmation du 
droit naturel de propriété; qu'il constitue donc par lui-même, 
non un droit réel sur les biens du redevable, mais une obli- 
gation purement personnelle de celui-ci; attendu que ce ca- 
ractère est expressément attribué à l'impôt de mutation par 
les dispositions de la loi du 22 frimaire an VII ; que, aux 
termes des articles 29, 32 et 39 de cette loi, il est à la charge 
des héritiers, donataires et légataires, qui, personnellement 
obligés de faire, dans un délai déterminé, les déclarations 
prescrites, sont personnellement tenus de payer les droits 
des déclarations des mutations par décès; que c'est une con- 
tribution indirecte qui constitue ainsi, vis-à-vis de l'État, une 
dete personnelle dés héritiers, puisqu'elle a pour cause uni- 
que la transmission faite en leur faveur; qu'elle peut, en 
certaines circonstances, rencontrer des obstacles ans le 
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mode de son exercice, comme, par exemple, en cas de suc- 
cession bénéficiaire, et surtout en cas de succession vacante, 
sans toutefois que son principe et son caractère en soient 
changés ou altérés; que, d'une partj l'héritier bénéficiaire est 
tenu personnellement, tout comme Thérilier pur et simple, 
du payement des droits de mutation, puisque le bénéfice 
d'inventaire ne lui ôte point la qualité d'héritier et n'empê- 
che point que, par les effets de la saisine, la transmission des 
biens ne se soit opérée sur sa tête; que si les circonstances de 
la saisine sont modifiées, soit par le bénéfice de Tinvenlaire en 
faveur de l'héritier, soit par la séparation des patrimoines en 
faveur des créanciers de la succession, ces principes de la loi 
civile, applicables seulement dans les rapports de rbérilier 
et de ses créanciers personnels avec les créanciers de la suc- 
cession, n'ont point dérogé aux règles de la loi spéciale, et ne 
peuvent être invoqués ni par l'administration de l'enregistre- 
ment ni contre elle; — que, d'autre part, en cas de succes- 
sion vacante, le curateur représente Thérédité, être moral 
non encore personnifié dans un héritier connu au nom 
duquel sont exercés tous les droits actifs et passifs dont le 
défunt a été nécessairement dépouillé par l'événement de son 
décès; qu'ainsi, même alors, il y a mutation ou transmission 
de propriété du défunt à l'hérédité, qui est tenue dès lors du 
payement du droit; 

«Attendu que si, pour assurer le recouvrement de cette dette 
personnelle des héritiers, un privilège ou un droit de préfé- 
rence peut être attribué par le législateur au Trésor public 
sur certains biens, il faut, aux termes de l'article 2098 C. civ., 
qu'un tel privilège et l'ordre dans lequel il devrait s'exercer 
soient écrits dans une loi, sans pouvoir ni sortir du cercle 
tracé dans cette loi, ni prévaloir sur les droits antérieure- 
ment acquis à des tiers ; — attendu que ni les dispositions 
de la loi du 22 frimaire an VII, à l'exception toutefois de 
l'article 32, ni aucune autre loi, n'expriment ou n'impliquent, 
en faveur de l'impôt de mutation par décès, ni un privilège 
ou droit réel quelconque sur les biens à déclarer, ni l'ordre 
dans lequel un droit de cette nature aurait à s'exercer; que 
lesarticles4, 14 n'^S, 45 n* 7, 27, 28, 39 et 59 de la loi du 22 
frimaire an VII se bornent, en effet, à régler les bases, les 
modes de liquidation, les délais pour Tacquittement des droits 
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à percevoir, en donnant à Tadministration de l'enregistre- 
nïent une action personnelle et solidaire contre les cohéri- 
tiers, et que Ton n'en saurait induire un privilège sur les biens 
à déclarer, pour le recouvrement des droits de mutation ; 
que si le législateur, considérant alors qu'un tel impôt ne de-^ 
vait pas excéder une année de revenu, a, en conséquence, 
par Tarticle 32 de la môme loi, donné au Trésor action sur les 
revenus des biens à déclarer, en quelques mains qu'ils se 
trouvent, cette attribution d'un droit réel sur les revenus ne 
peut, en l'absence d'une disposition formelle de la loi, s'éten- 
dre au delà et affecter les biens, à l'exemple des revenus, 
auxquels elle est textuellement restreinte ; — d'où il suit 
qu'en ordonnant que l'administration de Tenregistrement 
seracolloquée dans la contribution Glausse par prélèvement 
et préférence à tous autres créanciers, pour la somme de 
25,000 francs, montant des droits de mutation dus par la 
succession Glausse, et pour les accessoires de la créance, 
l'aiTêt dénoncé a formellement violé les dispositions ci-des- 
sus visées» (D. 57, 1, 233). 

Les considérants de Tarrôt que nous venons de transcrire 
textuellement expliquent bien la nature du droit de mutation, 
et démontrent qu'il constitue un véritable impôt et non un 
droit de prélèvement sur les valeurs transmises. Nous en dé- 
duirons des conséquences importantes, lors de l'examen du 
prétendu principe de la non-déduction du passif. Il résulte 
en «outre de notre arrêt que cet impôt ne jouit d'aucun pri- 
vilège sur le capital des biens à déclarer, soit meubles, soit 
immeubles. Maisl'action que l'article 32 de laloi du 22 frimaire 
an VII accorde au Trésor sur les revenus des mêmes biens 
forme, d'après une jurisprudence constante, un véritable 
droit privilégié sur les loyers, intérêts, dividendes et produits 
de toute nature des valeurs héréditaires. 

SECTION I" 

DES BIENS QUI DOIVENT ÊTRE DÉCLARÉS. 

Aux termes de l'article 4 delà loi du 22 frimaire an VII, toute 
transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance, de 
biens meubles ou immeubles, est assujettie au droit de muta- 
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tion par décès. Ce droit frappe évidemment tousses immeu- 
bles situés en France, qu'ils dépendent de la succession d'un 
Français ou d'un étranger. C'est une conséquence du deu- 
xièmealinéa dei'article 3duC. c. ainsi conçu : a Les immeu- 
bles, môme ceux possédés par les étrangers, sont régis par la 
loi française. » 

En ce qui concerne les biens de nature mobilière, la légis- 
lation et la jurisprudence ont présenté des variations qu'il 
serait trop long d'expliquer en détail; il suffira d'établir les 
règles de perception qui sont actuellement en vigueur. Il est 
certain d'abord que les meubles, ayant une situation réelle 
ou fictive en France, et dépendant de la succession d'un Fran- 
çais ou d'un étranger domiciliés en France, tombent sous 
l'application de Tarticle 4 de la loi du 22 frimaire an VII, même 
quand le décès a lieu à l'étranger. 

En est-il de même des meubles de cette nature qui dé- 
pendent de la succession d*un Français qui a transporté son 
domicile hors de France ou d'un étranger non domicilié, 
qu'ils soient décédés en France ou à l'étranger? 

La Cour de cassation a adopté la solution affirmative par un 
arrêt ttu 29 août 1837, dans une espèce où il s'agissait de 
créances dues par des Français domiciliés à Lyon, hypothé- 
quées sur des immeubles situés en France, où les actes con- 
stitutifs avaient été passés, et dépendant de la succession d'un 
Suisse décédé dans son pays (J. N. art. 9701). Il existe dans 
le même sens un autre arrêt du 13 juillet 1869 (art. 19832 J. 
N.). Le tribunal de la Seine a rendu une décision analogue 
dans une espèce où un étranger avait confié des fonds en 
compte courant à une maison de banque française (Seine, 
31 Janvier 1863, art. 17743 J.N.). Il est donc permis dédire 
que, d'après la jurisprudence, tous les meubles ayant une si- 
tuation réelle ou fictive en France y sont passibles des droits 
de mutation, lors même qu'ils dépendent d'une succession 
régie par la loi étrangère. 

Pour les meubles qui ont leur assiette hors de France la 
loi du 18 mai 1850 a introduit une innovation considéra- 
ble, en soumettant aux droits de mutation par décès et de 
donation les fonds publics et les actions des compagnies 
ou sociétés d'industrie et de finances étrangères dépendant 
d'une succession régie par la loi française, ou transmis 
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entre vifs à litre gratuit au profit d'un Français (art. 7). 

La loi du 18 mai 1863 a étendu, par son article 11, cette me- 
sure aux obligations des compagnies ou sociétés d'industrie 
et de finances étrangères. 

Enfin les articles 3 et 4 de la loi du 23 août 1871 renferment 
des dispositions plus générales encore, conçues en ces 
termes : 

« Art. 3. Les dispositions de l'article 7 de la loi du 18 mai 
1850, concernant les valeurs mobilières étrangères, dépen- 
dant des successions régies par la loi française, et les trans- 
missions entre-vifs à titre gratuit de ces mêmes valeurs au 
profit d'un Français, sont étendues aux créances, parts d'in- 
térêt, obligations des villes, établissements publics et généra- 
lement à toutes les valeurs mobilières étrangères, de quelque 
nature qu'elles soient, » 

«Art. 4. Sont assujettis aux droits de mutation par décès les 
fonds publics, actions, obligations, parts d'intérêt, créances 
et généralement toutes les valeurs mobilières étrangères, de 
quelque nature qu'elles soient, dépendant de la succession 
d'un étranger domicilié en France, avec ou sans autorisation. 
11 en sera de môme des transmissions entre-vifs à titre gra- 
tuit ou à titre onéreux de ces mômes valeurs, lorsqu'elles 
s'opéreront en France. » 

Nous venons de voir que l'article 4 de la loi du 22 frimaire 
an VU atteignait, au moyen de Tinterprélation très large que 
la jurisprudence lui avait donnée, tous les meubles situés en 
France, toutes les valeurs mobilières y ayant une situation 
légale, réelle ou fictive et il résulte du texte de l'article 3 delà 
loi du 23 août 1871 que les valeurs mobilières étrangères sont 
assujetties au droit de mutation, quand elles dépendent d'une 
succession régie parla loi française. 

Or, la succession mobilière d'un Français domicilié et dé- 
cédé à l'étranger est-elle régie parla loi française? Oui, quant 
à sa dévolution, puisque c'est la loi française qui fixe et dé- 
termine la vocation héréditaire et les droits des héritiers; non, 
quant à sa liquidation qui se fait au lieu du domicile, et doit 
être poursuivie conformément aux lois du pays de ce domi- 
cile : Locus régit actum, La question est délicate au point de 
vue fiscal, mais nous n'hésitons pas à nous prononcer pour la 
négative, surtout si le Français domicilié à l'étranger y est 
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décédé. Il est à noter en effet que, en adoptant la solution 
opposée qui est suivie par l'honorable M.Garnier(l), on s'ex- 
pose à faire supporter à cette succession un double droit de 
mutation, l'un dans le pays du domicile, si l'enregistrement 
y est établi, l'autre dans le pays d'origine, ce qui est souve- 
rainement injuste. En se fondant, pour assujettir la succes- 
sion mobilière du Français domicilié à l'étranger aux droits 
de mutation en France, sur les textes qui soumettent à l'impôt 
dont s'agit toute succession régie par la loi française, on se 
sert d'un argument dont la doctrine contraire peut tout aussi 
bien se prévaloir, car, ainsi qu'on vient de le dire, notre loi 
n'a d'influence que sur la dévolution de l'hérédité ab intestat, 
et nullement sur la liquidation qui se fait au lieu du domi- 
cile. Que se passe-t-il quand un étranger domicilié en France, 
avec ou sans autorisation, vient à décéder? Toutes les valeurs 
mobilières étrangères qu'il délaisse, de quelque nature qu'el- 
les soient, subissent le droit de mutation, par application de 
l'article 4 delà loi du 23 août 1871; lorsqu'un Français domi- 
cilié à l'étranger décède, c'est la situation inverse qui se pro- 
duit, et par analogie les valeurs étrangères qui dépendent de 
sa succession doivent être affranchies de l'impôt en France. 

Le lieu du domicile déterminera donc, dans toute hypo- 
thèse,' l'exigibilité du droit de mutation, quant aux valeurs 
mobilières étrangères^ et le lieu accidentel du décès n'y aura 
aucune influence. Qu'un étranger voyageant en France y 
meure, sa succession ne subira pas le droit de mutation, à 
moins qu'il n'en dépende des valeurs ayant leur situation 
légale en France, qu'elles soient de nature mobilière ou 
immobilière. Nous pensons que la même règle est applicable 
au Français qui a établi son domicile à l'étranger, s'il vient à 
décéder pendant un voyage en France. 

Les colonies où l'impôt de l'enregistrement n'a pas été in- 
troduit sont assimilées aux pays étrangers ; quant aux autres 
colonies, elles sont régies, soit par des lois particulières, soit 
par les lois de la métropole qui y ont été promulguées. Mais les 
valeurs mobilières dépendant de la succession d'un habitant 
des colonies qui se trouvent matériellement en France, à 
l'époque du décès, sont passibles des droits de mutation, 

(1) Rép, gén., 8Î34. 
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d'après le tarif français, lors même qu'elles seraient exemptes 
de rimpôl, ou soumises à un tarif spécial, si elles se trouvaient 
dans la colonie. La même observation s'applique à plus forte 
raison aux immeubles situés en France. 

La propriété, Tusufruit et la jouissance des biens meubles 
et immeubles sont assujettis au droit de mutation sans dis- 
tinction entre les droits corporels et les droits incorporels. 
Toutefois, l'avantage pouvant résulter d'un bail n'est pas de 
nature à être compris dans la déclaration de succession du 
preneur (1), à moins qu'il n'existe des sous-locations produi- 
sant un loyer supérieur à celui du bail primitif, ou qu'il ne 
s'agisse d*un bail emphytéotique ou autre de même nature, 
ayant les caractères d'un acte translatif de propriété. Le do- 
maine direct réservé au bailleur forme un actif de la succes- 
sion de ce dernier. 

Quand, par suite de l'exercice d'une action en nullité, ré- 
duction ou rescision, des biens rentrent dans Thérédité, il y 
a lieu d'en faire la déclaration dans les six mois de l'événe- 
ment qui consacre cette réintégration. La même règle est 
applicable si, par l'effet de la renonciation de la femme à la 
communauté ou à une société d'acquêts, les biens qui en dé- 
pendent deviennent des propres du mari. Dans ce cas les héri- 
tiers du mari décédé doivent le droit de mutation sur la tota- 
lité des biens de communauté ou des acquêts, et la femme est 
censée n'y avoir jamais eu aucune pari. 

Les constructions élevées sur le terrain' d'aulrui sont, en 
principe, censées appartenir au propriétaire du sol : quod 
êolo inaBdificatur solo cedit. Lorsque ce propriétaire vient à dé- 
céder, elles doivent être comprises dans la déclaration de 
succession, à moins que le constructeur ne soit à même de 
rapporter la preuve littérale de son droit de propriété. Cette 
preuve étant faite, la situation inverse se produit et, si le con- 
structeur décède, ses héritiers sont tenus de déclarer, comme 
valeur immobilière, les édifices que leur auteur avaitfaitélever 
sur un sol étranger. Dans la plupart des cas ce sont des loca- 
taires ou fermiers qui bâtissent sur un terrain pris à bail. Si 
le propriétaire a renoncé à son droit d'accession les bâtiments 
appartiennent au preneur, de même qu'ils appartiendraient à 

(1) Demante, n* 684; DicU Not., t. XII, p. 267, n» 419, Garnier, 
Rép, gén., 16289. 
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tout autre constructeur au profit duquel une renonciation ana- 
logue serait intervenue. Dans l'hypothèse contraire, les édifi- 
ces suivent le sort du terrain, solo cedunt^ et le constructeur 
n'a qu'un droit mobilier, plus ou moins éventuel, suivant les 
conventions ou les circonstances de fait qui peuvent varier 
à l'infini. 

Les créances dépendant d'une succession doivent être dé- 
clarées pour leur valeur nominale, lors même qu'elles se- 
raient d'un recouvrement douteux. La jurisprudence est 
constante sur ce point ; elle se fonde sur quatre arrêts de la 
Gour de cassation, en date du 4 avril 1861 (S. 61, 1, 645). 

Toutefois, en cas de faillite antérieure au décès du créan- 
cier, les héritiers ou légataires de ce dernier peuvent évaluer 
la créance à la valeur à laquelle elle se trouve réduite, bien 
que le concordat doive être postérieur à la déclaration de suc- 
cession (déc. min. fin., 12 août 1809; Sol., 11 septembre 1860, 
Il mars 1866). Sauf ce tempéranient, il ne reste aux parties 
qn'un seul moyen d'échapper au payement des droits de mu- 
tation par décès sur les mauvaises créances, celui d'y renon- 
cer en déclarant les valeurs héréditaires au bureau de 
l'enregistrement. Si, plus tard, il résulte d'un acte quelconque, 
tel qu'un partage, une citation en justice, une production ou 
autre, que la déclaration n'était pas sincère, Padministratioa 
peut exiger le double droit sur la totalité de la créance. La 
même jurisprudence s'applique aux reprises en deniers répu- 
tées irrécouvrables. 

Une des questions les plus controversées autrefois était 
celle de savoir si Ton devait comprendre dans la déclaration 
de succession de l'assuré le bénéfice d*une assurance sur la vie, 
quand le capital ou la rente faisant l'objet du contrat avaient 
été stipulés payables aux héritiers de l'assuré ou même à des 
tiers. La jurisprudence se prononçait généralement dans le 
sens de l'affirmative (Cass., 7 février 1872, art. 20285 J. N. ; 
10 mai 1876, art. 21446 ibid.). Le second de ces arrêts avait 
été rendu dans une affaire où la compagnie d'assurance 
s'était engagée, par la police même, à payer une somme de 
100,000 francs, lors du décès de l'assuré, à sa veuve, pour 
l'usufruit, et à ses enfants, pour la nue propriété. Depuis la 
promulgation de la loi du 21 juin 1875 l'exigibilité du droit 
de mutation n'est plus douteuse; l'article 6 de cette loi porte 
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en effet ce qui suit : « Sont considérés, pour la perception du 
droit de mutation par décès, comme faisant partie de la suc- 
cession d'un assuré, sous la réserve des droits de communauté, 
s'il en existe une, les sommes, rentes ou émoluments quel- 
conques, dus par Tassureur à raison du décès de l'assuré. — 
Les bénéficiaires à titre gratuit de ces sommes, rentes ou 
émoluments, sont soumis aux droits de mutation suivant la 
nature de leurs titres et leurs relations avec le défunt, con- 
formément au droit commun. » 

Mais le texte même de cet article fait une réserve, quant 
aux droits de communauté ; en conséquence Tépoux survi- 
vant qui recueille le profit de tout ou partie de l'assurance 
en qualité de commun en biens, ne doit pas Timpût de mu- 
tation sur la part qu'il recueille jure suo dans les bénéfices 
. de communauté. D'une autre part, il a été déclaré par le 
rapporteur de la loi, en réponse à une question posée par 
l'honorable M. Sebert, que Von ne ferait pas payer le droit 
de mutation au cessionnaire à titre onéreux de l'émolument 
éventuel de l'assurance, cet émolument n'ayant jamais fait 
partie de l'hérédité de l'assuré, qui s'en était dessaisi pen- 
dant sa vie, au profit d'un tiers. 

Souvent les membres d'une société civile, ou d'une asso- 
ciation religieuse, stipulent que la société ne sera pas dissoute 
par le décès de l'un ou de plusieurs de ses membres ; qu'elle 
continuera au contraire entre les associés survivants aux- 
quels accroîtra la part dans le fonds commun de chaque as- 
socié décédé, de telle sorte que le dernier associé survivant 
doive demeurer seul propriétaire de la totalité du fonds 
commun et de ses accroissements. La Cour de cassation a 
jugé, par un arrêt du 24 novembre 1869, que l'abandon par 
chaque associé de ses apports, au profit des survivants, con- 
stituait la transmission de biens définie par l'article 4 de la 
loi du 22 frimaire an VII ; que s'il en était autrement, les 
survivants deviendraient propriétaires des biens apportés 
par le prémourant, sans que cette mutation, pourtant très 
réelle, eût jamais acquitté de droit, soit au moment de la 
constitution de la société, soit au moment de la retraite de 
chaque associé. La même jurisprudence a été appliquée 
dans un cas où il s'agissait d'acquisitions faites en commun 
avec stipulation que les droits des prédécédés seraient ré- 
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versibles , par égales portions, sur la tête des survivants. 

L'administration a prétendu que le droit de mutation par 
décès était exigible ; mais la Cour de cassation ne Ta pas 
suivie dans cette voie. « Attendu, porte un arrêt du 15 dé- 
cembre 1853» qu'il ne s'agit pas ici de la succession des reli- 
gieuses de la communauté du Bon-Sauveur aujourd'hui dé- 
cédées, et dont les religieuses survivantes, demanderesses en 
cassation, ne sont les héritières en totalité ou en partie, ni 
ab intestat, ni à titre de donation ou testament ; attendu que 
le droit d'accroissement stipulé dans les contrats d'acqui- 
sition dont il s'agit des parts des religieuses prédécédées au 
profit de la dernière survivante n'est qu'une clause aléatoire 
qui, établie pour toutes les religieuses également, constituait 
pour chacune d'elles, relativement à toutes les autres, un 
acte commutatif ; d'où il suit que le droit à percevoir, dans 
l'espèce, était celui d'une mutation à titre onéreux, et non 
pas d'une mutation à titre gratuit. » 

Cette jurisprudence s'applique aux sociétés dont les statuts 
renferment la clause de réversion (Cass., 14 juin 1858). Tant 
que l'association n'est pas dissoute, c'est le droit de cession 
d'action ou de part d'intérêt, à titre onéreux, qui est exigible, 
et ce droit se liquide sur la valeur vénale de la part cédée, 
déduction faite des charges (Cass., 3 mars 1829). Si le décès 
entraîne la dissolution de la société, ou s'il n'existait qu'une 
simple indivision, on doit prendre en considération pour la 
perception du droit de mutation à titre onéreux, la nature 
des biens, et, dans le cas où il s'agit d'immeubles, il est dû 
un droit en sus, si la déclaration n'est pas faite dans les trois 
mois du décès (Cass., 6 mars 1872). 

Dans les tontines l'attribution aux survivants de la part 
des prédécédés ne donne lieu à aucun droit de mutation. 
Celte exception a été consacrée, en ces termes, par un arrêt 
de la Cour de cassation, du 1" juin 1858, que Tadministra- 
tion a pris pour règle de perception : « Attendu qu'une tontine 
est une association particulière dans laquelle, au moment 
où la société se forme, et par le seul effet de la convention, 
chaque associé aliène son droit au profit de la masse et du 
dernier survivant, eh se réservant l'éventualité d'un gain de 
survie ; que dès lors la propriété avec ses chances d'augmen- 
tation réside dans l'être moral qui compose l'association ; 
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que le droit des associés s'anéantit, ne se transmet pas et 
reste à l'association, par suite de son droit préexistant» (Insl. 
gén. 2150, § 2, art, 16332 J. N.). 

SECTION II 

TARIFS. — DÉLAIS. 

Les tarifs en vigueur pour la perception des droits de mu- 
tation par décès sont indiqués au tableau suivant que nous 
empruntons au Répertoire général àe M. Garnier. Ils sont, en 
vertu de la loi du 18 mai 1850 (art. 10), applicables aux va- 
leurs mobilières comme aux immeubles. 



DEGRÉS DE PARENTÉ. 



Ligne directe. 



Époux. 



f Frères et sœurs, oncles et 
tantes, neveux et nièces.. 

I 

Grands-oncles et grand'tan-\ 
tes, petits-neveux et pe- 
tites-nièces; cousins ger- 
mains 



t)0 



Parents au delà du 4* degré \ 
jusqu*au 12* 



Personnes non parentes. 



TAUX. 



6 50 



LOIS. 



L. 22 frimaire an Vil, 

art. 69, § 3, n« 4. 
L. 18 mai 1850, art. 10. 

L. 22 avril 1832, art. 33 
L. 18 mai 1850, art. 10. 

L. 22 avril 1832, art. 33. 
L. 18 mai 1850, art. 10. 



Id. 

Id, 
Id. 



Ces droits doivent être augmentés d'un quart, en vertu des 
lois qui ont établi deux décimes et un demi-décime en sus 
du droit principal. 

Le tarif est déterminé par la loi en vigueur à l'époque de 
l'ouverture de la succession, lors môme que la mutation est 
subordonnée à une condition suspensive (Del., 20 décembre 
1851). C'est ainsi que, dans le cas d'un usufruit successif^ le 
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second usufruitier est passible de l'impôt de mutation dans 
les six mois de J'ouverlure de son droit, c'est-à-dire lors de 
Tévénement de la condition, qui est le prédécès du premier 
usufruitier, suivant son degré de parenté avec le testateur, 
et d'après le tarif en vigueur lors du décès de l'auteur de la 
libéralité. Mais la valeur imposable est celle de l'époque où 
la condition se réalise (Sol., 18 janvier 1864). 

Les communes et établissements publics de toute nature 
sont considérés, depuis la promulgation de la loi du 18 avril 
1831, comme personnes non parentes des donateurs ou testa- 
teurs, pour la perception du droit de mutation à titre gratuit. 

Les enfants naturels sont traités comme les héritiers en 
ligne directe, à moins qu'ils ne soient appelés à recueillir la 
totalité d/e la succession à défaut de parents au degré succes- 
sible. Dans ce dernier cas, ils subissent le droit au taux fixé 
pour les personnes non parentes, en vertu de l'article 53 de 
la loi du 28 avril 1816. La même disposition est applicable à 
répoux survivant qui recueille la succession de son conjoint 
décédé tntestat, et sans laisser d'héritier jusqu'au douzième 
degré. Par conséquent, le droit de 3 p. 100 ne se perçoit que 
dans le cas où l'époux survivant recueille tout ou partie de 
la succession de son conjoint en vertu d'une donation ou 
d'un testament. Le legs fait à l'enfant naturel reconnu par 
son père ou sa mère ne donne ouverture qu'au droit de mu- 
tation en ligne directe, lors môme qu'il s'agit d'un legs uni- 
versel (Cass., 15 avril 1852). La succession de l'enfant nalu- 
' rel, quand elle est déférée à ses père et mère ou à ses frères 
et sœurs, soit légitimes, soit naturels, est assujettie, dans le 
premier cas, au droit de 1 p. 100, et dans le second cas au 
droit de 6 fr. 50 p. 100. (Garnier, Bép. gén,, 7661 et suiv.) 
Ce dernier droit est applicable également à l'enfant naturel 
reconnu, institué légataire universel par le frère ou la sœur 
légitimes de son père ou de sa mère. Il existe cependant une 
décision en sens contraire du tribunal civil de Belfort qui, 
par un jugement du 20 janvier 1875, s'est prononcé pour la 
perception du droit exigible entre personnes non parentes 
{Rép. pér.y art. 4444). Quant aux legs faits aux enfants adul- 
térins reconnus par le testateur, ils sont passibles du droit 
de 9 p. 100 aux termes d'une solution du 19 mai 1876 (art. 
5212, JRevue du notafnat). 
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Les enfants adoptirs sont assimilés aux autres héritiers en 
ligne directe et ils ont droit à la même réserve. Hais ils n'ac- 
quièrent aucun droit de succession sur les biens des parents 
de l'adoptant (art. 350, C. C), et ils ne peuvent représenter 
celui-ci dans les successions de ses père et mère ; ils leur 
sont civilement étrangers (Toulouse, 25 avril 1844, § 45-2.69). 

Quand l'adoptant recueille les biens par lui donnés à 
l'adopté, par l'effet du droit de retour que lui accorde l'arti- 
cle 351 du C. C, il est traité comme un héritier en ligne 
directe. Les enfants de l'adoptant, s'ils succèdent aux mêmes 
biens, sont considérés comme des héritiers collatéraux {Rép. 
gén. de M. Garnier, 16093, n"' 7 et 8). Le retour conventionnel 
ne s'exerce pas à titre de succession, c'est pourquoi il est 
affranchi de l'impôt de mutation d'une manière absolue. 

La transmission par décès des majorats est régie par des 
dispositions spéciales, et, bien que la loi du 12 mai 1835 ait 
défendu d'en établir de nouveaux, il s'opère encore parfois 
des mutations de biens de cette nature. Les majorats de pro- 
pre mouvement étaient, aux termes du décret du !•' mars 1808, 
ceux dont l'empereur faisait la dotation. L'article 4 de la loi 
du 12 mai contient, à leur égard, une disposition ainsi con- 
çue : « Les dotations ou portions de dotation, consistant en 
biens soumis au droit de retour, en faveur de l'État, conti- 
nueront à être possédées et transmises, conformément aux 
actes d'investiture, et sans préjudice des droits d'expectative 
(en faveur de l'Étal) ouverts par la loi du 5 décembre 1814. » 
La loi du 1 1 mai 1849 a respecté ces majorats jusqu'à Vexlinc- 
tion de la descendance masculine. 

Les mutations de majorats de propre mouvement sont ré- 
gies par l'article 6 du décretdu 24 juin 1808, et frappées d'un 
droit égal à celui qui est perçu pour la simple transmission 
d'un usufruit en ligne directe, lors même que la transmission 
s'opère en ligne collatérale ou sur la tète d'un gendre. Celte 
dernière disposition est aujourd'hui dénuée de tout effet. 
Lorsque des rentes sur l'État, actions de la Banque de France 
ou sur les canaux d'Orléans, du Loing ou du Midi font l'objet 
d'un majorât, ces valeurs ont dû être au préalable immo- 
bilisées, et on les évalue, pour la liquidation des droits, 
comme les autres biens immeubles. 

Les majorats sur demande étaient fondés avec des biens 
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particuliers. L'article 2 de la loi du i2 mai 1835 a décidé 
qu'ils ne pourraient s'étendre au delà de deux degrés, l'insti- 
tution comprise. Aux termes de l'article 3, le fondateur d'un 
majorât peut le révoquer, en tout ou en partie, ou en modi- 
fier les conditions. Néanmoins il ne peut exercer celte fa- 
culté, s'il existe un appelé qui ait contracté^ antérieurement 
à la loi sus-visée, un mariage non dissous ou dont il serait 
resté des enfants. Dans ce cas le majorât est restreint à deux 
degrés ainsi qu'il est dit dans l'article 2. 

La loi du 7 mai 1849, quia aboli celle du 17 mai 1826 sur 
les substitutions, a déclaré libres, entre les mains de leurs 
titulaires, les majorais de biens particuliers transmis à deux 
degrés successifs à partir du premier titulaire (art. 1*'). En 
vertu de l'article 3, la transmission limitée à deux degrés n'a 
plus lieu qu'en faveur des appelés déjà nés ou conçus lors de 
la promulgation de la loi; si les appelés décèdent avant l'ou- 
verture de leur droit, les biens deviennent également libres 
entre les mains de leurs possesseurs. 

La mutation par décès d'un majorât de biens particuliers 
donne ouverture, aux termes de l'article 7, au droit de trans- 
mission de propriété en ligne directe (1). Sur la pension due 
à la veuve du titulaire on perçoit le droit auquel une donation 
d'usufruit mobilier entre époux est assujettie. 

Les droits de mutation sont exigibles dans les délais sui- 
vants : six mois lorsque le décès a eu lieu en France, buit 
mois s'il a eu lieu dans les autres pays de l'Europe ; une 
année lorsque le de cujus est mort en Amérique, et deux ans 
s'il est décédé en Afrique ou en Asie (L. 22 frimaire an Vil, 
art. 24). L'administration peut accorder des prorogations 
à titre gracieux, et ce droit n'appartient qu'à elle. Depuis 
quelques années, elle proroge rarement les délais, sans faire 
payer une fraction de l'amende dont les contribuables sont 
passibles en cas de retard dans la déclaration. Il serait plus 
équitable de n'exiger que les intérêts moratoires au taux 
légal, attendu que les parties font valoir habituellement, à 



(l) Même dans le cas^ très exceptionnel aujourd'hui, où la transmission 
s'opère en faveur d'un héritier collatéral. La vente des biens composant 
un majorât est soumise, en matière fiscale, au droit ordinaire, y compris 
celui de transcription, quoique ces biens ne puissent être grevés d'hypothè- 
que (Cass., 7 février 1843, S. 43-1-237 ; Del., 25 juillet 1829^ art. 9385 J. £.)• 
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l'appui de la demande d'un sursis, des raisons plausibles ou 
que l'administration considère comme telles, sans quoi elle 
y ferait une réponse négative. 

A défaut de payement dans les délais prescrits par la loi 
ou concédés à litre gracieux, les héritiers, donataires ou lé- 
gataires sont passibles d'une amende égale à la moitié du 
droit qui est dû pour la mutation. En cas d'omissions ou 
d'insuffisance dans les évaluations, l'amende est portée au 
double. Quand l'insuffisance est constatée par une expertise, 
les frais sont à la charge du contribuable (art. 39, L. 22 fri- 
maire an VII). L'amende du demi droit ou du double droit a, 
comme toutes les peines, un caractère personnel qui ne per- 
met pas d'en réclamer le payement à d'autres qu'aux auteurs 
de la contravention. S'ils décèdent avant qu'un jugement de 
condamnation ait été obtenu contre eux, leurs héritiers n'en 
sont pas tenus {Rép. gén. de M. Garnier, n'»' 16179 et 16881). 

SECTION m 

PAYEMENT DES DROITS. PERSONNES QUI EN SONT RESPONSABLES; 

L'article 32 de la loi du 22 frimaire an VII, qui régit cette 
matière, est conçu en ces termes : « Les droits des déclara- 
lions de mutations par décès seront payés par les héritiers, 
donataires ou légataires. Les cohéritiers seront solidaires. 
L'État aura action sur les revenus des biens à déclarer, en 
quelques mains qu'ils se trouvent, pour le payement des 
droits dont il faudra poursuivre le recouvrement. » 

Plusieurs conséquences importantes résultent de ce texte. 

1^ Les héritiers sont personnellement tenus du payement 
des droits. 

Cette obligation personnelle s'étend aux héritiers bénéfi- 
ciaires, majeurs ou mineurs (Cass., 12 juil. 1806, 28 août 
1837, art. 2293 et 9812 J. N.; tribunal de Beaume-les-Daraes, 
3 août 1876, art. 4548, Rép. per.), même dans le cas où la suc- 
cession vient à être déclarée en faillite (Reims, 11 février 
1863, art. 17645 J. E.). Toutefois, ilestadmis par la jurispru- 
dence et la doctrine que le droit de mutation est la dette de 
la succession en même temps que celle de l'héritier; par 
suite, ce dernier peut la porter en dépense dans le compte 
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qu'il rend aux créanciers héréditaires. Mais, la régie n'a 
d'action privilégiée que sur les revenus des biens à déclarer ; 
elle n'est, à l'égard des fonds et capitaux, qu'un simple 
créancier chirographaire, et ne vient, en cas d'ihsuffisance, 
qu'au marc le franc (Gass., 2 juinl869, D. 69, 1, 326). L'hé- 
ritier qui a payé les droits dont il est tenu personnellement 
se trouve subrogé à la créance de l'administration contre la 
masse. Or, il ne saurait avoir de droits plus étendus que le 
subrogeant et, en fin de compte, l'impôt reste souvent, au 
moins pour partie, à sa charge, ce qui n'est pas équitable. 

2<» Les héritiers sont tenus solidairement du payement des 
droits de mutation. La solidarité s'étend-elle aux donataires 
et aux légataires universels? La jurisprudence est divisée sur 
celte question. Certains tribunaux admettent la solidarité, 
d'autres la repoussent, et nous n'hésitons pas à nous ranger 
à cette seconde opinion, en présence du texte de l'article 32 
qui déclare solidaires les cohéritiers, et ne fait pas mention 
des autres successeurs. En appliquant ce texte aux légataires 
et aux donataires universels ou à titre universel, on empiète 
sur le domaine du législateur. Il est d'ailleurs admis que les 
héritiers ne sont pas responsables des droits exigibles sur les 
legs ; chaque légataire supp.orle l'impôt sur les biens que le 
testateur lui a transmis, à moins que les héritiers ou légatai- 
res universels n'en aient été expressément chargés. 

3* Le Trésor a une action privilégiée sur les revenus des 
biens à déclarer (Cass., 2déc. 1862, S. 63, 1, 97). Ce privilège 
ne s'exerce pas contre les tiers acquéreurs, suivant l'avis du 
conseil d'État du 21 septembre 1810, dont voici la concluçion: 
« Ni pour le droit principal dû à cause d'une mutation par 
décès, ni conséquemment pour le droit en sus, l'action ac- 
cordée par l'article 32, L. 22 frimaire an VII, ne peut être 
exercée contre les tiers acquéreurs. » 

Le légataire de l'usufruit n'étant pas un tiers acquéreur, 
l'administration peut faire saisir entre ses mains les revenus 
des biens héréditaires, pour obtenir le payement des droits 
exigibles sur la nue propriété (Gass., 24 octobre 1810, S. 20, 
1,280;. 

Aux termes de l'article 40 de la loi du 28 avril 1816, « les 
héritiers, légataires et tous autres appelés à exercer des 
droits subordonnés au décès d'un individu dont l'absence 

22 
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est déclarée, sont tenus de faire, dans six mois du jour de 
l'envoi en possession provisoire, la déclaration à laquelle ils 
seraient tenus, s'ils étaient appelés par TefTet de la mort, et 
d'acquitter les droits sur la valeur entière des biens ou droits 
qu'ils recueillent.» 

Les droits ainsi perçus doivent-ils être restitués en cas de 
retour de l'absent ? Une instruction générale du 13 fructidor 
an XllI (n* 290, g 72) donne à celte question une solution af- 
firmative. Mais on retient le droit applicable à la partie des 
fruits que l'article 127 du C. C. attribue aux héritiers et autres 
successeurs envoyés en possession des biens de l'absent. 

Lorsqu'une succession est vacante, le curateur est tenu 
d'acquitter les droits suivant la qualité des héritiers aptes à 
recueillir la succession, s'ils sont connus, lors même qu'ils 
seraient renonçants, par le motif qu'ils peuvent revenir sur 
leur renonciation, tant qu'elle n'a pas été acceptée par les 
héritiers du degré subséquent, et, s'il n'y a pas d'héritiers 
connus, au taux de 8 p. 100, fixé pour le degré le plus éloi- 
gné (Seine, 7 juil. 1841, art. 12821, J. E.; Sol. 6 août 1831, 
art. i0069j iàid.). 

Le grevé de restitution doit l'impôt de mutation sur la 
pleine propriété des biens qui lui sont transmis à charge de 
restitution, landis que les appelés n'ont rien à payer lors de 
cette première transmission. Au décès du grevé, il est dû 
un nouveau droit dont le taux est déterminé par la parenté 
qui existe entre le grevé de restitution et celui auquel la 
substitution profite (Cass., il décembre 1860, art. 17071, 
J. N . , 5 mars 1866, D. 66, 1 , 123). 

L'abandon anticipé par le premier institué forme une li- 
béralité ordinaire, sujette comme telle au droit de mutation, 
suivant sa nature. 

Quand il s'agit d'un legs de eo quod supererit, il s'opère une 
double mutation de la partie des valeurs héréditaires qui se 
retrouvent dans la succession du premier légataire. Celui-ci est 
débiteur des droits sur la totalitédes legssuivant ledegré depa- 
renté qui existait entre lui et le testateur. La personne insti- 
tuée pour les biens qui resteraient lors du décès du premier 
légataire {de eo quod supere8set)esi censée tenir la libéralité de 
l'auteur de la disposition, et, lorsque la condition vient à se 
réaliser, les droits de mutation sont déterminés par le degré 
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dépareillé qui unissait cette personne au testateur (Cass., 
1" juil. 1868, Réi}. pér,, 2738, tribunal d'Arcis-sur-Aube, 
ISjuil. 1875, art. 21479 J. N.). 

Non seulement les héritiers, donataires ou légataires, sont 
tenus de faire la déclaration des biens passibles du droit de 
mutation, mais les tuteurs et curateurs de ceux qui sont mi- 
neurs ou interdits y sont obligés également d'après le texte 
formel de Tarlicle 27 de la loi du 22 frimaire an VIL Par 
suite, ils sont personnellement responsables du demi-droit 
en sus, quand ils laissent passer les délais fixés par Tarti- 
cle 24 de la même loi (Demante, n" 813 et suivants). 

Peut-on s'exonérer du payement d'une partie des droits de 
mutation au moyen d'une renonciation partielle? 

Une renonciation partielle à une succession ah intestat est 
considérée comme nulle de même qu'une acceptation con- 
ditionnelle (Gass., 15 février 1806, 3 août 1808, 29 mars 1842. 
S. 1808, 1, 490, 1842, 2, 461); pour les acceptations partiel 
les ou à terme, la question est controversée. 

En matière de legs il y a lieu d'établir une distinction. S'il 
8*agit d'un legs universel ou du legs de la portion disponible, 
il y a analogie complète avec la dévolution qui s'opère au 
profit des héritiers, et la renonciation partielle ne dispense 
pas le légataire du payement des droits sur la totalité des 
biens compris dans son legs. Lors, au contraire, qu'un léga- 
taire à titre universel ou à titre particulier réunit sur sa tête 
plusieurs legs distincts, il peut renoncer aux uns et accepter 
les autres. La Cour de cassation s'est prononcée en ce sens 
par deux arrêts du 5 mai 1856 {Rép.pér.,Siri. 686) et du 8 juil- 
let 1874. Le second de ces arrêts ad met l'acceptation partielle 
du legs d'un usufruit à titre universel et décide que, vis-à-vis 
de l'administration, cette acceptation ainsi limitée doit servir 
de base à la perception du droit de mutation par décès. » (D. 
74, 1,457.) 

D'après rarlicle781 du C. C, « lorsque celui à qui une suc- 
cession est échue est décédé sans l'avoir répudiée ou sans 
l'avoir acceptée expressément ou tacitement, ses héritiers 
peuvent l'accepter ou la répudier de son chef. » 

Ce texte donne aux parties un moyen parfaitement légal 
d'éviter dans certaines circonstances, en cas de décès succes- 
sifs, des droits de mutation plus ou moins considérables. Un 
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père meurt laissant trois enfants^ Tun d'eux décède sans 
avoir accepté la succession paternelle ; les deux autres sont 
endroit, aux termes de l'article 781, de la répudier de son 
chef. Demeurant ainsi seuls héritiers de l'auteur commun, ils 
échappent au payement de Timpôt en ligne collatérale sur la 
part de l'enfant décédé. 

On a essayé de faire considérer une renonciation pareille 
comme frauduleuse. Hais la Cour suprême a condamné cette 
prétention singulière par un arrêt du 30 mai 1849, en se fon- 
dant sur l'article 781 C. C. et sur le principe suivant lequel 
celui qui use de son droit est exempt de dol : Nullus vùletur 
dolo agere qui jure suo utitur (D. L. 55 de regulis juris^ art. 
13732, J. N.). 

SECTION IV 

MODE d'Évaluation des biens transmis par décès. 

Le mode d'évaluation des biens transmis par décès est dé- 
terminé par les articles 14 et 15 et le dernier alinéa de Tar- 
ticie 27 de la loi du 22 frimaire an VU. 

a Art. 14. La valeur de la propriété, de l'usufruit et de la 
jouissance des biens meubles est déterminée, pour la liqui- 
dation et le payement du droit proportionnel^ ainsi qu'il 
suit: 

tt 8° Pour les transmissions entre-vifs, à titre gratuit, et 
celles qui s'opèrent par décès, par la déclaration estimative 
des parties, sam dûtraction des charges ; 

« 9* Pour les renies et pensions créées sans expression de 
capital, leurs transports et amortissements, à raison d'un 
capital formé de vingt fois la rente perpétuelle, et de dix fois 
la rente viagère et la pension, et quel que soit le prix stipulé 
pour le transport ou l'amortissement. 

« 11 ne sera fait aucune distinction entre les rentes viagères 
et pensions créées sur une tête et celles créées sur plusieurs 
têtes, quant à l'évaluation. 

« 11<* L'usufruit transmis à titre gratuit s'évalue à la moitié 
de la valeur entière de l'objet. 

« Art. 15. La valeur de la propriété, de l'usufruit et de la 
jouissance des immeubles est déterminée, pour la liquidation 
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ei le payement du droit proportionnel, ainsi qu'il suil, savoir : 

« 7° Pour les transmissions de propriété entre-vifs, à titre, 
gratuit, et celles qui s'effectuent par décès, par l'évaluation 
qui sera faite et portée à vingt fois le produit des biens, ou le 
prix des baux courants, sans distraction des charges. 

« Il ne sera rien dû pour la réunion de l'usufruit k la pro- 
priété, lorsque le droit d'enregistrement aura été acquitté 
sur la valeur entière de la propriété. 

a 8** Pour les transmissions d'usufruit seulement, soit entre- 
vifs, à titre gratuit, soit par décès, par l'évaluation qui en 
sera portée à dix fois le produit des biens ou le prix des baux 
courants, aussi sans distraction des charges. 

« Lorsque Pusufruilier qui aura acquitté le droit d'enregis- 
trement pour son usufruit acquerra la nue propriété, il payera 
le droit d'enregistrement sur sa valeur, sans qu'il y ait lieu 
de joindre celle de l'usufruit. 

« Art. 27. Les héritiers^ légataires ou donataires rapporte- 
ront, à l'appui de leurs déclarations de biens meubles, un 
inventaire ou état estimatif, article par article, par eux cer- 
tifié, s'il n'a pas été fait par un officier public ; cet inventaire 
sera déposé et annexé à la déclaration qui sera reçue et signée 
sur le registre du receveur de l'enregistrement. » 

Les dispositions qui précèdent ont été modifiées partielle- 
ment par les articles 2 et 3 de la loi du 21 juin 1875, ainsi 
-conçus : 

« Art. 2. Dans tous les cas où, conformément à l'article 15 
de la loi du 22 frimaire an VU, le revenu doit être multiplié 
par vingt et par dix, il sera à l'avenir multiplié par vingt- 
cinq et par douze et demi. » 
■ Cette disposition ne s'appliquera qu'aux immeubles ruraux» 

« Art. 3. La valeur de la propriété et de l'usufruit des biens 
meubles est déterminée pour la liquidation et le payemer^t 
du droit de mutation par décès : 

i* Par l'estimation contenue dans les inventaires ou autres 
actes passés dans les deux années du décès ; 

2*» Par le prix exprimé dans les actes de vente, lorsque 
cette vente aura été faite publiquement et dans les deux an- 
nées qui suivent le décès. Cette disposition s'applique aux 
objets inventoriés et estimés conformément au § premier, et 
dont l'évaluation serait inférieure au prix de la vente ; 
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3^ Enfin, à défaut d'inventaire, d'actes ou de vente, par la 
déclaration faite conformément au § 8 de l'article 14 de la loi 
du 22 frimaire an VII, le tout sans distraction des charges. 

L'insuffisance dans l'estimation des biens déclarés sera 
punie d'un droit en sus, si elle résulte d'un acte antérieur à 
la déclaration. Si, au contraire, l'acte est postérieur à cette 
déclaration, il ne sera perçu qu'un droit simple sur la difTé- 
rence existant entre l'estimation des parties et l'évaluation 
contenue aux actes. 

Les dispositions qui précèdent ne sont applicables ni aux 
créances, ni aux rentes, actions, obligations, effets publics 
et tous autres biens meubles dont la valeur et le mode d'éva- 
luation sont déterminés par des lois spéciales. » 

On voit que le mode d'évaluation des biens diffère selon 
qu'il s'agit de meubles ou d'immeubles. Si les biens transmis 
sont de nature mobilière, on déclare la valeur en capital, 
et s'ils sont immeubles, le revenu, qui est multiplié, par 20 
pour les propriétés urbaines, et par 25 pour les biens 
ruraux. Les principes du droit civil reçoivent d'ailleurs leur 
application en cette matière. Les immeubles par destination 
ou par l'objet auquel ils s'appliquent sont à évaluer d'après 
leur revenu, et, non d'après leur valeur vénale. Et comme 
ils ne sont pas susceptibles de produire un revenu spécial, 
ils sont compris de plein droit dans l'évaluation, en revenu, 
de l'immeuble auquel ils sont incorporés. Par suite, il n'y a 
pas lieu de les déclarera part. Il en est notamment ainsi des 
machines et outils servant à l'exploitation d'une usine, des 
chevaux de labour, des animaux attachés par le propriétaire 
à la culture d'une ferme donnée à bail, des semences données 
au colon partiaire, des pressoirs, chaudières et alambics ser- 
vant aux exploitations rurales, des pigeons des colombiers, 
des lapins des garennes, des poissons d'un étang, des glaces 
faisant corps avec la boiserie. 

L'usufruit est considéré comme équivalant à la moitié de 
la propriété entière, sans égard à l'&ge de l'usufruitier. En 
conséquence, quand il s'agit d'immeubles ruraux le multiple 
est de douze et demi ; il est de dix pour les propriétés ur- 
baines. Le mode d'évaluation que le législateur a adopté 
pour les transmissions d'usufruit facilite les calculs et simpli- 
fie la liquidation de l'impôt, mais ne se justifie ni au point de 
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vue de la raison, ni au point de vue du droit. N*esl-il pas 
anormal, en effet, d'évaluer un usufruit sur une tôte de 
quatre-vingts ans comme celui qui appartient à une personne 
dans la force de Tâge? C'est de l'empirisme pur. Les tables 
de mortalité et la statistique fourniraient des éléments d'es* 
timation vraiment scientifiques et leur emploi permettrait 
d'abandonner une règle fiscale purement arbitraire. 

Lorsque l'usufruit au lieu d'être viager est créé à temps, 
et d'une durée de moins de dix ans, c'est sa durée môme qui 
sert de base à la liquidation de l'impôt. S'il est réversible sur 
la tête denleux ou d'un plus grand nombre de personnes, il 
l'ouvre au décès de chaque usufruitier, en cas de survie des 
bénéficiaires subséquents, un nouveau droit, passible de la 
taxe de mutation dans les six mois du décès. 

La jurisprudence de la Cour suprême a assimilé à un 
usufruit la jouissance que l'héritier ou légataire universel 
exerce ipso facto sur les sommes léguées à titre particulier et 
payables sans intérêts, lors de son décès (Cass.,21 juin 1869, 
S. 70-1-40). Mais la solution est différente, lorsque les legs 
particuliers sont payables à terme, sans intérêt, et non lors 
du décès'de rhéritier ou du légataire universel. Dans ce cas 
le bénéfice du terme n'est passible d'aucun droit particulier 
(Cass., 16 août 1859, S. 60. 1. 76). 

La nue propriété est imposée, lors de la première transmis- 
sion, comme la propriété entière, par application de l'article 
15 de la loi du 22 frimaire an VII, mais il n'est rien dû pour 
la réunion subséquente de l'usufruit. S'il s'opère une muta- 
tion ultérieure de la nue propriété, du vivant de l'usufruitier, 
le droit de transmission ne se liquide que sur la valeur de 
cette nue propriété, conformément à la jurisprudence dç la 
Cour suprême, affirmée par six arrêts du 9 avril 1845 et du 
27 décembre 1847, que l'administration a pris pour règle 
de perception (S. 45. 1. 511. 48. 1. 238). On déduit la valeur 
de l'usufruit sans se préoccuper du degré de parenté. L'usu- 
fruit a subi les droits, il ne les doit pas de rechef tant qu'il 
reste séparé. La déduction se ferait même, si^ lors de la 
première transmission, l'usufruit avait été exempt de l'impôt 
pour une cause quelconque, car, en matière fiscale, l'exemp- 
tion équivaut à payement, d'après une solution du 23 août 
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4831, Inst.gén. 1381, §7. La même remarque h'applique à la 
prescription. 

La réunion de l'usufruit à la propriété, quand elle s'opère 
par voie de cession, et qu'elle rfest pas faite moyennant un 
prix supérieur à celui sur lequel le droit a été perçu, lors de 
l'aliénalion de la propriété, n'est sujette qu'au droit fixe, aux 
termes de Tarticle 44, n^ 4, de la loi du 28 avril 1816. Par 
conséquent une renonciation, même gratuile, ne donne pas 
ouverture au droit proportionnel de donation. Mais, quand ia 
nue propriété vient à se réunir à l'usufruit, le droit propor- 
tionnel est exigible sur cette nue propriété qui s'éyalue de la 
même manière que l'usufruit, c'est-à-dire à la moitié de la 
valeur de la propriété entière (L. 22 frimaire an VIT, article 
16, W" 8). 

Dans l'hypothèse où l'usufruit s'éteint par le décès de 
l'usufruitier la réunion de la jouissance à la propriété n'est 
frappée d'aucun droit proportionnel, puisque ce droit a été 
payé par anticipation, et cela, quand même la nue propriété 
a changé de mains une ou plusieurs fois. Cette interprétation 
de la loi résulte de trois arrêts de la Cour de cassation du 29 
mai 1832, du 27 mai 1834 et du i2 mai 1844 (S. 32. 1. 392, 
34. 1. 425, 44. 1. 532). Dans les premières années qui ont 
suivi la promulgation de la loi de frimaire an VII, on a 
tenté de soutenir que l'héritier de la nue propriété ne devait 
acquitter le droit de mutation que sur la moitié de la valeur 
transmise par décès, rusufriiilier étant imposé pour l'autre 
moitié. Mais cette thèse a été condamnée par deux arrêts de 
cassation du 11 septembre et du 18 décembre 1811 (article 
1631 J. N.) qui ont fait une application exacte de l'article i5, 
n® 7, delà loi sus-visée. Le principe môme que le législateur 
acçnsacré par cet article est défectueux et produit des con- 
séquences odieuses. En voici un exemple : Un homme 
meurt en laissant comme héritiers des frères et sœurs, et 
après avoir institué sa femme âgée de vingt ans, légataire à 
titre universel de l'usufruit de sa succession. Les nu-pro- 
priétaires acquittent l'impôt au taux de 8 fr. 12, p. 100 
sur la valeur entière des biens transmis dont la veuve 
a la jouissance. Voici ce que cet impôt représente, selon la 
durée de l'usufruit, si l'on lient compte de la perte d'intérêt 
que subissent les héritiers. 
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fr. c. 
Après 14 ans 16 25 «/o 

— 28 ans 32 50 

— 42 ans G5 » 

— 56 ans 130 » 

— 70 ans 260 » 

Or, un usufruit sur une tête de vingt ans peut fort bien 
avoir celte durée. En admettant qu'il ne dure que cinquante 
ans, la succession échue aux nu-propriétaires n'en a pas moins 
été absorbée par le fisc. Par suite de ce mode singulier de 
perception, les nu-propriétaires renoncent fréquemment à 
leur droit, ou font avec l'usufruitier des transactions léo- 
nines, ou des conventions préjudiciables au Trésor, dans le 
seul but d'échapper au payement actuel de l'impôt sur une 
valeur dont la jouissance peut ne jamais leur appartenir. 

Il y aurait lieu d'introduire sous ce rapport des règles fon- 
dées sur une base rationnelle, c'est-à-dire sur des tables de 
mortalité faites avec soin et sujettes à révision, suivant les 
progrès de la longévité. L'usufruit serait évalué à sa valeur, 
eu égard à l'âge de l'usufruitier ; la nue propriété subirait 
une estimation corrélative, en rapport exact avec celle de 
l'usufruit, et l'impôt serait perçu en conséquence. Le mode 
d'évaluation adopté en l'an VII est évidemment arbitraire, 
puisqu'il assimile un usufruit sur une tête de vingt ans à 
celui qui appartient à une personne d'un âge avancé. La 
valeur de l'un peut représenter environ 80 p. ICO du ca- 
pital, celle de l'autre 20 p. 100, et l'impôt est le même dans 
les deux cas. Il serait superflu de s'appesantir sur les consé- 
quences d'une législation aussi contraire au principe de la 
proportionnalité I Signaler cette iniquité fiscale, c'est dé- 
montrer l'urgence de la réformer. 

Si l'évaluation fondée sur l'âge de l'usufruitier était 
adoptée comme règle de perception, les transmissions ulté- 
rieures à titre gratuit, soit de la nue propriété, soit de l'usu- 
fruit, devraient être soumises à la même règle, d'où cette 
conséquence logique que* la valeur imposable de la nue pro- 
priété augmenterait à mesure de la durée de l'existence de 
l'usufruitier, tandis que l'estimation du droit viager de ce- 
lui-ci diminuerait dans la même proportion. L'impôt suivrait 
exactement l'échelle des valeurs ou, en d'autres termes, il 
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serait proportionnel, tandis qu'avec la législation en vigueur 
en cette matière, il ne Test pas, l'usufruit étant taxé à un 
taux uniforme, quel que soit l'&ge du bénéficiaire. 

Une autre réforme nous parait non moins indispensable, 
qu'il s'agisse de la transmission à litre gratuit d'un usufruit, 
d'une pleine propriété ou d'une nue propriété de biens im- 
meubles. Les meubles sont évalués en capital, les biens im- 
meubles en revenu. Cette distinction facilite la perception 
des droits applicables aux valeurs immobilières, surtout de- 
puis que l'enregistrement des baux est devenu obligatoire. 
Il en résultait encore une modération des charges incom- 
bant aux propriétés rurales, mais la promulgation de la loi 
du ^1 juin 1875, qui a prescrit la capitalisation au denier 25 
du revenu brut des biens ruraux, a réduit la faveur dont 
jouissaient ces derniers biens dans une large mesure. Les 
droits proportionnels d'enregistrement formant le véritable 
impôt sur le capital, il y a lieu de mettre le mode d'évalua- 
tion des immeubles en harmonie avec ce principe fondamen- 
tal, et de substituer la valeur vénale à la base du revenu ca- 
pitalisé, car le système actuel entraîne des conséquences 
inacceptables et des abus qu'il est urgent de faire disparaître. 
Certaines propriétés urbaines situées dans les villes indus- 
trielles produisent un revenu locatif qui s'élève jusqu'à 10, et 
même jusqu'à 15 p. 100 de leur valeur réelle. Prenons une 
maison louée à des ménages d'ouvriers, moyennant un loyer 
de 3,000 francs. Elle sera évaluée, en cas de décès du pro- 
priétaire, à 60,000 francs, pour la perception du droit de mu- 
tation. Or, les réparations, les impôts, les pertes sur des 
locataires insolvables réduisent fréquemment ce revenu brut 
à la moitié de sa quotité sinon à un chiffre moindre encore, 
de telle sorte que la valeur vénale sera au maximum de 
30,000 francs et, dans bien des cas, de 20,000 seulement. Dans 
cette hypothèse l'impôt de mutation se perçoit sur deux ou 
même trois fois l'importance du capital transmis aux héri- 
tiers I Pour ies biens ruraux eux-mêmes il existe des inéga- 
lités non moins choquantes. Une grande ferme produit ha- 
bituellement un revenu de trois pour cent. Dès lors les droits 
sont liquidés, même depuis la promulgatiou de la loi du 
21 juin 1875, sur une valeur qui ne représente que les trois 
quarts du capital effectif. Au contraire, des parcelles amo- 
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diées en détail» sont louées souvent à un taux très élevé, qui 
peut se monter jusqu'à cinq ou six pour cent du prix d'ac* 
quisition. En leur appliquant la capitalisation au denier 25 on 
obtient nn chiffre bien supérieur à la valeur réelle. Que di- 
rons-nous enfin des terrains à bâtir, dont le produit est d'or- 
dinaire nul ou insignifiant, tandis que leur importance se 
chiffre par des sommes considérables, des propriétés d'agré- 
ment ou de luxe, telles que les châteaux, les parcs et autres 
de celte nature ? Le mode d'évaluation en vigueur cause évi- 
demment au Trésor, en ce qui concerne ce genre de biens, 
un préjudice qu'il est impossible de nier, et auquel il serait 
équitable de mettre fin, en adoptant, d'une manière géné- 
rale, la règle salutaire qui exige que l'impôt sur le capital 
soit établi sur la valeur réelle et effective des biens de toute 
nature. 

Sous l'empire de la loi de frimaire, les tarifs applicables 
aux meubles étaient de beaucoup inférieurs à ceux auxquels 
les immeubles étaient assujettis. La loi du 18 mai 1850 a éta- 
bli sous ce rapport l'égalité. II y aurait lieu de compléter celte 
réforme et de décider que les droits seront perçus, dans toute 
hypothèse, sur l'importance des biens transmis à titre gra- 
tuit, entre vifs ou par décès. Le retenu locatif cesserait d'être 
la base de l'estimation, mais il fournirait toujours à l'admi- 
nistration des renseignements dignes d'être pris en considé- 
ration pour déterminer la valeur imposable. 

SECTION V 

RÈGLE DE LA NON-DISTRACTION DES CHARGES. 

AUX termes des articles 14 et 15 de la loi du â2 frimaire 
an VII, les charges qui grèvent les biens transmis par décès 
ne doivent pas être déduites de l'actif successoral pour la li- 
quidation du droit de mutation. Toutes les lois rendues de- 
puis sur la même matière, y compris celle du 21 juin 1875, 
ont admis ce principe qui forme une des règles les plus im- 
portantes de notre législation fiscale. 

Le mot charges comprend, d'une part, les impositions, 
primes d'assurance, réparations locatives et autres dépenses 
de cette nature qui grèvent le produit des biens fonds, et, 
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d'autre part, les dettes et obligations dont se compose le 
passif d'une succession, qu'elles soient chirographaires, pri- 
vilégiées ou hypothécaires. Le principe de la non-distraction 
de ces charges entraîne, au point de vue de la proportionnalité 
de l'impôt, des conséquences tellement graves qu'il importe 
d'en faire connaître les principales applications avant d'en 
entreprendre la critique. 

I. Immeuble non payé. V immeuble dont le prix est dû en tota- 
lité ou en partie ou qui est grevé de rentes foncières^ subit le 
droit de mutation comme s'il était libre de tout passif. — Le tri- 
bunal de Montpellier a appliqué cette règle, le 14 juin 1872 (1), 
dans l'espèce suivante. Un mari avait acquis deux maisons 
en remploi des deniers dotaux dont il était personnellement 
débiteur envers sa femme. Celle-ci décéda après avoir ac- 
cepté le remploi, mais avant que le prix ne fût payé. La régie 
ayant exigé que les maisons fussent déclarées pour leur va- 
leur intégrale et que la créance dotale de la femme contre 
son rhari fût comprise également dans l'actif, le tribunal 
adjugea les conclusions de l'administration en ces termes: 
« En ce qui concerne la valeur des maisons non payées ; at- 
tendu qu'aux termes du § 7, la valeur de la propriété des 
biens immeubles transmis par décès est déterminée, pour la 
perception des droits, sans distraction des charges ; que les 
immeubles constituaient, au moment du décès de ma- 
dame Michel, une valeur active essentiellement distincte de 
la créance qu'elle avait pour ses reprises dotales ; que dès lors 
le droit a été régulièrement perçu. » 

Ce jugement a fait une application littérale du texte du § 7, 
mais que dire d'une disposition qui légitime de pareils abus I 

II. I)7'oits dans une succession antérieure non liquidée. — Lors- 
que le défunt délaisse des droits dans une succession non li- 
quidée, les biens dépendant de cette succession, et qui e^tislent 
en nature, doivent être déclarés sans distraction du passif 
délaissé par le premier de cujus (Seine, 2 juillet 1857, art. 
15269, J. E.). La séparation même des patrimoines ou l'accep- 
tation sous bénéfice d'inventaire de la succession la plus an- 
cienne n'autorisent pas la déduction des dettes (Cass. , 
llaoûtl869,S. 69. 1. 477). 

(1) Art, 15646, J. 
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La solution qui précède comporte certains tempéraments 
dans l'hypothèse où les biens dépendant de la première suc- 
cession ont été réalisés en totalité ou en partie, et employés à 
l'acquittement du passif. 

III. Succession du failli, — Lorsqu'il meurt pendant les 
opérations de la faillite, il est réputé propriétaire detoutson 
actif, et ses biens doivent être déclarés sans qu'on déduise le 
passif de la masse. C'est une des applications les plus ex- 
trêmes du principe de la non-distraction des charges. 

IV. Cession de biens. — Comme la cession de biens, soit 
volontaire, soit judiciaire, ne confère pas aux créanciers la 
propriété des biens abandonnés, le décès du débiteur en 
opère la transmission à ses héritiers qui sont passibles du 
droit de mutation sur l'actif brut (Cass., 3 ventôse an XI) 
La réalisation des biens, accompagnée de la distribution du 
prix ou de l'attribution de la propriété aux créanciers, for- 
merait seule obstacle à l'exigibilité de l'impôt. 

V. Cautionnements des comptables et des titulaires d'offices gre- 
vés du privilège du second ordre. — Les cautionnements versés 
au Trésor par les titulaires d'offices, les agents comptables 
et certains fonctionnaires de Tadministration des finances 
font partie de l'actif de la succession du titulaire décédé, et 
doivent être déclarés comme tels pour Tacquittement des 
droits de mutation par décès. Mais, fréquemment, les fonds 
sont avancés par des prêteurs qui acquièrent un privilège 
de second ordre en se conformant, pour sa constitution, au 
décret du 22 décembre 1812. Après la cessation des fonctions 
des titulaires et l'apurement des comptes de ceux qui dépen- 
dent du ministère des finances, le montant du cautionne- 
ment est remboursé, s'il n'existe aucun fait de charge, non 
à Tofficier public ou à l'agent au nom duquel les sommes 
avaient été versées, mais au bailleur de fonds. L'administra- 
tion avait décidé, en conséquence, le 9 juin 1835, que le cau- 
tionnement, grevé d'un privilège de second ordre, ne devait 
pas être compris dans la déclaration de succession faite après 
le décès du propriétaire apparent. Cette solution équitable a 
été rapportée par une décision du 14 juillet 1865, fondée sur 
la jurisprudence delà Cour suprême qui attribue la propriété 
du cautionnement au titulaire de l'office ou de la fonction, et 
ne reconnaît au bailleur de fonds qu'un simple privilège 
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(Cass., li mars 1861, S. 1861. 1. 401)* En droit civil la solu- 
tion est rigoureusement exacte ; au point de vue fiscal, elle 
constitue une des applications les moins justifiables du prin- 
cide de la non-dislractlon des charges. 

VI. Sommes déléguées. — Un prix de vente délégué aux 
créanciers du vendeur est réputé faire partie de la succession 
de ce dernier, s'il vient à décéder avant que la délégation ne 
soit devenue parfaite par l'acceptation du créancier délégà- 
taire. En conséquence elle est passible du droit de mutation 
(Cass., 17 fév. 4857, 19 juillet 1870. S. 58. 1. 309, 71- 1. 35). 
Toutefois, les parties peuvent faire résulter la preuve que la 
délégation a été acceptée de circonstances de fait ou d'actes 
sous signatures privées, car l'authenticité n'est pas exigée en 
cette matière. La notification du contrat aux créanciers, si 
elle est antérieure au décès, équivaut à une acceptation ex- 
presse de la part des délégataires. 

VII. Sommes saisies ; prix dHmmeubks expropriés. — Une 
saisie-arrêt non validée n'enlève pas la propriété de la créance 
au porteur du titre ; elle ne le prive que de la disponibilité 
de la somme frappée d'opposition et, par suite, cette somme 
est censée dépendre de sa succession. 

De môme, en matière de saisie immobilière, quand le dé- 
biteur exproprié décède avant la clôture définitive de l'ordre, 
le prix à distribuer est réputé lui appartenir et doit suppor- 
ter le droit de mutation de son chef. 

Cette solution est inadmissible et peut être combattue avec 
succès, lorsque le règlement définitif a été signé avant le 
décès du débiteur. 

VIII. Droits dans une société. — L'administration a tenté de 
s'opposer à la déduction du passif social, quand il dépend 
d'une succession des parts d'intérêt dans une société; mais 
la Cour de cassation a condamné cette prétention par un 
arrêt du 3 mars 1829, dont les motifs ont paru péremptoires à 
laRégie, puisqu'elle y a conformé ses instructions, «Attendu, 
porte cet arrêt, que d'après la nature du contrat de société, 
le fonds social n'est, pendant la durée de la société, la pro- 
priété collective d'aucun des associés; il appartient exclusive- 
ment à la collection des associés qui forme un être moral, 
lequel, en sa qualité de propriétaire du fonds social, est créan- 
cier ou débiteur, soit envers les tiers, soit même envers cha- 
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que associé ; chacun de ceux-ci n'a et ne peut avoir sur ce 
fonds social qu'un droit éventuel et subordonné aux résul- 
tats de la liquidation et du partage de la société. En effet, 
étant de Tessence de la société commerciale que le fonds 
social soit destiné, par la volonté même des parties con- 
tractantes, à subir toutes les chances des opérations com- 
merciales qui ont été Tobjet de la société, il s'ensuit que 
ni le fonds social, ni le droit qu'y a chacun des associés, 
ne peut être considéré sans égard à ces créances et sans 
la déduction des dettes dont elles ont pu grever la so- 
ciété ; que ce droit, par conséquent, ne peut être définitive- 
ment apprécié et déterminé que par le résultat de la liqui- 
dation et du partage ; d'où cette autre conséquence, que la 
dissolution de la société commerciale arrivant par le décès 
de l'un des associés, les héritiers de ce dernier, qui ne peu- 
vent avoir d'autres et de plus grands droits que ceux de leur 
auteur, n'acquièrent sur le fonds social qu'un droit éventuel 
comme le sien et subordonné au même résultat. » (S. 29-1- 
245.) 

Cette jurisprudence s'applique aux sociétés verbales, quand 
l'administration en a reconnu l'existence par des actes qui 
lui sont opposables (Cass., 9 mars i83i, Dalloz, Enregisi. 
3603 ; 6 mars 1872, D. 721. 1. 69). Dans le cas contraire, le 
fait d'une association purement verbale ne saurait être invo- 
qué par les parties pour obtenir la déduction du passif (Cass., 
18 juin 1862, S. 62.1.878, 14 février 1870, S. 70. 1. 136). 
L'administration ne peut arguer, d'ailleurs, pour refuser la 
déduction, du défaut de publicité d*une société, parce qu'elle 
n'est pas un intéressé qui soit en droit, dans le sens de 
l'article 42 du Code de commerce, d'opposer la nullité du 
contrat {Rep. gén. de M. Garnier, 16 704-2). 

IX. iîe/;rwes. — Suivant un arrêt de la Cour de cassation, 
du 30 janvier 1866 (S. 66. 1. 224), a le mari, quel que soit le 
régime adopté par les époux, n'est, quant aux biens que la 
femme s'est réservés comme propres par son contrat de ma- 
riage, qu'un administrateur. Ainsi, lorsqu'à la dissolution de 
la communauté (ou du mariage), il lui remet le montant 
de ses apports, il ne fait que s'exonérer envers elle du man- 
dat qu'il en avait reçu. » Du principe que le mari n'est qu'un 
administrateur des biens de la femme, on a déduit la légiti- 
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mité de la distraction des reprises en deniers, comme des 
reprises en nature, pour la liquidation du droit de mutation. 
Toutefois cette conséquence rationnelle n'a prévalu que pour 
le cas où les reprises sont prélevées sur l'actif d'une commu- 
nauté ou d'une société d'acquêts à laquelle la femme ou ses 
héritiers n'ont pas renoncé. En cas de renonciation, les repri- 
ses en deniers sont traitées comme une dette ordinaire de la 
succession dont la distraction ne s'opère pas. La Cour de cas- 
sation s'est prononcée en ce sens par deux arrêts en date 
l'un, du 21 août 1861 (S. 62. 1. 15), et l'autre du 11 août 1869 
(S. 69. 14. 77). D'après le dernier de ces arrêts « l'action qui 
ap^partient à la femme sur les biens personnels du mari à 
l'effet d'obtenir le remboursement de ses reprises pour dot, 
aliénation de propres ou indemnités, se fonde non sur un 
droit de propriété sur lesdits biens, mais seulement sur un 
droit de créance garanti par une hypothèque légale ; cette 
créance constitue dès lors une charge de la succession du 
mari, dont il ne doit pas être fait distraction sur les valeurs 
déclarées pour la liquidation et la perception des droits de 
mutation par décès. » 

Au point de vue des principes du droit civil, cette solution 
est exacte ; mais nous doutons qu'il en soit de même sous le 
rapport fiscal, par le motif que le mari est, presque toujours, 
débiteur des reprises en deniers, en qualité d'administrateur 
des biens de la femme; or, nous verrons plus loin que Je 
reliquat dont un administrateur légal peut se trouver comp- 
table, à la fin de sa gestion, est de nature à être distrait de 
l'actif qu'il délaisse. Quoi qu'il en soit, la jurisprudence est 
constante dans le sens de la non-distraction, et elle s'appli- 
que même au cas où les biens de la communauté non répu- 
diée par la femme sont insuffisants pour la couvrir complète- 
ment de ses reprises; ce qui excède l'actif commun forme 
une charge non déductible. 

Quand, par suite d'un forfait de communauté, les héritiers 
de l'époux prédécédé en conservent tout l'actif à la condition 
de payer à la femme survivante le montant de ses reprises, 
plus une somme fixe représentant le forfait, sont-ils tenus 
d'acquitter le droit de mutation sur les biens de communauté 
sans qu'on en déduise les sommes dues à la femme ?.La Cour 
de cassation a adopté l'affirmative par un arrêt du 17 jan- 
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vier 1854 (S. 5. 41. 202). Mais cette solution ne paraît pas 
devoir être suivie, car la même cour, par deux autres arrêts 
du 7 avril 1862 et du 12 février 1867 (S. 62. 1. 709 et 67. 1. 157) 
a consacré implicitement l'opinion contraire, en décidant 
que, en cas d'attribution, à titre de convention de mariage, 
de la totalité des bénéfices de communauté au conjoint sur* 
vivant, il n'est dû qu'un droit fixe sur l'acte constatant le 
prélèvement des reprises de l'époux décédé, que les héritiers 
soient remplis de ces reprises au moyen du payement d'une 
somme d'argent ou au moyen de l'attribution de biens en 
nature. 

Sous le régime dotal, sans société d'acquêts, de même que 
sous les autres régimes exclusifs de la communauté, les 
créances ou reprises en deniers de la femme sur la succes- 
sion du mari ne se déduisent pas de l'actif de la masse pour le; 
payement de l'impôt de mutation. 

La jurisprudence, constante sur ce point, n'est pas à 
i'abri de la critique, surtout quand les époux ont adopté le 
régime dotal, régime sous lequel le mari a l'usufruit des biens 
dotaux. Or, nous allons voir que les sommes dontle défunt n'é- 
tait qu'usufruitier sont de nature à être déduites. Il serait d'ail- 
leursinutile de lutter, à moins d'un changementde législation, 
contre une doctrine qui s'est affirmée par plusieurs arrêts de 
la Cour suprême, en date du 11 août 1869, du 30 novembre 
de la même année et du 5 décembre 1871 (S. 69. 1. 477, 70. 
1. 157, 71. 1. 248). Les reprises en nature, sous tous les ré- 
gimes, se prélèvent de plein droit. Mais il est souvent difficile 
de les distinguer des reprises en deniers. Le numéraire exis- 
tant lors du décès est-il la représentation de celui que la 
femme a apporté en mariage ? Les titres au porteur qui se 
retrouvent dans la succession ne peuvent-ils pas remplacer 
des titres analogues ou des choses fongibles ayant fait partie 
delà dot? Il nous parait légitime de le soutenir, et Ton 
ipousse à l'extrême un principe fiscal odieux quand on refuse, 
dans des cas pareils, la déduction des reprises, alors que le 
.prélèvement général de ces reprises se justifierait par les 
motifs qui font admettre la distraction des sommes dont le 
défunt n'avait que l'usufruit. 

Nous allons indiquer différents cas où la distraction est 
admise sans difficulté^ grftce à une jurisprudence favorable 

23 
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qui a remédié, dans une très faible mesure, aux inconvénients 
du principe de la non-déduction du passif. Il esta remarquer 
que les sommes dont la déduction est ainsi admise forment, 
non un passif véritable, mais une sorte de patrimoine distinct, 
confondu dans les biens du défunt, et qui doit en être séparé 
lors de son décès. 

I, Mandat légal ou conventionnel, — Les sommes apparte- 
nant au mandant qui se retrouvent dans la succession du 
mandataire ne sont pas la propriété de ce dernier; il en est 
de même des deniers pupillaires en la possession d'un tu- 
teur ou des fonds encaissés par un comptable. Dès lors, la 
distraction des sommes ou valeurs dont il s'agit ne saurait 
faire difficulté et n'iest pas contestée. Cette règle s'applique à 
tout mandataire légal et aux comptables décédés (Dél. du 
17 décembre 1833). Si donc le survivant de deux époux vient 
à décéder sans avoir rendu un compte de tutelle à ses en- 
fants, on doit distraire de Tactif de sa succession les valeurs 
mobilières qu'il a conservées ou reçues en sa qualité de tu- 
teur, du chef de son conjoint. 

II. Sommes remises en gage ou en dépôt. — Les objets et va- 
leurs donnés en dépôt ou en gage sont la propriété du dé- 
posant ou du débiteur et ne dépendent pas de la succession 
du dépositaire ou du créancier, sauf la preuve contraire. La 
solution est plus délicate lorsqu'il s'agit de sommes déposées 
chez un particulier, parce qu'un dépôt de cette nature est 
assimilé par la loi fiscale à un prêt. Toutefois, si le fait du 
dépôt est prouvé, la distraction doit s'opérer, à moins que le 
dépositaire ne soit réellement un emprunteur^ ce qui a lieu» 
par exemple, quand un banquier a reçu en compte courant 
des sommes qu'il a fait fructifier à son avantage (Dreux, 
28mail851,U587, J. K.). 

lU. Biens grevés d'ttsufruù. — Les biens grevés d'usufruit qui, 
lors du décès de l'usufruitier, se retrouvent en nature dans 
sa succession, ne doivent pas être soumis au droit de mu- 
tation. Il ne saurait exister le moindre doute à cet égard. La 
déduction a donné lieu à des débats judiciaires dans des cas 
où les valeurs n'existaient plus en nature; mais trois arrêts 
de la Cour de cassation, en date du 6 décembre 1858, du 
22 août 1859 et du 25 juin 1862, ont consacré, en cette ma- 
tière, le principe de la distraction d'une manière générale 
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(S. 59. 1. 336, 60. 1. 76, 62. 1. 885). Le premier de ces arrêts 
a décidé que, dans rbypolhèse même d'une succession pure- 
ment immobilière, les sommes dont le défunt avait l'usufruit 
devaient être déduites de la valeur des immeubles, pour la 
liquidation de i'imp6t de mutation. 

Il résulte d'un autre arrêt de la Cour suprême, du 28 fé- 
vrier 1865 (S. 65. \ . 229), que si un mari^ usufruitier de tout 
ou partie de la fortune de sa femme, a conservé, en cette qua- 
lité, les biens de communauté affectés an payement des re- 
prises de cette dernière, et chargé ses héritiers de rembourser 
à son décès le montant des reprises soumises à son usufruit, 
la somme dont les héritiers sont ainsi devenus débiteurs est 
de nature à être déduite de la succession du mari. 

IV. Sommes données entre vifs, encore dues au décès du dona- 
teur. — Le prélèvement de ces sommes a fait l'objet d'une lon- 
gue controverse q ui a été tranchée, en faveur des con tri buables, 
par un arrêt de la Cour de cassation, du 29 juillet 1862, ainsi 
conçu : « Attendu que le donateur s'est dessaisi actuellement 
et irrévocablement des sommes données^ et qu'aux termes de 
la loi fiscale ces donations ont opéré une véritable mutation 
dont les droits ont été perçus ; que de ce moment les sommes 
données ont cessé, au point de vue de la perception de l'im- 
pôt, de faire partie du patrimoine du donateur et, par con- 
séquent, ont dû être distraites de la masse active, lors de la 
déclaration de succession; qu'on ne peutassimiler des libéra- 
htés, provenant de la volonté du défunt, à une charge de sa 
succession dont les choses données ont, au contraire, été 
détachées dès le moment de la disposition... » (S. 62. 1. 991). 

Cette jurisprudence s'applique aux sommes données en 
avancement d'hoirie, encore dues au moment du décès, ainsi 
qu'aux rentes viagères dont le capital est assimilé aux 
sommes d'argent. 

V. Legs. ^ Lorsque les legs consistent dans des corps cer- 
tains, les droits de mutation sont à la charge des légataires 
particuliers qui en acquittent le montant d'après leur degré 
de parenté avec le testateur. Ils sont distraits des biens à 
déclarer par les héritiers ou les légataires universels. La 
question est moins simple quand les legs se composent de 
sommes non trouvées en nature dans l'hérédité; mais elle a 
été tranchée dans le sens le plus équitable par un célèbre 



Digitized by 



Google 



356 EXAMEN CBITIQUË DES DROITS DE TIMBRE, 

avis du conseil d'État, du 27 septembre 1808, inséré au Bul- 
letin des Lois, ayant force législative et dont voici le t^xle : 

a Le conseil d*État qui, en exécution du renvoi ordonné 
par Sa Majesté, a entendu le rapport des sections des finances 
et de législation, sur celui du ministre des finances^ présen- 
tant la question de savoir : 

« Si, lorsqu'un légataire universel est grevé de legs' par- 
ticuliers de sommes d'argent qui ne se trouvent pas dans la 
succession, le droit proportionnel dû par lui sur la valeur 
entière des biens qui la coaiposent doit être perçu indépen- 
damment des droits dus pour chacun de ces legs particuliers ; 

« Vu les art. 14, 15, 27, et 32 L. 22 frimaire an VII, les 
art. 1016 et 1017 C. C. ; 

« Gorjsidérant que la déclaration des héritiers ou légataires 
à titre universel devant comprendre l'universalité des biens 
de la succession, le droit proportionnel qui est perçu d'a- 
près cette déclaration remplit le vœu de la loi, puisqu'il porte 
sur la totalité de la succession ; 

c( Que la délivrance des legs particuliers, soit qu'ils consis- 
tent en effets réellement existant dans la succession, soit que 
les légataires universels ou les héritiers doivent les payer de 
leurs propres deniers, n'opère point de mutation de ces der- 
niers aux légataires particuliers; que, dans les deux cas, la 
loi ne regarde les héritiers ou légataires universels que 
comme de simples intermédiaires entre le testateur, qui est 
censé donner lui-même, et les légataires particuliers qui re- 
çoivent; ' 

« Que du système contraire il résulterait que le même objet 
serait, en définitive, asscijetti à deux droits de mutation, 
ce qui n'est ni dans le texte, ni dans l'esprit de la loi ; ^ 

t( Qu'enfin on ne doit pas assimiler le legs particulier payé 
d'après la volonté du testateur aune dette de succession; 

(( Est d'avis que, lorsque les héritiers ou légataires uni veN 
sels sont grevés de legs particuliers de sommes d'argent non 
existantes dans la succession, et qu'ils ont acquitté le droit 
proportionnel sur l'intégralité des biens de cette même suc- 
cession, le même droit n'est pas dû pour ces legs; consé- 
quemmenty que les droits déjà payés par les légataires parti- 
culiers doivent s'imputer sur ceux dus par les héritiers ou 
légataires universels. » 
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L*avis du conseil d'État, que nous venons de transcrire, a 
mis fin à un débat qui n'aurait jamais dû être soulevé tant 
la Bolution qu'il donne est rationnelle. Mais le principe de la 
non-distraction du passif est si anormal, que l'administration 
a cru pouvoir, en bonne logique, l'appliquer aux legs parti- 
culiers de sommes non existantes dans la succession. 

Un arrêt de la Cour de cassation du 30 mars 1858 a con- 
firmé en ces termes la règle de perception plus équitable 
établie par Tavis du conseil d*État : 

« Attendu, en droit, que les legs particuliers ne sont pas 
une dette de la succession, mais constituent une mutation 
directe entre le testateur et les béritiers ou légataires ; que 
c'est par application de ce principe que toutes les valeurs de 
la succession ne sont passibles que d'un seul droit, variable 
seulement suivant le degré dé parenté des appelés, quelque 
soit le mode de disposition du testateur, pourvu qu'il opère 
une dévolution immédiate de la propriété sur la tête des lé- 
gataires. Peu importe que les choses léguées existent ou non 
en nature dans la succession ; que le legs imposé, soit âu lé- 
gataire universel, soit au légataire particulier, ait pour objet 
des sommes d'argent, alors que la succession est immobi- 
lière. Ces circonstances ne pourraient affecter le droit de 
mutation, en ce sens qu'elles le porteraient au delà des pro- 
portions déterminées par l'importance des valeurs léguées, 
sans renverser par cela môme les bases légales de la percep- 
iioT\y puisque, en détînilive, un pareil résultat impliquerait 
nécessairement et dans tous les cas la violation de cette règle 
qu'en matière de succession la régie est complètement désin- 
téressée lorsque le droit a été acquitté sur toutes les valeurs 
et au degré de parenté de chacun des légataires. » 

Cet arrêt a été pris pour règle de perception par l'instruc- 
tion générale 2234 (Garnier, Rép. gén., 16,759). Il en résulte 
dans l'application des conséquences importantes dont voici 
les principales. 

S'il ne dépend. de la succession que des immeubles dont la 
valeur, déterminée par la capitalisation des revenus, soit 
inférieure aux sommes léguées à titre particulier, l'impôt se 
liquide sur le montant de l'estimation, lors même qu'on a 
retiré des biens un prix supérieur au moyen d'une vente ou 
d'une licilation. Dans cette hypothèse les héritiers ou léga- 
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taîres universels sont affranchis de tout droit de mutation sur 
la somme qui leur reste après payement des legs particuliers. 
Ce résultat singulier ne se produirait pas si les immeubles 
étaient évalués en capital à l'instar de la fortune mobilière. 
Quand le défunt délaisse des biens fonds situés à l'étranger, 
les legs particuliers de sommes ne sont assujettis au droit de 
mutation que jusqu'à concurrence des valeurs que la loi fran- 
çaise soumet à cet impôt. 

Les legs de rentes perpétuelles ou viagères se déduisent de 
l'actif à déclarer par les héritiers ou légataires universels. 
Pour les renies viagères c'est le capital au denier dix de 
ces rentes qui est distrait de l'actif (Seine, 24 juillet 1858, 
art. 16350, J. N.). Il serait plus rationnel de prendre en consi- 
dération l'âge du crédi-rentier et de modifier la législation en 
ce sens. Quant à l'usufruit, il constitue un droit distinct de 
la propriété et nous avons déjà vu qu'il n'influe nullement 
sur les droits dont le nu-propriétaire est passible. 

Une question délicate à résoudre se présente lorsqu'il 
existe un légataire universel, un légataire à titre universel en 
usufruit et un légataire particulier d'une rente viagère. Le 
service de la rente incombe, aux termes de l'art. 610 du Code 
civil, au légataire universel de l'usufruit dans son intégrité, 
et au légataire universel de l'usufruit dans la proportion de 
sa jouissance, sans aucune répétition de leur part. On a pré- 
tendu que la distraction de la rente ne devait s'opérer que 
sur la valeur de l'usufruit. Mais la Cour de cassation a jugé, 
par un arrêt du 12 mars 1866, que la distraction devait pro- 
filer au nu -propriétaire et à l'usufruitier, le premier étant 
chargé de la servir en cas d'extinction de l'usufruit {Rép.pér.^ 
art. 2250). La solution serait sans doute différente si l'usufrui- 
tier était, par une disposition expresse, chargé seul du service 
d'une rente viagère d'une durée égale à celle de l'usufruit. 

Les transmissions ultérieures à titre héréditaire des biens 
grevés de la rente viagère profitent également du bénéfice de 
la distraction, par analogie avec ce qui se passe quand les 
sommes léguées à titre particulier n'ont pas été acquittées 
par les héritiers ou légataires universels, de leur vivant. La 
déduction de ces sommes a été autorisée par trois arrêts de 
la Cour suprême des 16 et 22 août 1859 et du 25 juin 1862, 
qui ont mis fin à toute controverse (S. 60. 1. 76, 62. 1. 855). 



Digitized by 



Google 



d*ënrbgisirement et ub greffe. 359 

Les héritiers mêmes du cessionnaire des droits successifs 
grevés de la rentç pourraient invoquer le bénéfice de la dis- 
traction (Cass., 29 noveipbre 1865, S. 66. 4. 29). 

Quand la rente est réversible sur deux ou plusieurs têtes 
en vertu d'une disposition testamentaire, ceux qui profitent 
de la reversion sont tenus de payer un nouveau droit de mu- 
tation, selon leur degré de parenté avec le testateur. Cepen- 
dant^ si la rente était léguée conjointement à plusieurs indi- 
vidus, avec droit d'accroissement en faveur des survivants, 
ceux-ci n^auraient à payer aucun droit de mutation lors ide 
la réalisation de l'accroissement. Il en serait de même en cas 
de legs conjoint d'un usufruit devant s'éteindre au décès du 
dernier vivant des légataires. 

SECTION VI 

CONSÉQUENCES DU PRINCIPE DE LA NON-DHTR A C L (ON DES CUARGES. 
NÉCESSITÉ d'une RÉFORM'î. 

Le droit de mutation considéré comme impôt sur le capital, 
exigible lorsque le capital se manifeste par une transmission, 
est parfaitementlegitime.il tire son principe de la protection 
que la société assure aux héritiers, légataires et autres suc- 
cesseurs. Sous le règne d'Auguste, on avait établi à Rome une 
taxe analogue, qui s'élevait, ainsi que son nom l'indique, à la 
vingtième partie {vicesima pars) de l'hérédité. Mais, en droit 
romain, d'après une règle constante, l'excédant de l'actif sur 
le passif successoral était censé former seul la masse trans- 
mise, conformément à l'adage : Bona non tntelltguntur nisi 
deductô aère alt'eno, de sorte que Timpôlse percevait sur l'actif 
net et non sur l'actif brut. 

Dans notre ancien droit le centième denier se liquidait silr 
la valeur des immeubles déterminée par la capitalisation des 
revenus au denier vingt. Hais on déduisait de ce revenu, outre 
le cens, c'est-à-dire la redevance due à raison du domaine 
direct ou des droits seigneuriaux, les rentes foncières dont 
la propriété était grevée. La jurisprudence des cours de jus- 
tice alla jusqu'à admettre la déduction du passif hypothécaire 
et du passif chirograpbaire dûment justifié, mais les arrêts 
du conseil se prononcèrent contre la distraction des charges 
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de cette nature. La question était de peu d'importance à une 
époque où le prêt à intérêt était rare et où les valeurs mobi- 
lières étaient, d'une manière générale, exemptes de Timpôt 
de mutation. Les dettes formaient à peine alors, dans la plu- 
part des cas, Téquivalent du mobilier. 

La loi du 17 décembre 1790 consacra la jurisprudence da 
conseil qui fut confirmée en ces termes par l'article 11 du 
décret additionnel du 14 thermidor an IV: « Il ne sera fait 
d'autre distraction sur le revenu déclaré que celle des rentes- 
dont il est grevé, s'il en est justifié par titre enregistré. » 

Le législateur de Tan Vif poussa à l'extrême le principe de 
la non-déduction des dettes en soumettant, par les articles 14 
et 15 de la loi de frimaire, les valeurs mobilières et immobi- 
lières au payement du droit proportionnel, sans distraction 
des charges qui grèvent, soit le fonds ou capital, soit le re- 
venu. Un membre du Conseil des Anciens, Joussclin, attaqua 
vivement cette mesure. « On ne doit, dit-il, compter la for- 
tune du défunt qu'après avoir déduit ses dettes. En vain pour- 
raîl-on représenter les fraudes qui pourraient en résulter;, 
car, à l'égard des immeubles, on n'aura égard qu'aux dettes^ 
hypothécaires dont les litres seraient représentés, avec affir- 
mation que le montant était dû au jour du décès ; et à l'é- 
gard des meubles, en justifiant d'un inventaire en règle. 
N'est -il pas contre toute justice et contre toutes les règles du pacte 
social que F État se trouve seul héritier au préjudice des héritiers 
légitimes? Et c'est cependant ce qui doit arriver chaque fois 
que le passif atteint à peu près le montant de Tactif. » 

Ces arguments étaient péremptoires. Nul ne contestait la 
rigueur du principe; mais le prétexte spécieux deTimpossi- 
bilité où se trouveraient les préposés de la régie de déjouer 
les fraudes qui s'abriteraient sous la déduction du passif, si 
elle était admise, eut pour conséquence le maintien dans la 
loi d'une disposition qui viole les deux principes essentiels de 
Tégalité des citoyens devant l'impôt et de la proportionnalité 
de l'impôt. L'héritier ou le légataire d'une succession libre de 
toute dette paye le droit de mutation au taux fixé par la loi ; 
celui qui recueille une hérédité obérée ^$t grevé d'un impôt 
double, triple, décuple, ou, dans bien des cas, plus onéreux 
encore, puisqu'il absorbe souvent l'actif net- Nous allons pro- 
duire des chiffres et mesurer toute la profondeur d'un mal 
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qu'il doit suffire de signaler pour en obtenir la suppression 
sous le régime libéral issu de la Constitution de 4875. 

Une succession en ligne directe est acceptée sous bénéfice 
d'inventaire. L'actif est de 100,000 francs, le passif du double 
de cette somme. Les droits de mutation s'élèvent à 1,250 
francs, et incombent aux héritiers qui en sont tenus person- 
nellement, à moins que la régie ne puisse exercer son action 
privilégiée sur les revenus de la masse. Dans la distribution 
du capital, elle vient au marc le franc avec les créanciers 
chirographaires, dont elle diminue le dividende à concur- 
rence de la somme qui lui est altribuée. Quant aux héritiers 
qui ont eu le mérite d'assumer les soins d'une liquidation oné- 
reuse, ils ont à subir une sorte d'amende égale à la partie 
du droit de mutation qu'ils ont à débourser, et dont la loi les 
constitue codébiteurs solidaires. 

Nous venons de raisonner dans l'hypothèse la plus favora- 
ble, puisque, en ligne directe, les droits sont modérés. Entre 
frères et sœurs ils sont de 8 francs 12 centimes et demi par 
100 francs, ce qui, pour un actif brut de 100,000 francs, fait, 
avec les décimes, 8,125 francs. Si le passif hypothécaire s'é- 
lève à 90,000 francs, le seul droit de mutation absorbe pres- 
que les 10,000 francs restant à distribuer entre les créanciers 
chirographaires, ou bien impose aux héritiers, qui ne reçoi- 
vent rien, une charge imméritée. 

Voici une succession importante par son actif, qui s'élève 
à 1 million, et dont le passif est de 920,000 francs. Il reste un 
excédant de 80,000 francs qui échoit à des neveux. Mais, 
comme le droit de mutation est de 81,250 francs, c'est-à-dire 
de plus de 100 p. 100 de l'actif net, l'État est en réalité, 
suivant les prévisions de Jousselin, le seul héritier du défunt. 
Les neveux non seulement ne reçoivent rien, ils sont encore 
tenus de payer de leurs propres deniers, comme personnel- 
lement responsables de l'impôt de mutation les 1,250 francs 
qui manquent pour compléter le droit d'enregistrement. 
Dans l'hypothèse plus fréquente d'un actif de 10,000 francs et 
d'un passitde 9,000 francs, le résultat serait le même, et le 
reliquat serait également absorbé par les droits. Si, outre les 
héritiers, il existait un légataire en usufruit, le droit de mu- 
tation frappante la fois la nue propriété et la jouissance, le 
droits, dans les espèces que nous venons de citer, s'élève- 



Digitized by 



Google 



362 EXAMEN CRITIQUE DES DROITS DE TIMBRK, 

raient à i50 p. iOO de l'acUf net, en admettant que l'usufrui- 
tier fût également un parent collatéral. 

Supposons une succession léguée pour la nue propriété à un 
neveu, pour l'usufruit àun frère; J'actifest de 100,000 francs, 
le passif de 70,000 ; excédant net 30 000 francs. Les droits à 
la charge du neveu s'élèvent à 8,125 francs, c'est-à-dire à plus 
de 26 p. 100 de l'actif net, et si la nue propriété représente la 
moitié de la valeur transmise, à plus de 50 p. 100. De son 
côté, le frère paye 4,062 francs LO centimes, ce qui, pour une 
jouissance viagère pouvant valoir 15,003 francs, forme envi- 
ron le quart de l'émolument successoral de l'usufruitier. 

Un négociant tombe en faillite. Son actif est de 3 millions, 
son passif du double de cette somme ; il décède pendant la 
liquidation. Comme il est censé propriétaire de la masse dont 
Tadministration lui a seule été enlevée par l'effet de la fail- 
lite, les droits de mutation sont dus sur l'actif brut de ses 
biens et s'élèvent, suivant la qualité des héritiers, à 37,500 
francs, s'il laisse des descendants, à 243,750 francs si les per- 
sonnes habiles à lui succéder sont des frères et sœurs, des 
tantes et oncles ou des neveux, et à 300,000 francs si, ainsi 
que cela est à supposer, tous les héritiers renoncent à cette 
succession onéreuse. Par suite du principe de la non-distraô- 
tion des charges, la masse de la faillite, bien que présentant 
un déficit de plusieurs millions, se trouve grevée d'un droit 
d'enregistrement énorme, privilégié sur les revenus, et qui, 
sur le capital même, viendra au marc le franc avec les créan- 
ciers chirographaires. 

Les exemples qui précèdent sont empruntés à des espèces 
que l'on peut considérer comme exceptionnelles ; mais 
prenons une succession ordinaire en ligne directe, que nous 
supposerons mobilière pour simplifier les calculs. Le tableau 
suivant établit avec une exactitude mathématique la progres- 
sion que suit l'impôt des mutations, à mesure que le passif 
s'élève : 



Vo 



100,000 fr. nets de passif payent 1,250 fr. ou 1 25 


100,000 grevés de 10,000 


- ^^ 1 39 


100,000 — 20,000 


— . — 1 56 


100,000 — 30,000 


— ' — 1 78 


100,000 — 40,000 


-, — 2 08 


100,000 — 50,000 


^ - 2 
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100,000 


— 


60,000 


— 


— 


3 12 


100.000 


— 


70,000 


~ 


— 


4 16 


100,000 


— 


80,ono 


— 


— 


6 25 


100,000 


— 


90,000 


— 


— 


12 50 



En ligne collatérale la progression est bien plus rapide. 
Le tableau suivant indique les proportions lorsque les héri- 
tiers sont des frères et sœurs du défunt. 

100,000 fr. nets de passif payent 8,125 fr. ou 8 125 "/« 



100,000 


grevés 


de 10,0110 


— 


— 


9 03 


100,000 


— 


20,000 


— 


— 


10 15 


100,000 


— 


30,000 


— 


— 


Il 60 


100 000 


— 


40,000 


^ 


— 


13 54 


100,000 


— 


50,000 


— 


— 


16 25 


100,000 


— 


60,000 


.— 


— 


20 31 


100,000 


— 


70,000 


— 


— 


27 08 


100,000 


— 


80,000 


— 


~ 


40 62 


100,000 


— 


90,000 


— 


— 


81 25 



Voici un dernier exemple qui se présente fréquemment 
dans les centres industriels. 

Une maison louée à des ménages d'ouvriers a été acquise 
par un artisan moyennant 25,000 francs. Elle produit 3,000 
francs de loyers et se trouve grevée d'un solde de prix d'acqui- 
sition de 15,000 francs. L'actif net est de 10,000 francs. Si 
l'acquéreur vient à décéder ses héritiers en ligne directe ont 
à payer 1, 25 p. 100 sur 60,000 francs, produit du revenu 
capitalisé par 20, c'est-à-dire 750 francs sur une succession 
de 10,000 francs ou 7 fr. 50 p. 100. 

Si les héritiers sont des frères et sœurs l'impôt calculé 
sur 60,000 francs se monte à la somme de 4^875 francs, c'est- 
à-dire 48 fr. 75 p. 100. La moitié de cette si modeste succes- 
sion est dévolue au fisc. 

La pratique journalière des affaires révèle des cas plus 
douloureux encore, et tous les notaires de France pourraient 
fournir à cet égard des documents irréfutables. Hais pour- 
quoi multiplier les exemples? Le mal est patent, personne 
ne le conteste; la législation qui régit la matière est vicieuse. 
Nous n'avons plus qu'à examiner les argtmeiits que ses par- 
tisans font valoir, afin de les réfuter et d'en faire justice. 

On en trouve la quintessence dans un rapport présenté au 
Sénat de l'Empire, à la séance du 18 mars 1859, et concluant 
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au rejet de pétitions dans lesquelles on demandait la distrac- 
tion du passif pour la liquidation du droit de mutation par 
décès. 

I. La déduction des charges est contraire au principe sur lequel 
repose la loi du 22 frimaire an Vil: Faisant dériver l'exigibilité 
de ce droit du fait seul de la transmission des choses^ le législa- 
teur ne s'est pas occupé du passif des successions, qui, s*il dimi- 
nue les avantages recueillis par les héritiers ^ n empêche pas la 
transmission de la valeur totale des biens laissés par le défunt. — 
Le législateur de Tan VII ne s'est occupé, en effet, que de la 
mutation des biens, et c'est la mutation elle-même qu'il a 
grevée d'un impôt invariable dans sa quotité quel que fût 
le chiffre des dettes. Nous venons de signaler les conséquen- 
ces cruelles du système qu'il a adopté; il est permis cepen- 
dant de plaider les circonstances atténuantes en faveur des 
auteurs delà loi de frimaire, car ces circonstances existaient 
à la fin du dix-huitième siècle. D'une part, les fortunes 
étaient en grande majorité immobilières, d'autre part, la loi 
fixait le tarif des droits mobiliers à un taux modéré, 25 cen- 
times pour 100 cent francs en ligne directe, 62 centimes et 
demi entre époux, 1 fr. 25 centimes p. 100 entre collatéraux 
et personnes non parentes. Avec un pareil tarif la non-dé- 
duction des dettes était presque inoffensive; et il est hors de 
doute, pour nous, que les savants rédacteurs de la loi orga- 
nique de l'enregistrement auraient condamné à l'unanimité le 
principe de la non-distractîon des charges, s'ils avaient édicté 
des droits de 8 et de 10 p. 100. 

Quelleest la justification rationnelle de ces taxes élevées ? 
C'est qu'elles s'appliquent à des mutations à titre gratuit ; or, 
la transmission d'une succession ne b*bpère à ce titre que 
pour la partie de l'hoirie qui reste nette, après l'acquittement 
du passif, et celte considération impose en quelque sorte 
l'adoption du principe de la dislraction des charges. 

II. « Pour les biens meubles, le droit est liquidé d'après V esti- 
mation qui en a été fuite par les parties. Cette estimation fait 
titre, et V administration ne dispose d'aucun moyen direct de la 
contrôler. Elle ne peut, à la différence de ce qui a lieu pour les 
immeubles, requérir l'expertise ni recourir à aucune vérification 
analogue. Qui ne voit, dans ce système de la loi^ une source d'at- 
ténuaiiom inévitables de l impôt? Il faut ajouter que bien des 
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éléments parfaitement imposables de la succession échappent sou- 
vent à l'action du fisc. Qui ne sait que^ dans beaucoup de cas^ les 
déclarations des héritiers omettent des valeurs importantes en 
objets mobiliers, en numéraire, de» valeurs de portefeuille, tout 
ce qui peut se dissvnuler facilement ; que, dans d'autres, les esti- 
mations sont insuffisantes, n — Nous reproduisons cet argu- 
ment dans toute sa crudité et sans retrancher un mot du 
texte. Il ne saurait s'appliquer aux titres nominatifs dont 
l'administration contrôle la transmission avec la plus grande 
sûreté. Les successions échues aux mineurs et autres inca- 
pables, étant constatées par des inventaires authentiques, ne . 
profitent pas davantage de cette triste facilité de commettre 
des dissimulationsque le rapport érige en quelque sorte en 
un droit légitime. Les héritiers consciencieux dont le nombre 
est, pour l'honneur de notre pays, plus graqd que le môme 
document ne semble le supposer, n'usent pas davantage d'un 
expédieiii que là morale réprouve. Cet expédient ne sert en 
réalité qu'aux fraudeurs, c'est-à-dire à ceux qui commettent 
des dissimulations, que la succession soit grevée d'un passif 
quelconque ou libre de dettes. Et c'est parce que, dans certains 
cas, le numéraire ou les valeurs au porteur dépendant d'une 
succession sont ou peuvent être celés, que Ton frappe d'un 
impôt équivalant parfois à une confiscation totale les hérita- 
ges plus ou moins obérés. On semble dire aux contribua- 
bles qu'ils ont à leur disposition une double arme pour 
atténuer la rigueur de l'impôt de mutation : d'une part, l'in- 
suffisance dans les évaluations, d'autre part, l'omission des va- 
leurs qui peuvent se dissimuler; et c'est à la tribune que ces 
conseils téméraires ont osé se produire ! Mais la fraude est un 
élément de corruption que le législateur doit combattre par 
tous les moyens dont il dispose ; elle cause à l'État un préju- 
dice moral bien plus grave que les pertes matérielles qui en 
résultent pour le Trésor ! Et si la non-déduction des dettes 
justifie la violation volontaire d'une loi formelle, c'est une 
raison de plus de réformer le principe qui entraîne de telles 
conséquences 1 

IlL En ce qui concerne les immeubles t impôt se détermine par 
r évaluation pointée à vingt fois le produit des biens ou le prix des 
baux courants; et comme les biens ruraux ne rapportent en gêné* 
rai que 2 i/2 à 3 p. 100, il en résulte que le droit de mtUation 
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n atteint que la moitié ou les trois cinquièmes de la valeur réelle 
des objets transmis. La propriété rurale se trouve ainsi ménagée. 
— Cet argument qui, en 1869, pouvait avoir un certain poids 
n'a plus la njôme portée aujourd'hui que les biens ruraux 
sont évalués au denier vingt-cinq. Il ne s'applique d'ailleurs 
pas aux propriétés urbaines, et, en ne déduisant pas les dettes 
héréditaires, on viole le principe essentiel de la proportionna- 
lité de l'impôt. 

IV. Les parties pourraient commettre des fraudes en déclarant 
des dettes fictives. — Ce motif, le seul en réalité que l'on 
puisse opposer à la réforme demandée en vain au Sénat de 
l'Empire, et qui recevra, nous Tcspérons, un meilleur accueil 
des assemblées souveraines de la République, est-il suffisant 
pour faire repousser la distraction des charges ? Nous ne sau- 
rions le concéder, car il n'est que spécieux. 

D'abord, la fraude n'est pas à craindre dans les cas nom- 
breux où, parmi les héritiers ou légataires, il existe des mi- 
neurs ou autres incapables dont l'existence nécessite un 
inventaire authentique. Cet inventaire révèle, en général^ 
avec une grande exactitude les forces et les charges de la suc* 
cession ; et comme il permet à la régie de contrôler la décla- 
ration de succession à laquelle il sert de base, la distraction du 
passif n'offre, dans cette hypothèse, aucun inconvénient. 

Il est bien d'autres cas où les parties font dresser inven- 
taire, notamment lorsque les héritiers ou légataires ne 
veulent pas s'obliger envers les créanciers w/^ra vires; quand 
il existe un usufruitier à litre universel, des contestations 
entre les copartageants, ou lorsque des personnes mariées 
tiennent à constater d'une manière régulière leurs biens 
propres et leurs reprises. Dans toutes ces hypothèses les dissi 
mulations ne sont pas à craindre; elles porteraient bien plu- 
tôt sur le numéraire et les valeurs au porteur que sur les 
charges de l'hérédité. 

Reste le cas où les parties ne produisent qu'un état, émané 
d'elles, à l'appui de leur déclaration de succession. Or, cet 
état, si la déduction des dettes est admise, devra en indi- 
quer le détail et la consistance. Nulle difficulté pour le passif 
privilégié ou hypothécaire. II est constaté par des titres dont 
renonciation sera obligatoire. Mais, dit-on dans le rapport 
au Sénat, il arrive constamment que les quittances sont faites par 
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des actes sous seings privés dont t administrât ion n'a pas connais- 
sance. Les héritiers n' au? aient, pour se soustraire au payement 
des droits de mutation par décès, gu*à représenter le contrat d^ ac- 
quisition constatant que le prix n'a pas été payé ^ et l'administra- 
tion, n ayant pas à sa déposition les quittances des payements suc- 
cessivement effectués, resterait sans action contre eux, 

£st-ii à craindre qu'une fraude aussi grossière ne se pré- 
sente fréquemment ? Nous ne pouvons le croire. Les frau- 
deurs seraient à la merci du créancier dont ils devraient 
faire leur complice pour jouir avec quelque sécurité du béné- 
fice de leur manœuvre. Une simple indiscrétion de sa part, 
une réponse sincère qu'il ferait à Tinterpellation du préposé 
de renregistremenl, la moindre difficulté qui naîtrait entre 
lui et les héritiers du prétendu débiteur, et bien d'autres 
circonstances exposeraient ceux-ci aux amendes élevées et 
aux pénalités sévères que la loi ne manquerait pas d'imposer 
aux contribuables de mauvaise foi. Le décès du créancier, la 
vente de l'immeuble, l'ouverture d'un ordre, d'autres inci- 
dents imprévus, ne fourniraient-ils pas à l'administration des 
moyens infaillibles de déjouer la simulation imprudente 
do;)t on se fait un argument pour combattre la réforme la 
mieux justifiée? 

La déduction du passif privilégié ou hypothécaire n'offri- 
rait donc aucun inconvénient et devrait être admise de plein 
droiL Quant au passif chirographaire, à défaut d'un inven- 
taire authentique, il y aurait lieu d'exiger d'autres justifica- 
tions telles, par exemple que des factures, notes^ mémoires 
ou attestations certifiées par les créanciers sous leur respon- 
sabilité personnelle. Croit-on qu'avec des précautions sem- 
blables, et les pénalités qui seraient inscrites dans la loi 
contre les fraudeurs et leurs complices, la simulation de 
dettes fictives serait vraiment à craindre ? Nous laissons au 
lecteur le soin de répondre. 

y. Le rapport objecte la nécessité de formalités coûteuses 
pour l'application du principe de la déduction des charges. 
Nous venons de voir que cette nécessité n'existera pas. Il 
est davantage dans le vrai quand il affirme que, si l'on admet 
cette déduction, on sera conduit par cela môme, à prendre, 
pour l'assiette de Timpôt, la valeur réelle et totale des biens. 
« Distraction descharges, évaluation des biens à leur valeur vénale^ 
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il y a là deux propositions gui ne peuvent être séparées, parce 
qu'elles tendent au même but: Détefnnination précise de la valeur 
transmise^ retour à la vérité des choses. » Celte conclasion est 
parfaitetnent logique, et, loin d*y voir une objection, nous 
y trouvons un excellent argument en faveur de notre thèse. 
Tous, nous devons désirer ce retour à la venté des choses; Tim- 
pôt sur le capital doit être assis sur un capital réel et non 
sur une valeur fictive, comme celle que Ton obtient en capi- 
talisant le revenu, soit par 20, soit par 25. 

On a vu que, actuellement, certaines propriétés urbaines 
supportent l'impôt de mutation sur deux ou trois fois leur 
valeur, que d'autres, notamment les terrains à bâtir sont 
favorisés outre mesure, que les biens ruraux eux-mêmes 
paient tantôt des droits exagérés, tantôt des sommes trop 
minimes, eu égard à leur prix véritable. Il importe de faire 
disparaître ces inégalités, de rentrer dans la sincérité des 
faits, d'user d'une stricte justice, afin de rendre la fraude sans 
excuse, et de la faire disparaître des mœurs d'une nation 
honnête et libre. 

On objecte la difficulté qu'il y aura d'estimer les biens à leur 
véritable valeur. Mais la même difficulté existe actuellement 
pour les immeubles, en si grand nombre, que le propriétaire 
habile ou exploite lui-même. Les canlrats de vente et procès 
verbaux d'adjudication, les anciens baux des biens non loués, 
les baux courants fourniront des éléments d'appréciation 
d'une grande importance ; avec de pareils documents, l'ad- 
ministration sera à même de contrôler les déclarations de 
succession et de relever les insuffisances, comme elle le fait 
pour les aliénations à titre onéreux sans qu'il se produise 
fréquemment des expertises. Pour certaines propriétés les 
bases d'évaluation seront aggravées, elles seront diminuées 
pourd'autres;grâceà la déduction des dettes etcharges,rimpôt 
sera, pour toutes les valeurs, rigoureusement proporlionneL 

Deux pays voisins, où l'impôt de l'enregistrement est établi, 
ont réalisé cette réforme indispensable ou repoussé le principe 
odieux de la non-distraction du passif. Ces pays sont l'Italie et 
la Belgique. 

La Belgique a été séparée de la France en 1814. Trois ans 
plus tard, une loi du 27 décembre 1817 modifiait celle du 
22 frimaire an VII, en substituant la valeur vénale réelle à 
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la capitalisation du revenu, et en admettant la déduction des 
dettes dont l'existence est justifiée, sous certaines restrictions 
édictées par l'article 11 d'une loi postérieure du 17 décembre 
1851. Toutefois, le principe de la distraction des charges ne 
s'applique pas aux immeubles situés en Belgique, dépendant 
de la succession d'un individu domicilié à l'étranger, et la 
législation crée une distinction, un peu subtile, entre les 
droits de succession et l'impôt de mutation, dont la propriété 
foncière est seule passible. Nous n'examinerons pas en dé* 
tail les deux lois que nous venons de citer, parce que, loin 
d'être parfaites^ elles sont dénuées du caractère vraiment 
scientifique qui distingue la loi du 22 frimaire an VU. 
Elles ont le mérite d'avoir introduit dans la législation belge 
la déduction des dettes et, à ce titre, elles ont réalisé un 
progrès incontestable. Empruntons-leur ce principe salutaire 
et perfectionnons ce qui s'y trouve de défectueux. Ces lois 
exemptent des droits de succession et de mutation les masses 
d'une importance minime. Cette exception nous parait re- 
grettable. Du moment que l'impôt est perçu sur l'actif net et 
rigoureusement proportionnel, il n'y a pas de raison d'en 
exempter les successions de faible importance, car les héri- 
tiers peuvent être aisés ou riches. La dignité même des ci- 
toyens exige d'ailleurs qu'ils contribuent aux charges pu* 
bliques en proportion de leur fortune dans un pays où le 
suflrage universel assure à tous une part égale de souve- 
raineté. 

En Italie, diaprés une loi de 1862, le droit de mutation se 
perçoit égalementsur l'actif net, déduction faite des dettes et 
des charges de l'hérédité. En cas de déclaration infidèle dans 
rindication du passif, les auteurs de la fraude sont passi- 
bles d'une amende triple du droit qui aurait été perçu en 
plus si la déclaration avait été faite avec sincérité. Mais la va- 
leur des immeubles est établie par la capitalisation du revenu 
au denier 20, d'où cette conséquence que certaines propriétés 
échappent à tout droit de mutation, lors même que le passif 
ne représente que la moitié ou les deux tiers de leur valeur 
vénale. Ou évitera cet inconvénient ensubstituant, dans toutes 
les hypothèses, la valeur réelle aux estimations fictives qui 
résultent du mode d'évaluation en vigueur en France, et que 
l'Italie a eu bien tort de nous emprunter. 

24 
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On voit que la réforme proposée ne manque pas de précé- 
dents dans les pays voisins. Les auteurs qui, chez nous, se 
sont occupés des questions fiscales, ont généralement attaqué 
le principe de la non-distraction des charges avec une grande 
vigueur^ M. Le Gentil s'exprime ainsi dans ses dissertations 
juridiques, t. II, p. 315 et suivantes : 

« Au nombre des choses qui réclament impérieusement 
une complète révision, il faut sans conteste placer en pre- 
mière ligne les lois fiscales. 

« Indépendamment, en effet, de leurs difficultés, de leurs 
obscurités, de leurs'antinomiesavec le droit commun, ces 
lois renferment des dispositions exorbitantes qu*a pu faire 
concevoir peut-être la dure nécessité d'un temps qui n'est 
plus, mais qui se trouvent sans explication plausible au- 
jourd'hui. 

« En matière successorale, par exemple, le premier des 
principes est que la succession ne se compose pour l'hoirie 
que de ce qui reste, défalcation faite des dettes, bona non in^ 
telltguntur nisî deducto xre nlienOy cela est clair, cela est ma- 
thématique, de 4 ôtez 2 reste 2, de 4 ôtez 4 reste 0, qui sur 4 
doit payer 5 ne peut se libérer. 

« Hais en finances il en est autrement. 

« On lit en l'article 14, § 8, de la loi du 22 frimaire an YII, 
relatif aux valeurs mobilières, que le droit de mutation se 
perçoit^ pour les transmissions entre-vifs à titre gratuit et 
celles qui s'effectuent par décès, par la déclaration estima- 
tive .des parties sans distraction des charges, » et, en l'article 15, 
§ 7, réglant les perceptions en matière immobilière, que le 
droit se touche, « pour les transmissions entre-vifs, à titre 
gratuit, et celles qui s'efTectuent par décès, par l'évaluation 
qui sera faite et portée à vingt fois le produit des biens ou le 
produit des baux courants, sans distraction des charges.» C'est- 
à-dire que l'impôt se prélève sur tactifbrut^ sans égard au 
passif; car, par ce mot charges, l'administration entend les 
charges proprement dites^ et les dettes quelles qu'en soient et 
la CAuse et la nature, apparente ou occulte, chirographaire ou 
hypothécaire. 

« Ainsi, une succession s'ouvre, elle se compose d'un mil- 
lion sans le moindre legs, sans la moindre dette, le droit est 
de X. 
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tt Une seconde succession s'ouvre, elle se compose d'un mil- 
lion grevé de 500,000 francs de charges ou de dettes» le droit 
est encore de X. , ' 

<( Une troisième succession s'ouvre, elle se compose d'un 
million grevé d'un million et môme de 1,500,000 francs de 
dettes, le droit est toujours de X. 

« Eh bien, semblable au lit de Procuste, cette perception 
inflexible est, nous ne craignons pas de le dire, inique, im- 
morale et impelitique. 

« L'impôt doit se trouver sans doute ; mais cela ne dispense 
point son assiette d'être juste et équitable. 

« Juste et équitable dans le fond et dans la former car il ne 
suffit pas que les lois soient bonnes^ il fattt encore qu*elles le pa- 
raissent. Et la mesure que nous signalons est injuste en elle- 
même et injuste en son apparence. 

« Injuste en elle-même. Qui d'un million ne touche que cent 
sous ne doit point payer autant que celui qui proQte du mil- 
lion entier. 

« Injuste en son apparence. Jamais celui qui ne retient que 
cent sous ne pourra comprendre qu'en excellentes finances, il 
doit payer autant que celui qui conserve le million hérité. 

«Des- modifications demanderaient probablement un rema- 
niement immense; mais les affections les plus sérieuses se 
guérissent, grâce aux remèdes énergiques d'un praticien ha- 
bile et à la hauteur de sa mission, nous le croyons du moins, 
l'administration est là pour quelque chose. On a bien, no- 
nobstant les intérêts contraires^ aboli le servage, détruit Tes- 
clavage, nivelé les castes, réparti lés charges, pourquoi donc 
fertile en grandes choses si heureusement réalisées, quoi 
qu'on ait eu tant peur, notre époque ne pourrait-elle pas ré- 
tablir la pyramide de l'impôt sur une base plus solide et plus * 
équitable ? » 

L'opinion de H. Demante n'est pas moins formelle : « Le 
principe de la non-distraction des charges, dit-il (n^ 571), 
contrarie les notions les plus élémentaires de l'équité, car, 
dans la répartition de l'impôt entre les citoyens, il frappe les 
plus obérés de la contribution la plus lourde. C'était assers 
l'usage de la vieille législation fiscale,qui vivait d'expédients, 
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au jour le jour, mais cela va contre l'esprit de la société mo- 
derne, où la théorie de Timpôl, s'inspirant de notions plus 
élevées, proclame que les lois de finances, comme toutes les 
autres branches delà législation, relèvent des principes supé- 
rieurs de la justice et de la raison. J'ajoute que dans l'état 
actuel de nos lois, à maintenir le principe en question, il n'y 
a pas seulement iniquité, mais inconséquence. Jadis, en efiet, 
l'impôt des successions ne portait pas sur les meubles, et 
comme, en général, les dettes suivaient ce genre de biens, il 
yavait une sorte de compensation entre l'immunité des meu- 
bles et l'obligation de payer l'impôt sur les immeubles sans 
distraction des charges. Aujourd'hui, au contraire, les meu- 
bles sont assujettis à l'impôt; même, depuis la loi du 
. iS mai 1850, ils subissent le môme tarif que les immeubles; 
cependant, le principe de la non-distraction des charges a 
subsisté. Il résulte de là qu'une môme valeur, un môme sac 
d'écus, par exemple, peut supporter Timpôt dans deux suc- 
cessions : dans celle du préteur, à cause de sa créance ; dans 
celle de l'emprunteur, à cause de la propriété des écusl Eu 
conservant le principe ancien la législation moderne en a 
donc singulièrement augmenté la rigueur. Aussi, pour tous 
ceux qui veulent fonder rationnellement la science du droit 
fiscal, le principe de la non-distraction des charges est unani- 
mement condamné. » 

Après les citations qui précèdent et les explications dans 
lesquelles nous sommes entrés, il nous est permis de conclure 
à l'urgence d'une réforme que nos adversaires mômes trou- 
vent juste, et qu'ils ne combattent que par la crainte d'infliger 
au Trésor une perte importante sur le chiffre de ses recettes. 
Admettons que sur un impôt dont le produit annuel est d*en- 
viron cent millions, la diminution soit d'un quart. Il sera 
facile de la compenser, parla substitution, comme base im- 
posable, de la valeur réelle des immeubles à la valeur fictive 
que produit la capitalisation du revenu. Hais la perte que 
subira le Trésor fût-elle certaine et sans compensation, il 
n'en serait pas moins indispensable de faire disparaître de 
nos lois une iniquité qui les déshonore. On a dit à une cer- 
taine époque que la France était assez riche pour payer sa 
gloire I Les événements qui ont amené la fin du second em- 
pire nous ont prouvé combien cette parole était fausse et 
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dangerease. Nous dirons, arec bien plus de vérité, que la 
France est assez riche pour mettre sa législation fiscale en har- 
monie avec les règles éternelles de la justice et du droit. 

La question ayant été soumise à l'Assemblée nationale et 
renvoyée à la Commission d'initiative parlementaire, les con- 
clusions de la Commission ont été favorables au principe de 
la distraction du passif. Nous extrayons du rapport le pas- 
sage suivant qui nous parait décisif : « Aucun impôt ne se 
comprend sans une matière imposable. Pour l'impôt direct, 
la matière imposable^ c'est le revenu constaté à l'aide de pré- 
somptions légales, pour l'enregistrement c'est la chose qui fait 
l'objet de la convention ; pour l'impôt de mutation, c'est la 
valeur transmise. Hais quelle sera la valeur transmise si effec- 
tivement il n'y a rien ? N'est-ce pas le cas de rappeler la vieille 
maxime : « Où il n'y a rien le roi perd ses droits. » Telle était 
la règle du fisc romain si rigoureux portant : i?ona non intelli- 
guntur nùtdeducto aère aliéna. Telle est aussi la règle de notre 
droit civil, à ce point que, pour fixer la quotité disponible, on 
déduit les dettes de la succession, tant il est vrai qu'on ne 
considère pas les dettes comme faisant partie de l'hérédité 
(art. 922 C. C). En vain argumenterait-on de ce motif : que c'est 
la succession qui paye le droit et non le successible, car, 
d'une part, on oublie que l'impôt de mutation est assis sur 
une transmission de valeur; et, de Tautre, on se met en con- 
tradiction avec le droit civil, tandis que le plus beau titre de la 
loi de l'an YII est d'être en conformité parfaite avec les prin- 
cipes de ce droit. » 

Depuis la présentation de ce rapport, la question a été re- 
mise à l'étude dans le parlement issu des élections de 1876, 
et H. le ministre des finances en a saisi officiellement une 
commission composée de sénateurs, de députés, de membres 
du conseil d'État et du directeur général de l'enregistre- 
ment. On ne conteste plus, en principe, la nécessité, l'urgence 
même de la réforme, mais on en exagère les difficultés, et 
on cherche à la circonscrire dans les limites les plus étroites 
en n'appliquant le principe de la distraction des charges 
qu'au passif privilégié ou hypothécaire. Nous espérons que 
le législateur rejettera des exceptions qui seraient de nature 
à atténuer le bienfait d'une mesure reconnue indispensable. 
Le principe salutaire de la déduction des dettes doit être 
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consacré d'une manière générale, et appliqué avec «ne 
grande largeur de vues, afin que les contribuables de bonne 
foi, de beaucoup les plus nombreux, cessent d'être victimes 
de la mauvaise foi d'un petit nombre de fraudeurs. Les si- 
mulations seront réprimées plus sûrement au moyen de 
pénalités sévères que par des restrictions contraires à l'équité, 
et en appliquant les amendes aux créanciers qui se ren- 
draient complices de déclarations mensongères, on atteindra 
le but que la loi doit se proposer, de faire du droit de muta- 
tion un impôt juste, proportionnel, l'impôt sur le capital par 
excellence. 



œNCLUSION. 

L'impôt dont la perception est confiée à l'administration 
de Tenregistreraent est, ainsi que nous l'avons déjà fait ob- 
server, une source légitime de produits pour le Trésor, et un 
élément indispensable de l'équilibre du budget. Accepté par 
les contribuables, et d'un recouvrement facile, cet impôt est 
entré dans nos usages et dans nos traditions économiques ; 
il ne saurait donc être question de l'attaquer dans son prin- 
cipe ni de l'amoindrir, mais il est nécessaire de l'améliorer, 
en le rendant proportionnel. Le personnel d'élite, dont se 
compose l'administration de l'enregistrement et des domai- 
nes, apportera volontiers son concours à une réforme qui 
aura pour effet de rendre moins difficile, et surtout moins 
pénible, la mission fort sérieuse çl très savante qui lui in- 
combe. 

On a signalé dans le cours de cette étude bien des disposi- 
tions de lois qu'il y aurait lieu de modifier, et critiqué, sous 
l)eaucoup de rapports, les solutions adoptées par la régie 
ou la jurisprudence. Que Ton se reporte notamment aux 
observations que nous avons formulées en parlant des droits 
fixes de toute nature, des actes judiciaires et extrajudiciai- 
res, des effets de commerce, du cautionnement, des so- 
ciétés, des transactions, des nullités et résolutions de con- 
trats, des restitutions, des partages, des licitations et de 
leur transcription, des ventes immobilières, des échanges et 
donations entre-vifs, des dons et legs faits aux établissements 
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* de bienbisance, des jugements, des ordres et contributions, 
des droits de mutation par décès et autres matières impor- 
tantes, et l'on se convaincra du grand nombre de questions 
qui appellent la sollicitude du législateur. Certaines réfor- 
mes n'ont pas un caractère d'urgence ; on pourra les réaliser 
le jour où l'on entreprendra la refonte générale et la codifi- 
cation des lois qui régissent l'assiette et la perception des 
droits de timbre, d'enregistrement, de greffe et d'hypothèque. 
Il existe, au contraire, dans nos lois fiscales, quelques dispo» 
sitions qu'il est nécessaire de réformer sans retard, parce 
qu'elles portent l'atteinte la plus grave au principe fonda- 
mental de l'ét^^alité des citoyens devant l'impôt. Dans cette 
catégorie rentrent: 

Premièrement. La, législation sur les droits fixes de timbre et 
d'enregistrement. 

Ces droits grevant les moindres transactions et les procès 
les plus minimes des mêmes charges fiscales que les afTaires 
les plus importantes forment, ainsi que nous Pavons démon- 
tré dans la première partie, un impôt progressif en raison 
inverse des valeurs; ils ont en outre l'inconvénient de peser 
principalement, dans certains cas, sur les débiteurs obérés 
dont ils achèvent la ruine. Ceux qui se perçoivent à l'occasion 
des actes civils sont, en général, moins onéreux pour les 
parties que les droits applicables aux actes judiciaires et ex- 
trajudjciaires, mais le tarif actuellement en vigueur est 
excessif, et il est indispensable, d'une part, d'en réduire le 
taux, et d'autre part, d'abolir le principe odieux de la plura- 
lité, principe qui, dans bien des circonstances, entraîne la 
confiscation partielle et même totale de la propriété. Il y 
aurait lieu de décider qu'il ne sera jamais perçu qu'un seul 
droit fixe sur un même acte, qu'en cas de concours de plu- 
sieurs de ces droits, le plus élevé sera seul exigible et que 
les procès-verbaux d'inventaire, de levée et d'apposition de 
scellés, ne seront plus taxés par vacation, de façon que les 
droits fixes d'enregistrement deviennent en réalité, confor- 
mément à la pensée du législateur de l'an Vil, le salaire 
équitable el modéré d'une formalité utile. 

Le développement des affaires qui serait la conséquence 
d'une pareille réforme procurerait au Trésor une compensa- 
tion plus que suffisante. 
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Deuxièmement, la législation sur les ventes, les licitations et 
les partages judiciaires. 

Il y aurait lieu de substituer un droit proportionnel spéci<il 
aux droits fixes de toute nature qui sont pergus à l'occasion 
de ces actes, afin que les immeubles de peu d'importance et 
les petites successions cessent d'être absorbés par les per- 
ceptions fiscales (i). 

Troisièmement, le mode d'évaluation des immeubles en matière 
d* échanges et de mutations à titre gratuit, entre-vifs et par décès. 

Nous croyons avoir démontré que la valeur vénale doit être 
substituée à l'évaluation du retenu pour la liquidation et l'as- 
siette des droits de mutation de toute nature. 

Quatrièmement, le mode d'évaluation tant des rentes viagères 
constituées à titre gratuit, ou sans expression de capital, que de 
^usufruit transmis à titre gratuit. 

L'âge des personnes sur la tête desquelles ces droits viagers 
sont constitués devrait servir de base à la liquidation de l'im- 
pôt. La nue propriété serait estimée de la môme manière. 

Les tables de mortalité fournissent des données assez cer- 
taines pour qu'il soit légitime et rationnel d'abandonner le 
système empirique consacré par la législation de Van VU. 

Cinquièmement, le principe de la non-distraction deschargesy 
en matière de mutation par décès» 

Il faut évidemment introduire dans la loi le principe dia- 
métralement opposé de la déduction du passif, sauf à adop« 
ter des mesures sévères et intelligentes pour empêcher les 
fraudes. 

Lorsque notre législation sur les droits de timbre, d'enre- 
gistrement et de greffe aura été. réformée dans le sens de la 
proportionnalité, lorsqu'on en aura fait disparaître les abus 
qui la déshonorent, ces droits formeront le meilleur impôt 
sur le capital qu'il soit possible d'inventer. 11 serait dange- 
reux au plus haut point de chercher dans d'autres combinai- 
sons une source de produits fondée sur l'épargne ou sur la 
richesse acciuise. Le gouvernement qui tenterait de pré- 
lever sur le capital des taxes annuelles et périodiques amène- 
rait l'émigration et l'enfouissement des capitaux. Il y per- 

(1) Les honoraires des avoués devraient également être rendus propor- 
tionnels, aussi bien sur les partages que sur les licitations et les ventes 
faites en justice. 
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drait sa popularité et causerait à la prospérité du pays le 
préjudice le plus grave. Tout au contraire, les hommes d'État 
qui auront le talent et la bonne fortune de réformer cette 
branche de notre législation fiscale dans le sens de la propor- 
tionnalité, ou, ce qui revient au même, dans le sens de la jus- 
tice et de réquité, rendront à la chose publique un service 
incalculable^ et l'on pourra dire d'eux, sans la moindre exa- 
gération, qu'ils auront bien mérité de la patrie. 



UN. 
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Biens grevés d'usufruit, 354. 
Cautionnements grevés du pri- 
vilège de second ordre, 349. 
Cession de biens, 349. 
Communes, 333. 
Constructions élevées sur le ter- 
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Taxe annuelle, 203. 
Taxe sur le revenu, 210. 
Testament, 59. 
Timbre (législation), 28. 
Timbre des actions, obligations, ef- 
fets publics et autres valeurs négo- 
ciables, 198. 

Abonnement, 199. 

Banque de France, 199. 

Certificats provisoires^ 199. 

Effets publics étrangers, 201 . 

Sociétés étrangères, 200. 

Lettres de gage, 199. 
Timbre des polices d'assurance, 202. 
Timbre des chèques et des quittances 

sous seing privé, 34. 
Titres nobiliaires, 66. 
Titre nouvel, 82. 
Transaction, Sa, 182, 297. 
Transaction en matière de douanes,50. 
Transcription, 240, 247, 254, 260, 316. 
Transfert de rente, 173. 
Transfert à titre de garantie, 206. 
Transmission de l'hypothèque, 175. 
Tuteur (nomination de), 49, 61. 
Tutelle officieuse, 63. 



Utilité publique (aliénation pour cau- 
se d'), 242. 
Usufruit successif, 333. 



Valeurs négociables, 203. 
Vente, 114, 189, 195, 244. 
Bien d*autrui, 244. 
Biens de l'État, 242. 
Droit d'usage et d'habiution, 251 , 

255. 
Fonds de commerce et clientèle, 

237. 
Forêt (sol et superficie), 243. 
Meubles et immeubles, 242. 
Immeubles (dissimulation de 

prix), 242, 245. 
Meubles (vente de), 214; aprèa 

faillite, 215. 
Marchandises avariées et débris 

de navires, 72, 216, 217. 
Monts-de-piété, 217. 
Navires (mutation de propriété 

de), 219.* 
Nue-propriété, 251. 
Récoltes sur pied, 218. 
Remploi (vente en), 247 . 
Rente viagère ou perpétuelle 

(moyennant une), 243. 
Tabacs (vente de), 216. 
Ventes judiciaires, 120. 
Vente publique de marchandises ava- 
riées, 215. 



TV 



Warrants, 166. 
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